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PRÉFACE 



La matière des taxes communales a acquis dans ces 
derniers temps une grande importance, grâce au déve- 
loppement qu'ont pris la plupart des communes et à la 
nécessité qui en est résultée pour elles de se créer de 
nouvelles sources de revenus. 

La matière est en même temps des plus difficiles, et 
' néanmoins elle est encore peu connue de ceux précisé- 

O naent qui ont le plus d'intérêt à la connaître. 

v^ Jusqu'à présent, elle na fait l'objet que de travaux et 

^^ d'études qui incontestablement sont loin d'être sans mérite, 

mais qui remontent à une époque assez éloignée ou se 
trouvent disséminés dans différents recueils, sans idée 
d'ensemble et sans esprit de suite. 

En dehors des sphères judiciaires, on envisage encore 
les taxes communales à un point de vue trop étroit, sous 
l'empire des idées plus ou moins routinières qui ont 
inévitablement cours et puissance dans le monde de l'ad- 
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VI PRÉFACE 

ministration. Elles noiit pas encore fait Tobjet dun traité 
spécial au point de vue de la loi. 

C'est un travail de cette nature que nous livrons à la 
publicité. Nous avons puisé les principes de la matière 
dans les documents législatifs épars qui la concernent, 
dans les décisions rendues par nos tribunaux depuis 
cinquante années, et dans ces études isolées, disséminées 
dans des recueils ou des revues périodiques, dont nous 
parlions plus haut. Nous avons classé ces principes, en 
nous efforçant d'être méthodique et aussi clair que pos- 
sible, de manière à rendre palpables pour tous, les points 
dominants du sujet que nous traitions. 

Nous n'avons pas eu la prétention de vouloir résoudre 
a piori, ou de signaler même toutes les questions qui 
pourront se présenter. C'eût été chose impossible, la 
matière étant pour ainsi dire neuve et encore dans les 
limbes au point de vue doctrinal. Nous nous sommes borné 
— nous venons de le dire — à exposer ce qui est. On 
trouvera donc dans notre travail la solution de la plupart 
des questions qui se sont présentées jusqu'aujourd'hui, et, 
nous l'espérons, des éléments suffisants pour arriver à la 
solution de beaucoup d'autres. 

Notre travail n'est d'ailleurs qu'un point de départ, une 
entrée en matière à une étude plus considérable sur ui> 
des sujets les plus intéressants qu'il soit donné d'examiner. 

La partie doctrinale de l'ouvrage est suivie d'un tableau 
qui permettra de constater toute l'importance qu'a prise 
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la matière que nous traitons, et qui en même temps four- 
nira des renseignements et des exemples aux communes qui 
se trouveraient dans la nécessité de s'imposer. 

L'ouvrage se termine par le recueil des textes législatifs 
— non encore codifiés jusqu'aujourd'hui — qui sont expli- 
citement ou implicitement, directement ou par voie d'ana- 
logie, applicables aux taxes communales. 

Tel est le cadre de notre livre. Il eût été difficile — 
croyons-nous — de l'étendre davantage dans le moment 
actuel. Quoi qu'il en soit, nous espérons que, tel qu'il est, 
il pourra être utile. Notre ambition ne va pas au delà. 



INTRODUCTION 

L'IMPOT (1) 

DÉFINITION. — HISTORIQUE 

l. — Qu*est-ce que rimpôt? 

L'impôt a été défini de différentes manières. 

Garnier le définit (2) : « la contribution imposée par le 
législateur à tous les citoyens, selon certaines conditions, 
et principalement selon leur fortune, pour faire face aux 
dépenses publiques. » 

(4) Rossi : Histoire de la monnaie et des impôts chez les Grecs ( Mé- 
langes d'éconoinie politique, d'histoire et de philosophie). 

WiLLEMS : Le droit public romain ou les antiquités romaines envisa- 
gées au point de vue des institutions politiques. 

Baddi Di Veshe : Les impositimis en Gaule dans les derniers temps de 
rempire romain fRevue historique de droil français et étranger, t. Vil, 
p. 365). 

CiJkMAGERAN ; Histolre de l'impôt en France, l. H^. 

Despeisses : Traité des tailles et autres imposilimis, t. IV, â"»' volume. 

Dbpacqz : Recherches sur les anciens impôts ( Bulletins de l'Académie 
royale de Belgique, 2"»« série, t. XIX). 

Wynants : TrtUlédes charges publiques. 

Gachard: Précis du régime municipal avant 1791 (extrait du troisième 
volume de la collection des documenta inédits concernant l'histoire de 
Belgique). 

DiscAiLLES : Les Pays-Bas sous le règne de Maiie- Thérèse. 

DOMAT : Les lois civiles dans leur ordre nalurel, le droit public et 
legum delectus, t. Il ( Droit public). 

(2) Traité d'économie politique, 6™« éd., p. 615; voir aussi, du même 
auteur, Traité des fina7ices, 2"^«éd., p. 20. 
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Suivant Baudrillart (i), l'impôt est une quote-part pré- 
levée sur les différents membres des associations qui 
composent la société, et destinée à satisfaire les besoins 
de ces associations : État, province ou commune. 

De Parieu, dans son remarquable Traité des impôts (2), 
définit rimpôt d'une manière plus précise. D'après lui, 
c'est « le prélèvement opéré par l'État sur la fortune ou 
le travail des citoyens pour subvenir aux dépenses pu- 
bliques ». 

Nous trouvons une autre définition, plus détaillée, 
dans un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles (3). L'impôt, 
d'après la Cour de Bruxelles, est « une charge qui a pour 
destination de subvenir aux dépenses d'un service public, 
qui incombe à toute personne intéressée au maintien de 
ce service, et qui se prélève sur la fortune immobilière, 
mobilière, industrielle etcommerciale des contribuables ». 

Enfin, M' le Procureur général Leclercq a défini 
l'impôt : « une somme d'argent dont la loi impose le 
payement à tous les citoyens pour subvenir aux dépenses 
publiques (4) . » 

De toutes ces définitions, et de bien d'autres encore, 
qu'il serait trop long de rappeler ici, celle que nous pré- 
férons est la dernière, qui, d'ailleurs, se rapproche 
beaucoup de celle de M' de Parieu : elle est plus concise 
que les autres, et, en même temps, elle est plus complète, 
car, par le fait qu'elle ne spécialise aucune circonstance 
particulière, elle s'adapte parfaitement à toutes celles qui 



{{) Manuel d'économie politique^ 3™« éd., p. 471. 

(2) Traité aes impôts. 1. 1, p. 4. 

(3) 26 avril 1875 (P/m.. 1875, II. p. 240). 

(4) Cas8., 29 février 1868 (Pas , 1868, I, p. 194 ; voir les conclusions, 
p. 196). 



INTRODUCTION 41 

peuvent se rencontrer. Ce qui caractérise une bonne dé- 
finition, c'est la concision et la simplicité. 

IL L'impôt étant destiné à subvenir aux dépenses pu- 
bliques, il est certain qu'il doit avoir existé dès l'origine 
des sociétés. 

Le premier impôt connu était un impôt sur le revenu 
brut. La forme la plus ancienne et aussi la plus générale de 
cet impôt fut la dîme, dont l'origine remonte aux Hébreux. 

La dîme consistait alors dans la dixième partie des fruits 
de la terre et du croît des animaux. On la retrouve avec le 
même caractère chez les Athéniens et chez les Romains. 

A Athènes, à l'époque de sa plus grande prospérité, les 
ressources de l'État consistaient : dans les revenus des 
propriétés qui lui appartenaient et qui étaient affermées ; 
dans les revenus des mines et des salines; le produit de la 
pêche et des oliviers consacrés à Minerve ; les produits 
des amendes et des confiscations; les douanes; enfin, 
dans un impôt progressif sur le revenu imposable, établi 
par Solon, et auquel il faut ajouter quelques autres impôts, 
tels que l'impôt sur les courtisanes et l'impôt sur les 
étrangers. 

in. Le premier impôt qui fut établi chez les Romains 
paraît avoir été l'impôt par tête. Lorsque les rois avaient 
besoin d'argent, ils fixaient la somme qui leur était né- 
cessaire, et la percevaient, par parties égales, à charge de 
tous les citoyens, riches ou pauvres. 

Servius Tullius changea ce mode d'imposition ; il divisa 
les citoyens en six classes, et les frappa d'un impôt pro- 
portionnel à leur fortune (impôt direct). 

Les ressources de Rome, sous la Royauté et sous la 
République, consistaient en outre dans certains autres 
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impôts, et dans des revenus de diverses natures, dont 
plusieurs étaient compris par les Romains sous le nom 
de vectigalia en même temps que les impôts propre- 
ment dits, et qu'il est impossible, dans l'étude des 
impôts de cette époque, de séparer de ces derniers. 

C'étaient : 

i^ Les revenus {vectigalia) des terres conquises par 
Rome dans l'Italie même {ager publicus) ; le produit de la 
location des terrains cultivés ; la redevance {scriptura) 
pour l'usage des prairies et des parties boisées {pascua, 
ager scriptuarius) ; la redevance pour Voccwpatio des 
terrains incultes et vagues. 

2** Les revenus {vectigalia) de Y ager provincialis et des 
provinces en général, revenus qui variaient selon la 
condition juridique octroyée par l'État aux villes conquises. 

3® Le produit des mines ou metalla [salinœ, auri- 
fodinœ) de l'État, en Italie et en province, et les impôts 
sur les metalla des particuliers. 

4* L'impôt sur les bâtisses dans des loca publica {sola- 
rium), le produit de la location de bâtiments publics 
{tabemœ) ou de bains, la redevance pour l'usage des eaux 
des aqueducs et celui des cloaques {cloacarium) y les 
droits de barrière, de passage des ponts, etc. 

5"" Le produit de la location de la pèche dans les lacs et 
les fleuves. 

6** Les droits de douanes {portoria — maritime y tei'- 
restria) sur les marchandises et objets de luxe, en Italie et 
en province, excepté sur le territoire des civitates fœderatœ 
et des civitates liber œ immunes. 

7** Le droit du vingtième (5 ^o) sur le prix des affran- 
chissements {vicesima manumissionum), établi en l'an 357 
avant J.-C. 
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IV. L'Empire conserva la plupart des impôts des régimes 
précédents, mais légèrement modifiés. 

Les revenus du domaine comprenaient encore : a) les 
revenus de Yager publient, mais considérablement amoin- 
dris; bj les revenus des metalla de TÉtat; c) le solariuniy 
le cloacariurriy le produit de la location do la pêche. 

Les revenus de TÉtat consistaient en outre : 

1** Dans les droits de douanes {portoria); 

2® Dans le vingtième du prix des affranchissements, 
auquel venaient s'ajouter : a) la vicesima hareditatum et 
legatorum, impôt de 5 **/« dû dans certains cas sur les 
successions et sur les legs ; bjh cmtesimarerumvenalium, 
impôt sur les ventes, d'abord de 1 Vo» plus tard de 1/2 •/« 
et finalement aboli par Caligula en ce qui concerne les 
ventes publiques ; c) la quina et vicesima venalium manci- 
piorum, impôt de 4 **/o sur la vente des esclaves. 

3® Dans les revenus des provinces. C'étaient d'abord des 
contributions en nature; mais, dès le commencement de 
l'empire, ces contributions furent remplacées par des 
stipendia ou contributions en argent. 

V. La contribution ou stipendium des Gaules consistait 
en une somme fixe et invariable. 

Après le premier recensement de cette province, opéré 
par l'ordre d'Auguste, les immeubles furent régulièrement 
et uniformément soumis à une double contribution, l'une 
en argent, l'autre en denrées (annona). En outre, tous 
ceux qui ne jouissaient pas du droit de bourgeoisie romaine 
durent, à moins d'une exemption spéciale, payer une con- 
tribution personnelle. 

Les provinces étaient d'abord exemptes des contribu- 
tions indirectes, telles que le droit du 100® sur les ventes 
et du 20* sur les successions. Caracalla y assujettit les pro- 
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vinciaux ; maïs ce genre d'impôt fut aboli peu à peu par 
les prédécesseurs de Constantin. 

On distinguait les contributions publiques y qui se 
payaient au fisc ou à Vœi^arium, et les contributions muni- 
cipales, qui étaient considérés comme charges privées. 

VI. Vers la fin du IIP siècle, après la division de l'em- 
pire entre Dioclétien, Maximin, Galère et Constance, on se 
trouva dans la nécessité d'aggraver les impôts ; un nouveau 
recensement de tout le monde romain eut lieu, et l'ancien 
système d'impositions fut modifié. 

Dès le règne de Dioclétien et de Constantin, l'impôt 
foncier est qualifié de capitatio et de jugatio. Les mots 
caput et jugum désignent l'unité imposable. Tous les 
capita étaient soumis au même chiffre d'impôt. Chaque 
caput comprenait,non point des superficies de terrain d'une 
étendue toujours fixe et uniforme, mais des quantités de 
terre diverses en étendue, égales en valeur, et donnant 
toutes un même chiffre de revenu. 

A l'arrivée de Julien dans les Gaules, l'impôt foncier — 
suivant certains auteurs — devait s'y élever à 38,225,000 
aurei ou fr. 542,794,000. A son départ, cet impôt 
n'était plus que de 40,703,000 aureion fr. 451,982,600; 
mais il ne tarda pas à s'élever de nouveau, et il devint de 
plus en plus lourd. 

VII. A côté de cette capitatio, constituant l'impôt fon- 
cier, il y avait une autre capitatio (capitatio humana), qui 
correspondait en partie à notre impôt personnel, et qui se 
payait par tête, c'est-à-dire par chaque personne libre, 
colon au esclave. 

Il semble que cette imposition ne consistait pas dans 
un chiffre fixe et uniforme pour chaque caput, mais en 
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une somme variable pour chaque individu, et calculée 
d'après la valeur de la personne et des meubles du con- 
tribuable. 

Les propriétaires étaient en outre soumis à une contri- 
bution en nature [annona), se composant de froment, 
d'orge, d'huile, de vin, de vinaigre, de foin, de lard, de 
chair de porc et de mouton. 

Ils étaient tenus également : 

a) D'entretenir l'aqueduc public qui passait sur leurs 
fonds (aquœducttis) ; 

b) D'entretenir les ponts et chaussées {viarum muni- 
tiones) et les postes impériales ou cursus publicus {res 
vehicularis) ; 

c) De fournir le fer, le bois et les autres matériaux 
nécessaires aux travaux publics; 

d) De fournir des chevaux pour l'armée (eqttmnim collatio) 
et des vêtements pour les soldats {inilitaris vestis) ; 

e) De pourvoir aux nécessités des transports par eau 
{res navicularis) ; 

f) De loger les fonctionnaires civils et militaires {^ta- 
tum ou munus hospitis, hospitalis molestià)\ 

g) De désigner parmi leurs colons un certain nombre 
déjeunes gens pour remplir les cadres de l'armée {tyrones, 
junior es \ tyronum prœbitio). 

Un impôt spécial frappait les industriels, les commer- 
çants et ceux qui prêtaient leurs capitaux à intérêt (fome- 
ratores). Cet impôt s'appelait lustralis collatio^ lu^tralis 
aun collatio, vectigal artium, functio auraria, auri atque 
argenti indictio, auinim negotiatorium, ou chrysargyre. 

Il y avait une autre espèce de chrysargyre ; c'était l'im- 
pôt (un sol d'argent) que toute personne indistinctement 
devait payer pour l'urine et les vidanges. Une somme 
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semblable ou moindre se payait pour les chevaux, les 
mulets, les bœufs, les ânes et les chiens. 

Nous ne parlerons que pour mémoire d autres charges 
moins importantes : Timpôt sur les décurions ou magis- 
trat^ municipaux (aurum coronarium) \ Timpôt sur les 
sénateurs et les clarissimcs (collatio glebalis ou gleba sena- 
toria) ; la somme d argent que le sénat devait offrir à Tem- 
pereur à loccasion de chaque dixième anniversaire 
[aurum oblatitium). 

VIIL Toutes ces charges, y compris les deux capitatio, 
étaient assises sur les immeubles. 

Elles étaient dues à Foccasion d un fait régulier, per- 
manent, ou tout au moins périodique, et constituaient ce 
que nous appellerions aujourd'hui les impositions directes. 
Les Romains les appelaient trihuta ou munera. 

Les impôts indirects {vectigalià), c'est-à-dire les impôts, 
naissant d un fait transitoire, accidentel, irrégulier, avaient 
pour cause un fait matériel ou un acte juridique. 

Ils se divisaient en trois catégories : les impôts sur les 
transports, les impôts sur les ventes, et les impôts sur les 
actes de droit civil. 

Les impôts surles transports {portoria) consistaient dans 
les droits de douane levés dans les ports, et dans les péages 
levés dans l'intérieur des terres, au passage des ponts et 
le long des routes. Un impôt spécial était perçu sur le 
passage des troupeaux nomades (scriptura ou vectigal 
alabarchiœ). 

Les impôts sur les ventes comprenaient : 

a) L'impôt sur la vente du sel, qui consistait, non seu- 
lement en ce que lexploitation des salines publiques ou 
privées était soumise à une redevance, mais encore en ce 
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que la vente du sel était réservée exclusivement à TÉtat ou 
à ses fermiers. 

b) L'impôt du centième — 1 Vo — sur les choses à 
vendre ' [centesima rerum venalium), établi par César, 
après les guerres civiles, sur les denrées apportées aux 
marchés, et principalement sur les comestibles (edulia). 

c) L'impôt du vingt-cinquième — 4 ''/o — sur la vente 
des esclaves {quina et vicesima venalium mancipiorum). 

Les impôts sur les actes de droit civil étaient : 

a) La vicesima luereditaitun et legatoi*um (20® — 5 **/« 
— des hérédités), établi par Auguste en Tan 759 de Rome. 

b) La vicesima manumissionum (20* — 5 ^jo — du prix 
des affranchissements), appliquée aux provinces depuis 
Caracalla. 

c) La quadragesima litiiim, impôt sur les procès, qui 
consistait dans le quarantième de la somme en litige, mais 
qui ne paraît pas avoir duré longtemps. 

IX. L'impôt direct était d'abord affermé à des publicains. 
Après Tibère, les publicains furent remplacés par des 
percepteurs (susceptores vel exactores), choisis par les 
curiales ou décurions et parmi eux. Ces percepteurs avaient 
au-dessus d'eux les juges (judices) ou gouverneurs de pro- 
vince, dont la dénomination changea plusieurs fois depuis 
la fin de la République. D'abord en rapport direct avec le 
prince, ces magistrats furent dans la suite subordonnés au 
préfet du prétoire et au vice-préfet. Les gouverneurs de 
province avaient au-dessous d'eux des magistrats infé- 
rieurs (judices pedanei) chargés des détails les plus minu- 
tieux de l'administration. Préfets, vice-préfets et gouverneurs 
avaient sous leurs ordres des bureaux composés d'un 
nombre considérable d'employés, contrôlés par des inspec 
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teurs officiels ou agents du prince {agentesin rébus, curiosi) 
et par des délateurs privés. 

Il y avait trois caisses distinctes : la caisse de la pré- 
fecture, la caisse des largesses sacrées et la caisse de la 
chose privée. 

Il y avait une liste des contribuables, des registres 
publics, et, comme aujourd'hui, les poursuites en paiement 
n'avaient lieu qu'après des avertissements préalables. 

Les impôts indirects étaient administrés directement par 
les agents de Tempereur (procuratores Cœsaris) ou bien 
affermés à des compagnies de publicains. 

X. Les impositions et les charges dont nous venons de 
parler étaient dues à l'État, c'est-à-dire au pouvoir central, 
auquel toutes les branches de l'administration venaient 
aboutir. 

Il n y avait pas, dans l'antiquité, de sociétés politiques 
distinctes de l'État, se rattachant à celui-ci, mais vivant 
d'une vie propre et se gouvernant elles-mêmes. 

Dans la Grèce même, à l'époque de sa splendeur, la cité 
se confondait avec l'État. 

Rome ne fut jamais une simple municipalité. 

Il faut arriver à l'an 416 avant notre ère, pour trouver 
en Italie des sociétés politiques ayant une vie propre et 
indépendante : c'étaient les trente cités latines qui, à cette 
époque, se soumirent à la domination romaine après une 
longue résistance, mais auxquelles Rome laissa leurs 
libertés locales et leur législation. 

Plus tard, dans les provinces, et notamment dans les 
Gaules, nous retrouvons des sociétés analogues, que l'on 
peut considérer comme l'embryon de nos communes mo- 
dernes. Elles portaient aussi le nom de cités (dvitates), et 
comprenaient une partie urbaine [oppida) et des districts 
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ruraux {pagi). Elles étaient administrées par les curiales 
ou décurions et par de*«ragistrats élus. 

Ces cités ou villes percevaient des impôts : portoria ou 
autres. Elles ne pouvaient les établir que du consentement 
de l'empereur. Ce consentement leur était aussi nécessaire 
pour les augmenter ou pour les diminuer. Une partie des 
revenus que ces impôts produisaient était versée dans la 
caisse communale ; les deux autres tiers appartenaient 
au fisc impérial. 

La caisse communale, qui devait pourvoir spécialement 
aux frais du culte et des jeux et au budget des travaux 
publics, était alimentée en outre : 

a) Par les revenus {vectigalia) des terres communales 
[agri fructuarii, vectigales ; prœdia municipum) ; 

b) Par les intérêts des capitaux appartenant à la 
communauté ; 

c) Par les revenus de la location des aqueducs, cloaques, 
bains publics, etc.; 

dj Par les amendes prononcées par les magistrats ou 
comminées par la loi municipale. 

XI. Après l'invasion des barbares, l'impôt romain dans 
les Gaules disparaît insensiblement du domaine public, 
pour pénétrer dans le domaine individuel. 

Des anciens impôts, on retrouve encore : 

a) Le cens {censm, tributmn), mais soustrait au décret 
du prince, et régi désormais par la coutume; 

b) L'ancien munm hospitis ou metatum des Romains, 
combiné avec les obligations du cursus publicus, et se pré- 
sentant sous des noms divers : evectio publica, paraveredi, 
paratœ, mansiones; 

c) Sous le nom de corvée {opéra, corvadœ), l'obligation 
de prêter son concours à l'exécution de certains travaux ; 
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d) Les douanes et les péages {telonea), dont les premières 
paraissent avoir perdu en importance, tandis que les 
seconds se multiplient à Tinfini ; 

e) Enfin, les rois francs percevaient, comme les empe- 
reurs romains, des redevances sur les mines, et peut-être 
aussi des droits de mutation. 

XII. A côté de ces impôts d'origine romaine, appa- 
raissent de nouveaux impôts : impôts d'origine barbare, 
d'origine cléricale, et impôts extraordinaires. 

Parmi les impôts d'origine barbare, il faut ranger en 
première ligne : 

a) Les droits de justice [freda], sorte d'amende, consis- 
tant dans la part qui revenait au fisc sur la somme payée à 
titre de ivehrgeld ou composition. 

b) Le hériban [heribannum) ou impôt de guerre, auquel 
étaient soumis tous ceux qui refusaient le service militaire 
sans excuse de maladie. Cet impôt, qui était d'abord de 
60 sols, devint sous Charlemagne un véritable impôt pro- 
portionnel sur le mobilier. 

c) Les dons [dona), que les Germains avaient l'habitude 
d'offrir à leurs chefs, dans des occasions solennelles, et 
qui se transformèrent dans la suite en un impôt régulier, 

L'Église avait établi les dîmes, qui s'étendaient non seu- 
lement aux récoltes, mais encore aux fruits de toute espèce 
et au croît des animaux. L'obligation de payer la dîme 
n'était d'abord qu'un précepte ecclésiastique, qui devint 
une loi civile en vertu des capitulaires de 779 et de 794. 

Quant aux impôts extraordinaires, ils n'apparaissent 
^u'à de rares intervalles : le plus connu est celui qui fut 
levé sous Charles-le-Chauve (840-877), pour payer le tribut 
exigé par les Normands. 
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Les impôts, à l'époque barbare, étaient directs ou indi- 
rects : on peut considérer comme directs tous ceux que 
nous venons de citer, à lexception des droits de justice et 
des péages, qui, se percevant àpropos d un fait particulier, 
sur une personne indistincte, étaient des impôts indirects. 

XIII. L'impôt romain, qui, à lepoque barbare, était 
tombé dans le domaine des seigneurs, revêtit entre leurs 
mains des caractères nouveaux, en même temps que leur 
pouvoir s'étendait et se fortifiait. 

M. Clamageran (i) divise en neuf catégories les impôts 
ou droits qui existaient à l'époque féodale : 

1** Les droits sur les propriétés, comprenant : a) le 
cens, qui désignait, dans un sens large, toute espèce de 
tribut, et, dans un sens plus restreint, les redevances dues 
par les propriétaires fonciers; b) les dîmes, qui s'éten- 
daient sur toutes choses susceptibles de produire des reve- 
nus; c) quelques autres droits sur les récoltes, tels que le 
champart [campi pars), levé en nature, sur le champ même, 
au moment de la récolte; le minage [minagium), impôt 
perçu sur les céréales, à tant la mesure; la mestive {mes- 
tiva) et la charruée {carrucagium), impôts à tant par tête de 
bœufet à tant par charrue; d) les aides [auxilia), subsides 
fournis au seigneur par tous les sujets et vassaux, en pro- 
portion de leurs revenus ; e) les exactions [exactiones], qui 
se distinguaient des aides en ce qu'elles n'étaient ni con- 
senties par les sujets ni réglées par la coutume, et dont la 
principale était la taille {talia ou tolta), levée sur les serfs, 
souvent même sur les sujets de toute condition, une ou 
plusieurs fois par année, à la volonté du seigneur {talia ad 

(i) Ouvrage ci(é> pp. 193 et suiv. 



22 INTRODUCTION 

voluntatem) ; f) enfin, des prestations diverses, telles que 
les droits de gîte, de past, de visite, de procuration, 
d'hospitalité, d'hébergement et de reprise, se rapportant 
au droit qu'avaient le seigneur et sa suite ou ses repré- 
sentants d'être logés et nourris pendant leurs voyages ; les 
cadeaux [dons et oublies) ; le prêt forcé [mutuum) ; la breu- 
née, ou obligation de nourrir les chiens dé chasse du 
seigneur ; le droit pour le seigneur d'acheter les objets de 
consommation alimentaire avec un délai d'une certaine 
longueur pour le p2dement{credentia). 

2** Les droits sur les personnes et sur leur travail, no- 
tamment : le chevage ou pacage, cens par tête, levé sur 
les serfs, ainsi que sur les c< marchands et manouvriers 
sans héritage » ; les corvées [augariœ, corvadœ), travaux 
imposés par le seigneur aux sujets ; le service militaire. 

3** Les droits sur les actes de la vie commerciale et 
industrielle, comprenant : les tonlieux ou péages [telonea, 
pedagia) ; les droits sur les ventes (sur les marchés, sur 
les foires, et sur le vin vendu en détail — forage) ; les droits 
sur l'industrie (sur les métiers — hauban). 

i"" Les droits sur les actes de la vie civile : droits de 
mutation (mainmorte, droit d'aubaine, droit de bâtardise ; 
droit de relief et de rachat ; lods et ventes ; régale) ; droit 
de mariage et de formariage, en vertu duquel les serfs 
n'avaient pas la faculté de se marier sans le consentement 
de leur seigneur ; même celui-ci s'arrogeait quelquefois le 
droit de marier la fille d'un de ses sujets à sa fantaisie, 
contre le gré de celle-ci. 

5^ Les droits sur les actes de la vie religieuse : rede- 
vances sur le baptême, sur le mariage, la sépulture, etc. 
Levés en principe par les prêtres, ces droits furent souvent 
usurpés par les seigneurs laïques. 



INTRODUCTION 23 

6** Les monopoles et les banalités. 

Les seigneurs avaient le droit de bannire, c'est-à-dire 
de publier des injonctions ou des prohibitions ayant force 
exécutoire dans les limites de leur domaine. De là les bana- 
lités : le seigneur avait un moulin, un four, un pressoir, 
qui étaient imposés à tous ; la banalité s étendit en beau- 
coup de lieux aux forges, aux verrats, aux étalons, et 
jusqu'aux boucheries. 

7* Les droits de justice et de contrainte {justitiay 
districtus) : droit de prononcer des confiscations et des 
amendes pour crimes et délits, et de saisir les récalcitrants 
pour les livrer aux juges du seigneur. 

S*» Les droits sur les choses publiques : droit d'établir 
des tonlieux et des péages, d'exiger une redevance pour 
l'usage des poids et mesures, de falsifier la monnaie, de 
faire renouveler le sceau public, de s'emparer des choses 
sans maître, telles que les successions vacantes, les épaves 
et les objets perdus. 

9** Les droits levés au profit des officiers féodaux. 

Le seigneur payait les services de ses officiers par l'oc- 
troi de redevances que ceux-ci percevaient pour leur 
propre compte : le guetteur et le crieur public percevaient 
un droit sur les mariages; certains officiers féodaux 
avaient la faculté d'assister aux repas de noces ; le bou- 
teiller avait un droit sur les boissons, et le maréchal sur 
les chevaux et autres moyens de transport; le bourreau 
avait le droit de prendre sur les cordiers les licols néces- 
saires pour exécuter les condamnés ; le viguier, le maire 
et le sergent avaient un droit sur les ventes, sur le produit 
des justices et sur les terres. 

XIV. Le développement de la puissance des seigneurs 
ne fut arrêté que par l'affiranchissement des communes. 
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Les chartes que les seigneurs furent obligés de leur 
octroyer portaient toutes sur les points suivants : la rédac- 
tion des coutumes, les franchises et les privilèges, les 
réserves faites au profit des seigneurs lésés ou dépossédés, 
les charges et redevances. 

Un certain nombre de droits exercés par les seigneurs 
et à leur profit passèrent entre les mains des villes. 

Ce résultat eut pour conséquence : le vote de l'impôt 
par les contribuables, et Fobligation de rendre compte au 
public. 

Plus tard, quand des États se furent formés (royautés 
ou autres), les municipalités perdirent la libre direction 
de leurs affaires ; mais elles gardèrent une administration 
séparée, quelque ingérence dans la conduite de leurs 
intérêts, quelque part à la perception de fimpôt; enfin, 
elles créèrent autour d elles un vaste mouvement d'affran- 
chissement, qui aboutit aux États provinciaux et aux 
États généraux. 

XV. — Dans nos anciennes provinces, les principales 
charges étaient : Yaide ou taille ordinaire, impôt qui se 
payait régulièrement chaque année; les subsides, impôt 
extraordinaire qu'on levait pour subvenir à finsuflisance 
de l'aide; les impôts, les charges des quartiers, \e^. charges 
personnelles, et les contributions payées aux ennemis en 
temps de guerre. 

L'aide constitue l'imposition la plus ancienne de nos 
provinces, où il est arrivé, comme dans plusieurs autres 
pays de l'Europe, que, les biens particuliers du prince et 
ses domaines ne produisant pas des revenus suffisants 
pour faire face à tous les besoins de l'Étal, te prince a été 
obligé de s'adresser à ses sujets, afin qu'ils' Yaidassent à 
trouver les ressources nécessaires. 
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L*origine des aides remonte à 1 établissement des pre- 
mières troupes permanentes sous Philippe-le-Bon. 

XVI. — Aucun impôt ordinaire ou extraordinaire ne 
pouvait être établi directement sur les personnes ou sur 
les biens sans le consentement exprès des états de la pro- 
vince, ou celui des états généraux lorsque Timpôl était 
voté pour la Belgique entière (i). Il n'y avait d exception 
que pour les droits dont on frappait certaines denrées et 
marchandises à rentrée ou à la sortie du pays, et que le 
prince avait le droit d établir, de modifier ou de suppri- 
mer à son gré. 

A lorigine, l'impôt était voté le plus souvent pour une 
année seulement (2). A la fin du XVI"** siècle et dans les 



(1) Wtnants, ouvrage cité, p. 6 : 

« H faut qu*il y ail chez nous un consentement des trois Élats du pays 
» sur la demande que le duc fait lui-même ou fait faire par son ctiancc- 
» lier ou par un autre à ce commis par lettre spéciale de crédance; il 
» est obligé de proiluire et de délivrer aux mômes États avant d*étrc 

» admis à faire la proposition r/est un droit originaire cl comme na- 

» turel du pays et Duché de Brabanl, que les habitants ne sont point 
» laillables, si ce n^est par un préalable consentement et accord unanime 
» des trois États du Duché de Brabant. » 

f%) Voici comment on procédait : 

« Le prince soumettait aux états d*une province la demande d*une 
somme dont il avait besoin pour la cause qu'il indiquait; les étals déli- 
béraient dans les formes qui leur étaient propres, et lui accordaient, 
s*il y avait lieu, le plus souvent pour une année seulement, les res- 
sources reconnues nécessaires; ils indiquaient» en môme temps, les 
bases sur lesquelles Timpôl serait assis 

» Après le vote régulier de l'impôt, un acte du prince acceptait le don, 
décrétait les mesures proposées, et accordait Toctroi nécessaire pour 
le recouvrement. L'autorité provinciale opérait ensuite entre toutes les 
communautés d'habitants, villes, bourgs et villages do la province, la 
répartition de la somme votée; puis la subdivision du contingent de 
chaque communauté entre les contribuables avait lieu par les soins des 
gens de loi : c'était le nom qu'on donnait alors à l'administration locale. 
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premières années du XVII% laide se transforma peu à peu, 
dans toutes les provinces, en un impôt permanent, qui se 
percevait chaque année, sur le pied du dernier vote. 

Aussitôt que les échevins avaient reçu notification du 
contingent de leur ressort, ils dressaient ou faisaient 
dresser par des commis spéciaux (asseyeurs de tailles) le 
rôle des imposés et des cotes individuelles. 

Ce rôle — en ce qui concerne les biens fonds — était 
fait d après les données fournies par des matricules, des 
dénombrements, et des rapports ou cahiers qui dataient 
pour la plupart des premières levées de laide, et qui, rem- 
plis d'erreurs, donnaient lieu à chaque levée à des plaintes 
générales. 

Ces tailles n'étaient pas établies seulement sur les biens 
fonds : leur assiette se diversifiait à Tinfini et variait de 
province à province. 

XVII. — Il y avait trois espèces de tailles : les tailles 
réelles, les tailles pe7*s(mnelles et les tailles mixtes. 

Étaient réelles les tailles imposées sur les immeubles 
ou sur les droits immobiliers. 

La taille était réelle dans la plus grande partie du pays. 
Elle était imposée sur le fonds et due par lui ; la personne 
n'en était tenue qu'à raison de la possession du fonds. Il 
n'en était pas de môme en Flandre, où un principe tout 
opposé dominait : la taille y était purement personnelle; 
on n'imposait pas le fonds, mais la personne qui jouissait 
du fonds, propriétaire ou non, à cause et dans la propor- 



Celle-ci était égalemenl chargie de la rentrée des cotes : elle meltail la 
recette en adjudication au rabais, ou commettait un collecteur qui don- 
nait caution et dont répondaient toujours personnellement les ma* 
gistrats qui Tavaient institué. » (Defacqz, opuscule cité, p. 103 et 106). 
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tion du revenu ou du profil qu elle en tirait ou était cen- 
sée en tirer. 

Tous les immeubles, quelle qu'en fût la nature et quels 
qu'en fussent les propriétaires, étaient soumis à la taille. 
Il y avait cependant d'iniques exceptions : dans plusieurs 
provinces, les deux premiers ordres s étaient déchaînés sur 
le troisième dune partie du fardeau. 

Il y avait aussi des exeinptions, Mdichées à la qualité des 
biens ou à celle des personnes ; ces exemptions étaient 
donc réelles ou personnelles. 

Dans les derniers temps, les exemptions réelles étaient 
réduites à un petit nombre. Les plus importantes étaient 
encore l'attribution de TÉglise et de la féodalité. Les biens 
propres des membres du clergé, ainsi que ceux des cor- 
porations ou établissements, et, en général, de tous les 
gens de main morte, devaient contribuer aux impôts, à 
Texception des biens de première fondation, c est-à-dire 
des biens donnés comme dot ou subside aux églises ou 
aux monastères à l'époque de leur érection. Les fiefs 
jouissaient aussi de l'exemption des tailles. Il est à remar- 
quer cependant que cette exemption, tant pour les biens 
féodaux que pour les biens ecclésiastiques, était restreinte 
à l'aide. 

L'exemption réelle s'étendait encore : 

a). Aux terrains reconquis sur la mer ou sur l'Escaut 
et remis en culture {polders). Cette exemption, bornée à 
un temps plus ou moins long, faisait l'objet d'un octroi 
spécial du prince. 

h). Aux bruyères et aux terrains vagues et incultes 
soumis au défrichement. 

Les exemptions personnelles avaient également été 
réduites à un petit nombre. 
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DaAt» les temps les plus reculés, les ordres religieux et 
les geatilshoaunes qui se livraient aux travanx de Fâgri- 
eulture, étaient afthancbis de la taille pour les biens qui 
leur appartenaient et qu'ils cultivaient eur-mêmes. Dans la 
province de Namur, cette exemption fut restfeinle en 
1599 aux gentilshommes d'ancienne noblesse, à concur- 
rence de deux charrues seulement, c est-à-dire de 10 bon- 
niers. Dans le Hainaut, les chartes générales du comté 
dispensaient de la contribution aux tailles les chevaliers, 
leurs fils mineurs de 25 ans, et les seigneurs hauts justi- 
ciers demeurant dans leurs seigneuries. Les chartes de 
1619 maintinrent Tafiranchissement de ceux-ci, mais seu- 
lement pour les taxes que les administrations provinciales 
et municipales obtenaient l'autorisation de s'imposer pour 
leurs propres besoins. A la fin du siècle dernier, en pré- 
sence de la gravité des événements, les deux ordres privi- 
légiés du Hainaut, le clergé et la noblesse, renoncèrent 
soieniiellement à leurs immunités en matière d'impôts 
(22 février 1790). 

Il y avait quelques autres exemptions personnelles, 
attachées à certains titres honorifiques et à certains em- 
plois. C'étaient entre autres : 

a). L'exemption que les chevaliers de la Toison d'or 
avaient obtenue de l'empereur Maximilien en 1478, et 
qu'ils conservèrent jusqu'en 1790 (décret du 27 mars). 

b). L'exemption que les officiers, hommes d'armes et 
archers des bandes d'ordonnance créées par Charles-Quint 
avaient obtenue de Philippe II. 

(?) L'exemption dont les membres de certains corps 
judiciaires jouissaient pour les maisons qu'ils habitaient. 

XVIII. — Les poursuites avaient lieu de la manière 
suivante : Aussitôt que les rôles étaient arrêtés, l'autorité 
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locale les déclarait exécutoires. Ils étaient publiés, affi- 
chés, remis à lentrepreneur ou au collecteur de la recette, 
et chaque contribuable recevait un avertissement écrit, 
contenant l'indication détaillée de sa cote et du délai dans 
lequel il devait en acquitter le montant. 

Le payement n'était reçu qu'en numéraire. 

Le fisc n'admettait aucune compensation, de quelque 
chef que ce fût : les dispositions des édits ne permettaient 
aux juges d'accorder ni sursis ni défenses ; une opposition 
judiciaire, une demande reconventionnelle n'arrêtaient pas 
l'exécution sans la consignation préalable de l'impôt. 

C'est dans le lieu de la situation des biens imposés que 
la taille devait être acquittée, lors même que les récoltes 
s'engrangeaient autre part. 

Si le travail des répartiteurs donnait lieu à des récla- 
mations, le juge du lieu était seul compétent pour en 
connaître; mais ce juge n'était plus le juge ordinaire, 
lequel avait concouru à l'assiette de la taxe. Si l'acte sou- 
verain qui acceptait le subside et qui réglait la forme de 
la levée n'avait pas délégué à des juges spéciaux la con- 
naissance des réclamations, la partie qui voulait se plaindre 
devait s'adresser à l'autorité exceptionnellement compé- 
tente pour ce cas. 

A l'expiration du terme fixé pour le paiement, le col- 
lecteur faisait procéder sans délai à la saisie du mobilier, 
et, s'il le fallait, à celle des immeubles appartenant aux 
débiteurs retardataires, afin d'être lui-même en mesure au 
moment voulu. S'il ne versait pas à l'époque déterminée 
le montant de la taille chez l'agent chargé de l'encaisser, 
l'exécution était immédiatement dirigée contre lui et 
contre ses cautions, et, en cas d'insuffisance, contre les 
gens de loi qui l'avaient commis. Il ne restait aux garants 
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pris à partie qu'un recours contre les contribuables en 
défaut. Ce recours pouvait s exercer, comme l'action di- 
recte du fisc, par la voie rigoureuse de l'arrestation. 

Lorsque le possesseur d'un immeuble se trouvait hors 
d'état de payer la taille, il avait, dans quelques provinces, 
pour prévenir l'expropriation de cet immeuble, et 
d'abord la saisie de son mobilier, la ressource d'abandon- 
ner la jouissance de l'immeuble à la communauté, qui, 
dès lors, était chargée d'en acquitter Fimpôt. 

L'abandon devait être formel. Les gens de loi mettaient 
ces biens en location. La location avait lieu publiquement 
et aux enchères, ordinairement pour une période trien- 
nale, et les fermages servaient à payer les impôts. A 
l'expiration du bail, le cédant pouvait reprendre la jouis- 
sance des biens, et réclamer, s'il y en avait, l'excédant des 
loyers sur les tailles payées et le montant des frais. 

Le fisc avait, pour garantir le recouvrement de ses 
impôts : une hypothèque tacite sur les biens de ses comp- 
tables; un privilège sur le prix des meubles et des immeu- 
bles du débiteur, et une action hypothécaire en vertu de 
laquelle il pouvait exiger du nouveau possesseur d'un 
immeuble les impôts dûs au moment de l'acquisition. 

Le privilège sur les meubles s'éteignait après un, deux 
ou trois ans, suivant les provinces ; l'action personnelle 
était soumise, pour la prescription, aux dispositions du 
droit commun. Dans le Brabant, depuis 4650, la dette 
était tout à fait prescrite après deux ans (i). 

XIX. — Les villes, aussi bien que les provinces, ne 
pouvaient être imposées sans le consentement de leurs 
représentants. Elles avaient le droit de percevoir des 

(1) Defacqz, opuscule cité, pp. 130 et suiv. 
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impôts (accises ou gabelles) sur la bière, le vin, le bran- 
devin ou eau-de-vie, et, presque généralement aussi, sur 
le pain et la viande. 

Une autre branche principale des revenus municipaux 
consistait dans les vingtièmes sur les maisons et héri- 
tages. Dans les villes du Brabant, on percevait ordinaire- 
ment deux vingtièmes et demi; à Malines, deux ving- 
tièmes; à Namur, trois vingtièmes ; à Gand, deux ving- 
tièmes et trois quarts. 

Il y avait aussi un impôt sur le poisson de mer, le 
tabac, le sel, la houille, le charbon de bois; un droit sur 
les aliénations d'héritages, un droit d'issue, un droit de 
bourgeoisie. 

Dans beaucoup de villes, on obligeait les employés 
municipaux, lorsqu'ils étaient nommés, à payer une cer- 
taine somme, à titre de médianates. 

Les produits des manufactures étaient aussi soumis à 
l'impôt. A Bruxelles, la ville percevait des droits sur les 
draps, les serges, les étoffes de soie, d'or, d'argent, de 
poil de chèvre; sur les cotons, mousselines, batistes, 
nappes, serviettes; sur les toiles, coutils, literies; sur les 
pelleteries, les peaux, les cuirs. 

Les boues et les vidanges étaient aussi, dans quelques 
endroits, un article assez important de recette. 

A ces impôts, il faut ajouter : les droits de barrière sur 
les chaussées construites aux frais des villes ; les droits sur 
les ventes de meubles , les droits qui se percevaient au 
poids public ; les droits de chausséage ; la location des 
places aux foires, halles et marchés; les droits sur les 
matériaux de construction et sur les denrées d'une con- 
sommation médiocre (i). 

(i) GàCHARD, opuscule cilé. 
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M. Discailles, dans son intéressant travail sur le 
règne de Marie-Thérèse (2), met au nombre des impôts 
publics perçus au profit des villes à cette époque : 

« l"* Les accises ou droits d'entrée généralement sur 
toutes les marchandises destinées à l'usage des habi- 
tants; 

« 2® Les droits sur la consommation ; 

« S*' Les droits à la sortie sur divers produits de l'in- 
dustrie spécialement imposés ; 

« 4* Les accises sur la fabrication intérieure ; 

« b"" Les droits sur la vente en ville de certaines mar- 
chandises (mol-accise), sur les ventes publiques; 

« Les droits de location des halles publiques , de dé- 
chargement et de débarquement au port et sur les quais, 
de vente du poisson élevé dans les bassins publics ; 

« 7* Les droits de mesurage et de pesage (donnés en 
amodiation à des fermiers particuliers). » 

XX. La Révolution française , qui modifia si profon- 
dément l'organisme social en Europe, exerça surtout son 
action bienfaisante sur le régime des impôts en vigueur 
jusqu'alors et sur les abus qu'il consacrait. 

Dans la mémorable nuit du 4 août 4789, l'Assemblée 
nationale détruisit entièrement le régime féodal. 

Elle décréta que, dans les droits et devoirs tant féodaux 
que censuels , ceux qui tenaient à la mainmorte réelle ou 
personnelle et à la servitude personnelle, et ceux qui les 
représentaient, étaient abolis sans indemnité. 

Elle abolit également les dîmes de toutes natures et les 
redevances qui en tenaient lieu, sous quelque dénomina- 



(2) p. 102.. 
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tion qu'elles fussent connues et perçues, ainsi que les pri- 
vilèges pécuniaires personnels ou réels, en matière de 
subsides. 

Elle déclara en outre que la perception se ferait sur 
tous les citoyens et sur tous les biens, de la même ma- 
nière et dans la même forme (Décret des 4, 6, 7, Set i 4 août 
1789, art. 4, 5 et 9). 

La même assemblée, par décret du 23 novembre 4790, 
établit une contribution foncière à répartir par égalité 
proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à raison 
de leur revenu net. 

Cette contribution, dans la pensée de ses auteurs, devait 
être unique. Mais, en présence des besoins et de la pénurie 
du trésor , on fut obligé d*y ajouter successivement quel- 
ques autres contributions , parmi lesquelles les droits 
d'enregistrement et de timbre et la contribution mobi- 
lière. 

Tous les impôts indirects furent supprimés , à l'excep- 
tion des droits de douane à l'entrée et à la sortie du 
royaume. En même temps, l'Assemblée nationale établit 
un impôt nouveau : l'impôt des patentes , destiné à rem- 
placer les anciens droits de maîtrise (décret des 2-47 mars 
4794). 

La convention supprima les droits de patentes (décret 
des 24-22 mars 4793); mais le directoire les rétablit, et 
les rendit fixes et proportionnels. 

La loi du 4*" brumaire an VII les réglementa de nou- 
veau, en adoptant le double droit fixe et proportionnel. 

Enfin, une loi du 3 frimaire de la même année régla 
la répartition, l'assiette et le recouvrement de la contribu- 
tion foncière , et améliora le mode d'évaluation des pro- 
priétés qu'elle frappait. 
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Des modifications analogues furent apportées au sys- 
tème des impositions communales. 

Un décret des 7-11 février 1791 (art. 4) soumit à l'au- 
torisation spéciale du Corps législatif rétablissement de 
toute imposition par les corps administratifs. 

Un second décret, purement temporaire, des 29 mars- 
3 avril 1791 (art. 5), permit aux directoires de départe- 
ment dautoriser les villes qui seraient pressées pour 
elles-mêmes ou pour leurs hôpitaux de besoins urgents, à 
percevoir, au marc la livre des impositions ordinaires, les 
sommes nécessaires pour acquitter leurs dépenses. 

Par décret des 5-10 août 1791 (art. 3), l'Assemblée 
nationale prescrivit aux villes et communes dont les dettes 
excéderaient le produit de la vente de leurs biens patrimo- 
niaux et le bénéfice à elles attribué dans la revente des 
domaines nationaux qui leur auraient été adjugés, d'ajouter 
à leur contribution foncière et à leur contribution mobi- 
lière un sou pour livre , et d'en appliquer le produit au 
paiement des arrérages et au remboursement de leurs 
dettes. 

Enfin, la loi du 11 frimaire an VU détermina le mode 
administratif des recettes et dépenses départementales, 
municipales et communales. 

Telles sont les principales dispositions législatives qui 
régirent chez nous la matière des impositions communales, 
depuis l'époque de la conquête de nos provinces par la 
France jusqu'au jour de notre réunion à la Hollande. 

La loi fondamentale de 1815 inaugura un système nou- 
veau. 

Elle disposa que « aucune nouvelle imposition com- 
munale ne pouvait être établie sans le consentement du 
Roi. » 
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Cette disposition, mise en rapport avec certaines au- 
tres dispositions de la loi fondamentale, conférait au 
Roi un pouvoir immense. 

Il était dans son souverain pouvoir , non seulement de 
permettre ou de refuser les impositions communales dont 
rétablissement lui était demandé, mais encore d'apporter 
des modifications , des changements , ou des exceptions à 
celles déjà existantes, et même de les supprimer entière- 
ment. (C. de cass. de Br., 16 novemb. 1829; Jurisp. de 
la Cour,. 1830, I, p. 169). 

Nos constituants de 1830 voulurent éviter les abus aux- 
quels un pareil système donnait lieu. Ils limitèrent l'in- 
tervention du Roi et du pouvoir législatif en cette ma- 
tière à certains cas déterminés, dans un but d'intérêt 
général , et reconnurent aux communes, sous la surveil- 
lance de l'autorité supérieure, une autonomie complète en 
ce qui concerne la création de leurs impôts. 
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1 . Les ressources des communes se composent : 

4** Des fermages, revenus et rentes de leurs biens im- 
mobiliers et de leurs capitaux ; 

2** Du revenu de la location du droit de chasse et de 
pêche sur les propriétés et cours d'eau de la commune ; 

3** Des cotisations imposées aux ayants-droit aux fruits 
des biens communaux dont les habitants ont la jouissance 
directe (loi du H frimaire an VII, art. 4, § 5) ; 

4** Du prix des concessions de terrains dans les cime- 
tières (décret du 23 prairial an XII, art. H) ; 

^"^ Des droits qui se perçoivent sur les extraits ou expé- 
ditions des actes de Tétat-civil ; 

Q"" Des amendes que les lois ou règlements particuliers 
attribuent en tout ou en partie aux communes ; 

7* Des centimes additionnels que l'État perçoit au profit 
des communes en sus du principal des contributions fon- 
cière et personnelle ; 

8* De la quote-part attribuée aux communes dans le 
produit de certains impôts généraux comme compensation 
de labolition des droits d'octroi ; 

9** Des droits de place qui se perçoivent dans les halles, 
foires, marchés et abattoirs ; des droits de stationnement 
sur la voie publique ; des droits de pesage, mesurage et 
jaugeage (loi communale, art, 77, n*' 5) ; 

iO** De la taxe personnelle. Du produit des diverses 
taxes ou imposition spéciales. 

2. Les communes ont le droit d'établir des impôts, 
de les changer et de les supprimer. 

Elles puisent ce droit dans l'art. 75 de la loi communale, 
qui dispose que « le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 
communal. » Or, s'il est un objet qui soit d'intérêt com- 
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munal, c'est bien certainement la création et la réglemen- 
tation des ressources nécessaires à l'existence de l'être 
moral qui constitue la commune. L'art. 76 de la loi com- 
munale le dit d'ailleurs d'une manière explicite. 

Cet article (n® 5) soumet à une double condition l'exercice 
du droit absolu conféré au conseil par l'art. 75, en ce 
qui concerne les impositions communales : les délibé- 
rations qui établissent, changent ou suppriment ces 
impositions et les règlements y relatifs, doivent être 
soumis à l'avis de la députation permanente du conseil 
provincial et à l'approbation du roi. 

Toutefois, la première seulement de ces conditions 
doit être remplie, lorsqu'il s'agit de centimes additionnels 
au principal des contributions foncière et personnelle et 
du droit de patente, à moins que le nombre total des 
centimes imposés ne dépasse vingt. 

3. Ces dispositions de la loi communale trouvent 
elles-mêmes leur fondement dans les art. 31, 408 et 110 
de la Constitution, qui posent les principes suivants : 

1* Les intérêts exclusivement communaux ou provin- 
ciaux sont réglés par les conseils communaux ou provin- 
ciaux, d'après les principes établis par la Constitution 
(art. 31); 

2" Aux conseils provinciaux et communaux est attribué 
tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, sans 
préjudice de l'approbation de leurs actes, dans les cas et 
suivant le mode que la loi détermine (art. 108, n* 2) ; 

3** Aucune charge, aucune imposition communale ne 
peut être établie que du consentement du conseil commu- 
nal (art. 110). 

4. En dehors de la double condition indiquée par 
l'art. 76, n" 5, de la loi communale, le droit des commu- 
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nés d'établir, de changer, ou de supprimer leurs impôts, 
est encore soumis à certaines restrictions qui sont de 
l'essence même de notre organisation politique. 

C'est ainsi que l'art. 408, n" 5, de la Constitution donne 
au roi et au pouvoir législatif le droit d'intervenir, pour 
empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne 
sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt 
général. 

C'est ainsi encore que, aux termes de l'art 440 de la 
Constitution, la loi détermine les exceptions dont l'expé- 
rience démontrera la nécessité, relativement aux imposi- 
tions provinciales et communales. 

Enfin, suivant Fart. 442, il ne peut être établi de 
privilège en matière d'impôts. 

• Ainsi, en résumé : approbation du roi et de la députa- 
tion permanente ou, suivant les cas, de la députation 
permanente seulement ; — défense aux conseils commu- 
naux de sortir de leurs attributions et de blesser 
l'intérêt général; — intervention du roi et du pouvoir 
législatif en cas de nécessité; — défense de créer des 
privilèges : telles sont les restrictions auxquelles se trouve 
soumis, par nos lois fondamentales, le droit des commu- 
nes de créer et de réglementer elles-mêmes leurs impôts. 

En dehors de ces restrictions, leur droit est absolu. 

5. La certitude de ce principe découle clairement 
des discussions qui ont eu lieu au Congrès national. 

L'article du projet de Constitution qui est devenu 
l'art. 440 dans la rédaction définitive, était conçu dans 
les mêmes termes dans lesquels il a été adopté. Il portait : 

» Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi 
que par une loi. 

» Aucune charge, aucune imposition provinciale ne 
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peut être établie que du consentement du conseil provin- 
cial. 

» Aucune charge, aucune imposition communale ne 
peut être établie que du consentement du conseil commu- 
nal. 

» La loi détermine les exceptions dont l'expérience 
démontrera la nécessité, relativement aux impositions 
provinciales et communales. » s 

Au cours de la discussion, M. de Robaulx proposa 
d'apporter à cet article la modification suivante : 

« Aucune charge, aucune imposition provinciale ne 
peut être établie que par la loi et du consentement du 
conseil provincial. 

» Aucune charge, aucune imposition communale ne 
peut être établie que par la loi et du consentement du 
conseil communal, » 

Cet amendement fut vivement combattu par MM. Destou- 
velles, de Theux et Devaux. 

M. Destouvelles répondit à M. de Robaulx que « les 
» meilleurs juges des besoins et des intérêts des pro- 
» vinces et des communes sont les conseils provinciaux 
» et communaux eux-mêmes. Eux, d'ailleurs, — disait-il 
» — sont choisis par la nation, aussi bien que les membres 
» de la représentation nationale. Laissons donc aux con- 
» seils provinciaux et communaux la direction exclusive 
» des intérêts de la province et de la commune... » 

M. de Theux pensait également que « les intérêts 
» purement provinciaux et communaux ne peuvent et ne 
» doivent jamais être du ressort de la législature. » 

Et M. Devaux ajoutait : «...Requérir l'intervention du 
pouvoir législatif, c'est renouveler tous les inconvénients 

3 
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du système de centralisation, contre lequel on s'est élevé 
avec tant de fondement...» (i). 

Ces paroles ne peuvent laisser de doute dans Tesprit de 
personne. Elles dénotent, dans la pensée de ceux qui les 
prononçaient, et dans la pensée du Congrès, qui adopta 
l'article purement et simplement, l'intention de réformer 
ce qui existait sous le régime précédent, et de prévenir, 
par l'exclusion du pouvoir législatif dans l'établissement 
des impositions communales, les abus auxquels avaient 
donné lieu certaines dispositions de la loi fondamentale 
de 4845 (î). 



(i) SéaDce du Congrès» du 26 janvier 1831 (Huytten>, t. Il, p. 275). 

(2) L^établissemeot des impositions communales, sous le régime hol- 
londais, élait réglé par les art. 155 à 158 de la loi fondamentale : 

ce Art. 155. — Les administrations locales onl la direcUon pleine et 
entière, telle qu*elle est déterminée par les règlements, de leurs intérêts, 
particuliers ou domestiques : les ordonnances qu'elles fon^ à ce sujet 
sont adressées par copies aux états de la province, et ne peuvent être 
contraires aux lois ou à Tintérét général. 

c< Le roi a, en tout temps, le droit de requérir sur Tadministration des 
autorités locales telles informations, et de faire, à cet égard, telles dis- 
positions qu'il trouvera nécessaires. 

« Art. 156. — Les administrations locales sont ténues de soumettre 
aux états provinciaux leur budget de recette et de dépense, et de se con- 
former à ce que les états prescrivent à cet égard. 

c< Art. 157. — Lorsque les charges communales exigent quelque im- 
position, les administrations locales observent scrupuleusement les 
dispositions des lois, ordonnances et règlements généraux en matière de 
finances. 

« Avant que ces impositions soient perçues, elles doivent avoir l'a- 
grément des états provinciaux , auxquels les projets sont adressés avec 
un état exact des besoins de la commune- 

« En examinant ces projets, les étals veillent à ce que Timpôt proposé 
ne gêne point le transit, et n'établisse pas sur Fimporlalion des produits 
du sol ou de Tmdustrio d'autres provinces, villes ou communes rarales, 
des droits plus élevés que ceux perçus sur les produits du lieu même 
où l'impôt est établi. 

<c Art. 158. — Aucune nouvelle imposition communale ne peut être 
établie sans le consentement du roi. 
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6. Le principe que nous venons d'énoncer a été 
admis et consacré par notre jurisprudence dès les premièl'es 
années de notre existence nationale. 

Déjà, en 4836, un arrêt de la cour de cassation décidait 
que l'arrêté du 4 octobre 4846, restreignant à certains 
objets déterminés le droit des communes d'établir des 
impôts, est incompatible avec les art. 108 et 440 de la 
Constitution (3). 

Un arrêt du 28 juillet 4842 se prononce dans le même 
sens, tant pour l'arrêté du 4 octobre 4846, que pour le 
décret du 47 mai 4809, qui avait une portée identique. 

« Attendu — dit l'arrêt — que l'art. 110 (de la Cons- 
» titution) statue qu'au conseil communal appartient le 
» droit d'établir des impositions communales ; 

» Que, d'après la disposition finale de ce même article, 
» ce droit ne peut être restreint que par les exceptions à 
» établir par la loi et dont l'expérience démontrera la 
» nécessité; 

» Attendu que ni la loi communale ni aucune autre loi 
w n'ont limité, par une disposition exceptionnelle, l'attri- 
» bution indéfinie dont l'art. 110 précité investit les con- 
» seils communaux; qu'au contraire, l'art. 76, n*» 5, de 
» la loi communale dispose d'une manière générale, que 
» les conseils communaux peuvent, sans l'approbation de 
» la députation des États provinciaux, établir, changer 



Nous avons vu dans Tlntroduction (supra, p. 31), comment ceUe 
dernière disposition avait été interprétée par la jurisprudence. 

D'autre part. Tari. 449 donnait au roi le droit de suspendre ou d'an- 
nuler les actes des élals provinciaux qui seraient contraires aux lois ou 
à Tintérét général, et fart. 105 attribuait le pouvoir législatif concur- 
reniment au roi et aux états généraux. 

(3) Pas., 1836, 1, p. 205. 
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» OU supprimer les impositions communales et les règle- 
» ments y relatifs... » (i). 

Ce droit de la commune de fixer ses propres impôts est 
donc illimité: il peut s'étendre à tous les objets sur lesquels 
les conseils communaux jugent utile d'établir une taxe. 

Ce principe se retrouve encore dans les arrêts du 5 mai 
4859 (a) et du 29 mai 4869 (a), qui ont décidé que l'arrêté 
du 4 octobre 4846 et la loi du 42 juillet 4824 (4) ont été 
abrogés implicitement par la Constitution, et que la loi du 
28 mars 4828 (s) est inapplicable aux impositions com- 
munales. 

Aujourd'hui, le principe n'est plus douteux. Nous le 
voyons consacré, non seulement dans les arrêts de la cour 
de cassation cités ci-dessus, mais encore dans la plupart 
des décisions rendues en matière de taxes communales (e). 

Un arrêt tout récent de la cour de cassation, du 8 dé- 
cembre 4879 (t), rendu au rapport de M. le conseiller 

(i) Pas., 1842, 1, p. 342; voir nolam ment les conclusions de M. le pre- 
mier avocat général De Cuyper. 

(2) Pas,, 4859, 1, p. i52; voir les conclusions de M. le premier avocat 
général Faider. 

(3) Pas., 4869, 1, p. 44.^. 

(4) Cette loi, qui fixait les bases du système des impositions du royaume 
à partir de Tannée 4822, restreignait les droits des communes à une 
quotité de centimes additionnels à percevoir sur le montant des contri- 
butions de FÉtat. 

{^) La loi du 28 mars 4828 exempte de la contribution fonciôre, pen- 
dant huit années consécutives, les constructions nouvelles. 

(6) Voir notamment : cass., 29 mars 4878 (Pas , 4878, 1, p. 499) ; — 
cass-, 2 mars 4876 (Pas., 1876, I, p. 464); — Cour de Bruxelles, 22 fé- 
vrier 4877 (Pas., 1877. Il, p. 404); -Cour de Liège, 8 février 4874 (Pas., 
4871, H, p. 302); - Cour de Bruxelles, 8 février 4866 (Pas., 4867 , II, 
p. 254);— tribunal de Bruxelles, 29 janv. 4873 (Pas., 4873, 111, p. 454) ;— 
tribunal d*Anvers, 5 Juin 4862 [Belg.jud., 4862, p. 745). 

(7) Pas., 4880, 1, p. 30. 
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De Rongé, confirme en des termes d'une précision remar- 
quable, tous les arrêts antérieurs qui ont reconnu Fauto- 
nomie financière des communes. 

C'est le dernier mot de la jurisprudence sur la question. 

Aussi, avant de passer à Texamen de la doctrine, 
croyons-nous utile de transcrire quelques considérants de 
l'arrêt : 

a La Cour; — sur le moyen proposé : 

» Considérant 

» Considérant que l'article 4 1 de la Constitution con- 
sacre, en faveur des communes, le droit de s'imposer 
elles-mêmes ; 

» Que ce droit, d'après la disposition finale de l'article, 
ne peut être limité que dans des cas exceptionnels, déter- 
minés par la loi ; 

» Qu'il ressort des discussions relatives à l'art. 440, 
que le congrès a voulu supprimer les restrictions précé- 
demment apportées, en cette matière, à l'autonomie des 
communes ; 

» Que le contrôle de l'autorité supérieure a paru suffi- 
sant pour protéger les intérêts généraux contre l'abus des 
taxes locales et maintenir l'harmonie dans l'ensemble de la 
législation financière ; 

» Que l'art. 76 de la loi du 30 mars 4836 confirme le 
pouvoir dont les conseils communaux sont investis, en 
leur permettant d'une manière absolue d'établir des impôts, 
au profit de la commune, sous la seule réserve de l'appro- 
bation du roi ou de la députation permanente ; 

a Considérant qu'aucune loi ne règle le système des 
impôts communaux; qu'aucune loi notamment n'interdit 
aux communes de lever, à titre d'imposition communale, 
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un droit de navigation au passage des ponts situés sur 
leur territoire ; 

<c Qu'il suit de là 

« Par ces motifs, casse. » 

7. La doctrine ne présente pas la même unanimité. 
11 est vrai que la question, de même que toutes les autres 
questions relatives aux impositions communales, n'a guère 
été examinée par les auteurs. 

Les opinions les plus récentes sont celles qui ont été 
émises par M. Thonissen, dans son commentaire de la 
Constitution belge, (i) et par M. Mathieu, dans une note 
très complète qui a paru dans la Belgique judiciaire 
en 4877(2). 

Tous les deux admettent le système consacré par la 
cour de cassation (3). 

Mais, antérieurement, le système contraire avait été 
défendu avec beaucoup d'habileté par M. Giron et par 
M. Lejeune. D'après ces jurisconsultes, l'art. 408 de la 
Constitution, qui attribue aux conseils communaux tout 
ce qui est d'intérêt communal, ne résout pas la question : 
il s'agit précisément de savoir si les taxes communales 
constituent un objet *d'intérêt purement communal; or, 
les impôts communaux sont réellement un objet d'intérêt 
mixtes qui rentre naturellement dans le cercle des attri- 
bution législatives. 



(i) La Constitution belge annotée, ^ édition» p. 3^, n<> 511. 

(2) Belgjud,, l. XXXV, p. U92. 

(3) Voir aussi le discours prononcé par M. Frère-Orban, dans la séance 
de la chambre des Représentanls du 2 avril 1877, au cours de la discus- 
sion générale du projet de loi apportant des modiGcations à quelques 
dispositions des lois électorales. {Xmiales parlementaires ^ séances de la 
Chambre, 1866-67, p. 779) ; la Rivue de Cadminislrali m, t. XXlll, supplé- 
ment, p. CCIV, et Laurent, Principes de droit civit, t. h n"^ 156-158 
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Quant à Tart. 440, il n'a pas — suivant eux — la portée 
qu'on lui donne. Il en a même une toute différente : il a 
simplement eu pour but de rendre impossible le retour 
de l'usurpation de pouvoir commise par les régimes pré- 
cédents, qui avaient imposé les communes malgré elles, 
en même temps qu'ils rejetaient à leur charge des dépenses 
d'intérêt général pour dégrever le trésor public. 

M. Giron signale le désordre auquel on aboutira, si 
l'on reconnaît aux communes le droit illimité de créer les 
taxes qu'il leur plait de créer. 

Il craint le retour des abus qui se commettaient sous le 
régime antérieur à 4789, alors que chaque seigneur se 
considérait comme souverain dans ses domaines, et les 
grevait d'impôts locaux qui faisaient double emploi avec 
les impôts généraux. 

Mais ces craintes ne sont pas fondées, car le pouvoir 
absolu conféré aux communes trouve son tempéramment 
dans la nécessité de l'approbation requise par la loi com- 
munale. Alors même qu'elles auraient quelque fondement, 
ce ne serait pas une raison pour méconnaître à l'autorité 
communale le pouvoir qui lui a été formellement reconnu. 
C'est assez dire que nous ne pouvons admettre l'opinion 
défendue par MM. Giron et Lejeune. Leurs arguments» qui 
sont — il est vrai — en rapport avec les précédents his- 
toriques, et qui auraient peut-être prévalu en l'absence de 
données positives, nous paraissent en contradiction avec 
les paroles si claires et si précises des orateurs du Con- 
grès, dont leur opinion ne tient pas suffisamment compte. 

La question est donc résolue ; elle ne se discute plus. 

Si, de temps en temps, les tribunaux ont encore à s'en 
occuper, ce n'est pas à cause de l'incertitude du principe 
en lui-même, mais incidemment, à raison des difficultés 
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d application que peuvent présenter les circonstances parti- 
culières de chaque espèce. 

8. Le principe une fois admis, il est facile den dé- 
duire les conséquences. L*autorité communale n'étant plus 
enchaînée parles dispositions législatives qui, avant 1830, 
restreignaient à certains objets déterminés son droit d'éta- 
blir des impôts, il faut admettre que ce droit sexerce sur 
les personnes qui habitent le territoire de la commune, sur 
les immeubles qui y sont situés, sur les objets qui s'y trou- 
vent, et sur les indusMes qui s y exercent (i). 

L'impôt peut frapper la totalité ou seulement une caté- 
gorie de ces personnes, de ces immeubles, des ces objets, 
de ces industries. 

Il peut se percevoir d'une manière permanente, ou seu- 
lement à l'occasion d'un fait déterminé, passager et 
accidentel. 

La multiplicité des taxes, qui résulte de la faculté lais- 
sée aux communes de s'imposer comme elle l'entendent, 
est en harmonie parfaite avec les principes économiques. 

Cette multiplicité est préférable à lexistence d'un impôt 
unique, car elle constitue un principe de justice distribu- 
tive favorisant l'égalité en matière d'impôt. 

D'autre part, elle a pour effet d'atteindre toutes les ri- 
chesses dans une proportion équivalente aux avantages 
qu'elles retirent des services communaux. Ces services 
étant nombreux, la juste répartition des charges qu'ils 
entraînent exige que l'impôt destiné à y pourvoir soit mul- 
tiple et varié dans ses bases. 



(1) Cass. 5 mai i859 (Po^., 1859, 1, p. 152). Cour de Liège, 8 février 
4871 (Pas., 1871, II, p. 302). Tribunal de Bruxelles, 29 janvier 1873 {Pas., 
1873, m, p. 154). 
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La seule restriction qui limite à cet égard le droit des 
communes résulte — comme nous le verrons plus loin — 
de la nécessité d'empêcher qu'on ne cherche à rétablir 
sous une forme déguisée des droits d'octrois ou des taxes 
indirectes analogues, abolies par la loi du 48 juillet 4860 (i). 

Il a été décidé, notamment, que les communes peuvent : 
imposer les propriétaires à raison de l'établissement, de 
l'entretien et du renouvellement des trottoirs, du pavé et 
des égoîits (2) ; 

Établir une taxe sur les constructions nouvelles (3); 

Frapper d'un impôt les primes perçues par les compa- 
gnies d'assurances, alors même que ces compagnies n'ont 
pas leur domicile dans le ressort de la commune (4) ; 

Que rien ne s'oppose à l'imposition de certaines profes- 
sions, même de celles qui sont exemptées de la patente, 
et, par exemple, de la profession d'avocat (5); 

Que rien ne s'oppose non plus à la création d'une taxe 
sur les établissements industriels ou commerciaux situés 
dans une commune, alors même que les propriétaires de 
ces établissements n'y sont pas domiciliés (e). 



(1) RevKê de l* administration, t. XV, p. 545). 

(2) Cass., 41 avril 4878 (Pas., 1878, I, p. 204). Cass., 3 octobre 1873 
(Pas-, 1873, 1, p. 332). Cass., 11 décembre 1869 (Pas., 4870. I. p. 39). 
Haute cour des Pays-Bas, 3 janvier 1843 (Belgjud,, 1. 1, p. 905). Cour de 
Bruxelles, 22 février 1877 (Pas.. 4877, II. p. 404). Tribunal de Bruxelles. 
31 mai 1876 {Pas., 1876. HI, p. 263). Tribunal de Bruxelles, 5 juin 4862 
(Belg.jud., 4862. p. 745 ; Revue communale, X. I, 485, et t. Ul, p. 28). 

(3) Cass., 29 mai 4869 (Pas,, 4869, 1, p. 445 . 

(4) Cass., 2 mars 4876 (Pas. 4876, 1, p. 464). Cour de Liège, 8 février 
4874 (Pas., 4874, II, p. 302;. Tribunal de Bruxelles, 29janvier 4873 (Pas,, 
4873, III, p. 454). 

(5) Cass., 42 Juin 4873 (Pas,, 4873, 1. p. 338). 

(6) Cass., 5 mai 4859 (Pas., 4859, 1, p. 452). 
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Les autres taxes auxquelles les communes ont le plus 
habituellement recours sont les taxes : 

Sur les débits de cigares et de tabacs et de boissons 
alcooliques (i) ; 

Sur les agents de change, les commissionnaires en 
fonds publics et les courtiers de commerce ; 

Pour l'ouverture de nouvelles rues et places publiques ; 
le prolongement, 1 élargissement et le redressement d'an- 
ciennes rues ; 

Pour le balayage et l'arrosage des rues, quais et places 
•publiques, et pour l'enlèvement des boues et immondices ; 

Sur les bâtisses, les plantations d'arbres, de haies vives, 
etc. longeant la voie publique; 

Sur les constructions et reconstructions en général ; 

Sur les fours à briques ; 

Sur les glaces (espions) et les balcons ; 

Sur les ouvertures de caves dans les trottoirs ; 

Sur le revenu cadastral des propiétés bâties et non 
bâties (2) ; 

Sur le produit net de la superficie de la propriété fon- 
cière et sur le produit net du sous-sol de cette propriété. 

Sur les maisons habitées, les fabriques, les usines et 
les magasins habités ; 

Sur les façades des maisons ; 

Sur l'exploitation des carrières ; 

Sur les chevaux de luxe et les chevaux mixtes ; 

Sur les voitures ; 

Sur les domestiques mâles, sans livrée ou avec livrée ; 



(i) Revue communale, t. IV, p. 3i8; t. V, p. 353 ; t VllI, p. 65. 
(2) Cet impôt doit son origine à ia ville de Bruxelles, qui Ta mis en 
vigueur en 1856. 



DU DROIT DES COMMUIS'ËS DE CRÉER DES IMPÔTS 51 

Pour le service des gardes-champêtres ; 

Pour le service du corps des pompiers ; 

Pour le service des veilleurs de nuit ; 

Pour réclairage des rues et places publiques ; 

Pour les pompes funèbres ; 

Sur les chiens ; 

Sur les pigeonniers ; 

Pour des services spéciaux dont l'utilité est reconnue ; 

Sur les divertissements publics ; 

Sur les vidanges ; 

Enfin les droits d'abattoir et les droits de minque (i). 

Ce ne sont là que des exemples. Ils démontrent assez 
quelle latitude est laissée aux communes dans le choix de 
leurs impositions. Cette latitude est absolue ; il n'appar- 
tient pas au pouvoir législatif de la restreindre a priori. 
D'ailleurs, si l'usage du droit entraînait des abus, l'auto- 
rité supérieure saurait, croyons-nous, refuser aux délibéra- 
tions qui tendraient à les établir, l'approbation dont elle 
ont besoin. 

9. Taxe dite « des trottoirs ». — La légalité de 
cette taxe a été contestée ; mais elle a été reconnue par la 
Cour de cassation, dans son arrêt du 44 décembre 
4869, cité plus haut (2). 

Depuis, la Cour suprême a eu à s'occuper de nouveau 
de cette question, mais dans une espèce présentant une 
légère différence avec celle dans laquelle était intervenu 
l'arrêt précédent. 

Dans la seconde espèce, il s'agissait avant tout, non plus 



(1) Revue de l'administmiiony t. XV, p. 54^. 

(2) Pas., 1870, r, p. 39. Voir aussi la Revue de Vadminisiration, t. XXII, 
p. 541. 
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du recouvrement même de la taxe, mais du point de savoir 
si l'autorité communale pouvait imposer aux propriétaires 
riverains la construction et l'entre tien des trottoirs, et 
comminer une peine pour le cas de refus. 

Voici l'espèce : 

Un propriétaire d'Ostende était poursuivi devant le tri- 
bunal de police, pour être resté en défaut de réparer le 
trottoir longeant sa maison, et ce, du chef de contravention 
au règlement communal de cette ville, du 2 décembre 
4864, dont les art. 4,2, 47 et 20 sont ainsi conçus : 

« Art. 4®' — Dans toutes les rues de la ville où l'uti- 
lité en sera reconnue, il sera construit des trottoirs ou 
ceux déjà établis seront renouvelés ou convenablement 
arrangés. 

« Art. 2. — Il sera perçu à charge des propriétaires 
riverains des rues désignées par le conseil communal, une 
taxe uniforme par mètre courant de faç^ade. 

« Art. 47. — L'entretien, et, au besoin, le renouvelle- 
ment des trottoirs reste à la charge des propriétaires rive- 
rains. Les travaux seront faits d'office et mis aux frais des 
propriétaires qui ne les auraient pas fait immédiatement 
effectuer, après avertissement préalable du commissaire de 
police. Dans ce cas, le recouvrement des dépenses se fera 
d'après les prescriptions de la loi du 29 avril 4849. 

« Art. 20. — Indépendamment de la démolition d'of- 
fice, par les soins de l'administration communale, de tous 
les travaux exécutés contrairement aux prescriptions ci- 
dessus, toute contravention aux dispositions du présent 
règlement sera punie d'une amende d'un à quinze francs et 
d'un emprisonnement d'un à cinq jours, séparément ou 
cumulativement, suivant l'exigence des cas. » 

Le prévenu fut acquitté par le tribunal de police, et, sur 
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l'appel du procureur du roi, la décision du premier juge 
fut confirmée par le tribunal correctionnel de Bruges. 

Ce second jugement se fondait : 

4**) Sur lart. 4 de la loi du 41 frimaire an VII, qui range 
parmi les dépenses communales : a) celles de Tentretien 
du pavé, pour les parties qui ne sont pas grandes routes ; 
b) celles de la voirie et des chemins vicinaux dans l'étendue 
de la commune ; 

2**) Sur lart. 90 de la loi communale, qui dispose que 
le collège des bourgmestre et échevins est chargé de faire 
entretenir les chemins vicinaux ; 

3®) Sur lart. 431 de la loi communale, qui prescrit aux 
conseils communaux de porter annuellement au budget 

des dépenses 49** les dépenses de la voirie 

communale et des chemins vicinaux. 

Le jugement disait : d une part, que les trottoirs font 
évidemment partie de la voie publique, et qu aucune loi ne 
fait de distinction, quant à l'entretien, entre la partie de la 
voie publique destinée au passage des chevaux et voitures, 
et celle particulièrement réservée aux piétons et connue 
sous le nom de trottoirs ou d'accotements ; d'autre part, 
que les dépenses faites pour l'entretien des trottoirs sont 
faites dans l'intérêt de tous les habitants de la commune, 
et que, par suite, chaque contribuable doit en supporter 
proportionnellement sa part, aux termes de l'art. 29 de la 
loi du 44 frimaire an VII. 

Le procureur du roi se pourvut en cassation, et M. l'avo- 
cat général Mesdach De Ter Kiele conclut à l'annulation 
du jugement. 

Après avoir établi que la prescription faite à chaque 
riverain de construire et d'entretenir son trottoir est con- 
forme à la loi, à l'équité et aux usages anciens, M. l'avocat 
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général justifie le règlement du reproche que lui avait fait 
le tribunal corectionnel, de mettre exclusivement à chaîne 
d une certaine catégorie de contribuables des dépenses 
faites dans l'intérêt de tous. 

« Lorsque la loi communale charge le conseil de porter 
« annuellement au budget les dépenses de la voirie com- 
« munale, est-ce à dire qu'il lui est interdit de faire aucun 
« règlement intérieur sur la contribution, et d'en faire 
« supporter directement la charge par certains contri- 
« buables à qui cette espèce de travaux profite plus spécia- 
« ment? Sous ce rapport, la loi du 30 mars 4836 ne 
« déroge en rien à la législation antérieure, et les décla- 
« rations du gouvernement, tant à la chambre des repré- 
« sentants (23 février 1835) qu'au sénat (26 mars 4836), 
« ne laissent aucun doute sur ce point. On n'a pas voulu 
« que les communes pussent se refuser à faire des répa- 
(( rations de voirie indispensables auxquelles la loi les 
« oblige; mais, quant à la répartition de cette chaîne 
a entre les divers intéressés dans chaque localité, la loi 
c< n'a tracé aucune limite au pouvoir communal. » 

« Tel était également le sens de la loi du 4 4 frimaire 

« an VII, dont l'objet était d'organiser le mode adminis- 

« tratif des recettes et dépenses départementales, muni- 

« cipales et communales, afin de bien distinguer celles de 

a ces dépenses qui intéressaient l'universalité des citoyens 

« de la république et qui étaient à charge de l'État, d'avec 

« celles que l'État n'avait pas à supporter. 

« Au nombre de ces dernières, l'art. 4 range celles : 
« 4® de l'entretien du pavé pour les parties qui ne sont 
« pas grandes routes ; 2** de la voirie et des chemins vici- 
ée naux dans l'étendue de la commune. 

« Les dépenses de cette espèce ne pouvaient dans aucun 
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« cas retomber, soit sur TÉtat, soit sur le département ; 
« chaque localité était tenue d y pourvoir. Cependant un 
« doute se produisit sur la portée de la loi ; on avait été 
« amené à prétendre qu'elle avait pour résultat de ren- 
« verser Tordre de choses anciennement établi, et de met- 
« tre désormais à la charge exclusive de toutes les com- 
« munes le pavé des rues non grandes routes, même dans 
« les localités où l'usage en avait imposé l'entretien aux 
« propriétaires des maisons qui les bordent ; mais le con- 
te seil d'État, à qui il en fut référé, fut d'avis que « la loi 
« du 11 frimaire an VII, en distinguant la partie du pavé 
« des villes à la charge de l'État de celle à la charge des 
c< villes, n'a point entendu régler de quelle manière cette 
« dépense serait acquittée-daxis chaque ville, et qu'on doit 
« continuer de suivre à ce sujet l'usage établi pour chaque 
« localité, jusqu'à ce qu'il ait été statué par un règlement 
« général sur cette partie de la police publique (Avis du 
« 25 mars 1807). >> ' 

« Le conseil d'État ajoute, il est vrai, qu'en consé- 
cc quence, dans les villes où les revenus ordinaires ne 
« suffisent pas à l'établissement, restauration ou entretien 
« du pavé, les préfets peuvent en autoriser la dépense à 
« la charge des propriétaires, ainsi qu'il s'est pratiqué 
« avant la loi du 11 frimaire an VII. Mais il est superflu 
« de faire remarquer que cette prescription n'est plus 
« compatible avec notre régime actuel d'administration 
c( communale, non plus que la répartition au marc le 
« franc de la contribution principale, exigé par l'art. 29 
i( de la loi du 11 frimaire an VII, dont se prévaut le juge- 
ce ment attaqué pour refuser l'application du règlement ; 
« les meilleurs juges des intérêts des communes sont les 
« conseils communaux eux-mêmes, élus par la nation, et 
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Ci qui, sauf lapprobation du roi et l'avis de la dépulation 
« permanente, jouissent de la liberté la plus entièi*e à 
« îeffet de demander à l'impôt les ressources nécessaires 
« à la commune, à la seule condition de ne pas créer de 
« privilège, c estrà-dire d'imposer toutes les personnes qui 
c( se trouvent dans les mêmes conditions. » 

La cour de cassation se rallia à ces conclusions, et pro- 
clama ainsi une seconde fois la légalité de la taxe dite 
a des trottoirs. » 

10. La légalité des taxes de cette espèce ne saurait 
plus être contestée. 

Mais on ne peut en dire autant de l'autre question qui 
faisait l'objet du pourvoi : celle de savoir si l'autorité com- 
munale peut imposer aux riverains la construction et l'en- 
tretien des trottoirs. 

Quoique cette question ne se rapporte pas directement 
à la matière des taxes communales, nous en dirons cepen- 
dant quelques mots, car bien souvent la taxe dite « des 
trottoirs » n'est que la conséquence ou le corollaire de 
l'obligation imposée aux propriétaires d'exécuter eux- 
mêmes les travaux d'entretien ou de réparation : dans un 
grand nombre de localités, la taxe des trottoirs représente 
précisément les débours faits par la commune pour l'exécu- 
tion d'office des travaux que les règlements imposent aux 
propriétaires. 

M. Sérésia, dans son remarquable ouvrage sur le droit 
de police des conseils communaux, conteste la légalité des 
règlements de cette nature, et critique l'arrêt de la Cour 
de cassation. 

Suivant lui, cet arrêt a confondu une question de police 
avec une question d'administration et de travaux publics : 

« L'entretien des trottoirs d'une voie publique et leur 
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» construction, de même que Tentretien et Famélioration 
» ou la reconstruction de la voirie elle-même, bien qu'in- 
» téressant la commodité et la sûreté du passage, n'ont 
» jamais été considérés comme des objets de police, mais 
» comme des objets d'administration rentrant dans la caté- 
» gorie des travaux publics. De tout temps, ils ont été 
» réglés pas des dispositions législatives spréciales. Cer- 
» tes, la police comprend le droit d'imposer, dans l'intérêt 
» général, les restrictions les plus étendues à la liberté 
» de la propriété et du travail, mais son empire ne va pas 
» jusqu'à autoriser la substitution des particuliers aux 
» corps administratifs pour l'exécution des travaux décla- 
» rés publics par la loi » (i). 

Cela n'est pas tout-à-fait exact, car, de tout temps, on a 
fait une distinction entre les trottoirs, qui sont en quelque 
sorte inhérents à la propriété, et le restant de la voirie, 
dont le riverain n'use et ne bénéficie pas d'une manière 
aussi directe. 

Au surplus, si l'on admet la doctrine de la courde cassa- 
tion, il ne faut pas nécessairement — comme le pense 
M. Sérésia — admettre aussi cette conséquence, que la 
commune pourrait imposer aux riverains toute espèce de 
travaux de réparation et d'amélioration de la petite voirie 
et de la grande, et notamment leur imposer l'obligation 
d'établir et de réparer le pavage d'une route de l'État ou 
de la province. 

Ce sont là des travaux qui exigent un plan d'ensemble 



(i) Dti droit de police des conseils cmnmunaux, n°* 51 et suiv. D'après 
les rédacleurs de la Revue de V administration, la construclion el Teolre- 
iien des trottoirs ne peuvent ôlre imposés aux particuliers que daos 
les communes où Fusage, antérieur à la loi de frimaire an Vil, leur im- 
posait cette dépense (t. Ylll, p. 403). 
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OU une entente préalable. L'obligation de réparer ou d'en- 
tretenir son trottoir est, au contraire, une prestation indi- 
viduelle, et nous ne voyons guère, pour notre part, la dif- 
férence qu'il y a, au point de vue du droit de police des 
conseils communaux, entre cette obligation et celle, par 
exemple, de mettre son égoût en communication avec l'é- 
goùt de la commune. 

11. L'injonction faite à un propriétaire de réparer 
son trottoir, de même que toute injonction d'exécuter un 
travail analogue relatif à la voirie, peut donner lieu dans 
la pratique à certaines difficultés. 

Les règlements relatifs à cette matière disposent tous, en 
des termes à peu près identiques, que les propriétaires 
riverains seront tenus d'effectuer les travaux nécessaires 
dans le délai qui aura été fixé par l'autorité communale, 
et que, à défaut par eux de les effectuer, la commune y 
fera pourvoir, d'office, à leurs frais, sauf par elle à se 
faire rembourser comme en matière de taxes commu- 
nales (i). 

Mais quand les travaux seront-ils nécessaires ? Qui sera 
juge de la nécessité? Le particulier devra-t-il se courber 
devant l'injonction de l'administration, fût-elle fantaisiste 
ou arbitraire? ou bien pourra-t-il soumettre la question 
aux tribunaux, et faire décider judiciairement que son 
trottoir se trouve dans les conditions prescrites par les 
règlements de la commune ? 

C'est là une question des plus délicates, qui touche à 



(1) Voir nolamment le règlement de la commune de S^-Josse-ten- 
Noode, du 5 Tévrier \Sil, et la disposilion supplémentaire au dit règle- 
ment, du 10 juin 1853, ainsi que le règlement de la ville d*Ostende du 
2 décembre 1861. 



u 
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une autre question bien plus vaste : celle de la délimita- 
tion du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire. 

Si Ton admet que la réparation des trottoirs est une 
mesure de police, dont l'exécution peut être imposée aux 
propriétaires riverains, il faut admettre aussi que le pou- 
voir judiciaire n'a pas à s'en occuper, puisqu'il est de prin- 
cipe que les tribunaux sont incompétents pour connaître 
du mérite et de l'opportunité des décisions administratives. 
Ce point est aujourd'hui souverainement établi par une 
jurisprudence constante. 

Est-ce à dire que le particulier aux prises avec l'admi- 
nistration n'aura absolument aucun recours, et qu'il devra 
nécessairement succomber ? 

Évidemment non, car, tout en admettant que le pouvoir 
judiciaire ne peut connaître du mérite et de l'opportunité 
de l'arrêté même qui prescrit la réparation, il peut arriver 
que, dans la suite, une action en responsabilité soit ouverte 
contre l'autorité qui Ta rendu, par exemple s'il était jugé 
ultérieurement, par l'autorité compétente, que cet arrêté 
était irrégulier en la forme. 

Or, comment constater l'existence et l'étendue du pré- 
judice causé, si l'on n'a pu, avant l'exécution des travaux 
par la commune, faire constater l'état du trottoir? 

Dans la plupart des cas, croyons-nous, la commune se 
prêtera à une expertise administrative contradictoire, à la 
demande du propriétaire. 

Mais si, pour l'une ou l'autre cause, elle s'y refusait? 
Dans ce cas, le propriétaire devrait assigner l'autorité 
qui aurait prescrit les travaux, devant le président du 
tribunal siégeant en référé, aux fins d'obtenir une exper- 
tise judiciaire. 

Cette mesure, qui aurait simplement pour but de faire 
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constater an état de £aiit, et qui laisserait intacts les droits 
du particulier et ceux de la commune, ne constituerait 
nullement un empiétement du pouvoir judiciaire sur le 
pouvoir administratif. 

On y a eu recours avec succès dans une affidre soumise à 
M. le président du tribunal de Bruxelles, le 11 mars 1878. 
Il ne s'agissait pas de la réparation de trottoirs ; mais la 
voie à suivre est la même dans tous les cas où il s agit de 
mesures de police dont Texécution a pour conséquence de 
toucher à la propriété privée. 

Le boui^estre d*une des communes voisines de la 
capitale avait ordonné Tabatage, pour cause de sécurité 
publique, d un certain nombre d arbres bordant une pro- 
priété privée. Il en avait d abord fait constater letat par 
deux horticulteurs choisis par lui, lesquels avaient dé- 
claré que les arbres avaient depuis longtemps atteint 
l'apogée de leur végétation; que leur croissance était 
nulle, et que, loin de s'améliorer, ils se décomposaient 
de jour en jour. Le propriétaire assigna le bourgmestre 
devant le président du tribunal, pour voir nommer trois 
experts qui seraient chargés d'examiner les arbres, d'en 
décrire et d'en constater 1 état, et de dire s'il était néces- 
saire de les abattre, tous droits des parties saufs. 

Le bourgmestre conclut à l'incompétence du pouvoir 
judiciaire ; mais le président flt droit aux conclusions du 
propriétaire par l'ordonnance suivante : 

« Attendu qu'il y a urgence ; 

a Attendu que l'action de la demanderesse est basée 
» sur ce que la résolution du bourgmestre de..., en date 
» du 2 mars 1878, a été prise sans qu'il ait procédé à 
» aucune mesure ni constatation contradictoire ; 

« Attendu que, s'il était ultérieurement jugé par l'au- 
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» torité compétente que cette résolution est irrégulière 
» en la forme, il pourrait y avoir lieu à une action 
» civile, si les arbres dont il sagit' au litige étaient 
» abattus ; 

» Attendu que cette éventualité justifie la contestation 
» de 1 état de la plantation ; 

» Par ces «lotifs, disons que nous sommes compétent; 
» désignons comme experts MM..., qui seront chargés 
» d'examiner et de décrire les arbres dont s'agit... » 
(H mars 1878, Belg. jud., 1879, p. 342). 

Les experts désignés par le président constatèrent que 
les arbres étaient sains et ne portaient aucune trace de 
décomposition ou de désorganisation qui fût de nature à 
occasionner leur chute; ils ne furent pas abattus. 

La même voie a été suivie dans une affaire plus récente, 
soumise également au président du tribunal de Bruxelles. 
Il s'agissait, dans l'espèce, d'une maison dont la démoli- 
tion avait été ordonnée par le bourgmestre de cette ville, 
par le motif qu'elle menaçait ruine. 

Le président se déclara compétent pour désigner des 
experts aux fins d'examiner et de décrire l'état de la mai- 
son, par la raison que « dans le cas ou l'autorité compé- 
» tente jugerait que l'arrêté du bourgmestre de la ville 
» de Bruxelles est irrégulier, il pourrait y avoir lieu à 
» une action civile, si la maison dont il s'agit avait été 
» démolie. » (29 janvier 1880, Pas., 1880, III, p. 96). 

12» Taxe sur les établissements industriels. — 

Nous avons vu plus haut que la cour de cassation a 
reconnu la légalité de cette taxe, alors même qu'elle ne 
frappe que les établissements des industriels domiciliés 
hors de la commune. 

Nous croyons aussi qu'une taxe de cette nature est 
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légale, mais nous devons ajouter quelle ne nous parait 
guère équitable. 

Il est certain que les propriétaires forains qui pro- 
fitent, comme les habitants de la conunune, des avan- 
tages que procure à la propriété la bonne organisation des 
services publics, doivent être appelés à contribuer dans 
une juste mesure aux chaînes locales. Mais il faut cher- 
cher une base d'imposition susceptible de recevoir une ap- 
plication générale. 

Frapper les établissements industriels des forains 
seuls, c'est soumettre ceux-ci à un r^me exceptionnel. 

L'impôt qui les frappe doit, pour être équitable, at- 
teindre aussi dans une égale proportion les habitants 
mêmes de la commune. 

Il doit aussi, pour bien faire, ne pas frapper les indus- 
triels qui paient déjà des additionnels au droit de patente, 
ne pas être limité aux industriels qui occupent plus d'un 
certain nombre d'ouvriers, et être en rapport, soit avec 
les charges que les imposés causent à la commune, soit 
avec les avantages qu'ils retirent des services publics, et, 
autant que possible, avec les ressources ou le revenu des 
imposés (i). 

Le gouvernement se montre hostile à l'établissement 
d'une taxe spéciale sur les établissements industriels 
dont les chefs habitent d'autres localités. 

• Au mois d'avril 1875, M. le ministre de l'intérieur a 
répondu ce qui suit à un conseil communal du Brabant qui 
avait demandé l'autorisation d'augmenter le maximum de 
la taxe qu'il percevait : 



Ci) Revve de VadminUlraiiont t. XVI], pp. 545 et suiv., et supplé- 
ment, p. cxvni. 
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« Cette taxe soulève, au point de vue de l'équité et de 
la proportionnalité, des objections graves, qui ont déter- 
miné le gouvernement à adopter pour principe de ne plus 
autoriser rétablissement ou laugmentation d aucune im- 
position de ce genre. La distinction faite entre les habi- 
tants et les forains ne se justifie nullement ; elle prête à 
l'arbitraire et donne lieu, dans la pratique, à de nom- 
breuses difficultés. 

» Le ministre de l'intérieur est disposé à provoquer 
l'approbation de la demande dont il s'agit, dans le cas où 
le conseil communal généraliserait la taxe en l'étendant à 
toutes les exploitations industrielles et commerciales, y 
compris celles qui appartiennent à des habitants. 

» Il y aurait lieu, dès lors, de modifier les diverses 
classes et d'examiner s'il ne serait pas préférable de per- 
cevoir la somme de.... au moyen d'une taxe de quotité, 
d'après les bases suivies dans plusieurs communes, par 
exemple, en imposant les exploitants en raison des ou- 
vriers et des chevaux-vapeur qu'ils emploient. » (i). 

13. Taxe sur les propriétés nouvelles. — Plu- 
sieurs villes et communes ont établi une taxe sur les 
constructions nouvelles. 

On a soutenu que cette taxe est contraire à la loi du 
28 mars 1828 (2), qui a exempté d'une manière générale 
les constructions nouvelles de l'impôt foncier pendant huit 
années consécutives. 

Mais cette loi n'a pas la portée qu'on lui attribue. La 
contribution foncière, dont elle accorde le dégrèvement, 



(i) Revue communale, t. IX, p. 220, et t. XIII, p. 125. 

(2) 28 mars i828. — Loi conlenant des dispositions pour Fencourage- 
ment des conslruclions de maisons et autres bâtiments au moyen de la 
prolongation du terme de leur exemption de la contribution foncière. 



64 CHAPITRE PREMIER 

est la contribution foncière établie et perçue au profit de 
l'État. Elle ne concerne pas les impôts communaux; son 
texte et lexposé de ses motifs le démontrent. Elle ne 
renferme aucune disposition qui prohibe rétablissement 
d une taxe communale sur les maisons et autres bâtiments 
nouvellement construits. On ne peut étendre par analogie 
à cette dernière taxe une exemption qui n'a été décré- 
tée que pour l'impôt au profit de l'État, et, dès lors, il 
faut admettre que les communes ont, en vertu du pouvoir 
qui leur est dévolu, la faculté soit de frapper d'une taxe 
les constructions temporairement exemptées par la loi 
du 28 mars 1828, soit de rendre cette taxe égale au 
montant de l'impôt foncier que l'État aurait perçu sans 
cette exemption, puisque l'assiette et la quotité d'une taxe 
ne changent point le caractère purement communal qui 
y est attaché (i). 

Ce qui prouve d'ailleurs d'une façon certaine que les 
communes ont le pouvoir de frapper d'une taxe les cons- 
tructions nouvelles, c'est que, lorsque le législateur, vou- 
lant favoriser la création des habitations destinées à la 
classe ouvrière, autorisa le gouvernement à conférer les 1 

caractères de la société anonyme aux sociétés ayant pour ( 

objet la construction, l'achat, la vente ou la location de { 

ces maisons, il les exempta expressément, par une dispo- 



(i) Voir rarrôt, cité ci-dessas, du 29 mai 4869 {Pas., 1869, 1, p. 415). 

11 s'agissait, dans ceUe espèce» du réglemeat communal de la ville 
d*Anvers, du 9 mai 1866, donl Tari, i*' dispose que : 

« H est établi, à partir du i*' janvier 1866. au profit de la ville d*An- 
vers, sur les propriétés bâties ^ises sur son territoire et exonérées de 
la contribution foncière, en vertu de la loi du 28 mars 1868, une taxe 
annuelle équivalant au montant total des contributions, tant en principal 
qu*cn additionnels, qui seraient perçus au profit de PÉtat, de la pro- 
vince et de la commune, si ces propriétés n*en étaient pas temporaire- 
ment exemptées. » 
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sition particulière (loi du 20 juin 1867), de tout impôt 
foncier communal ou provincial. Il reconnaissait ainsi 
que, sans cette disposition spéciale, et nonobstant la loi de 
1828, ces habitations auraient été soumises à cet impôt 
communal ou provincial, là où il est établi. 

14. Taxe sur les constructions et recons- 
tructions. — Une taxe de ce genre a été établie par un 
règlement de la ville de Bruxelles du 18 juin 1864, 
modifié les 27 avril 1868, 8 novembre 1869 et 20 no- 
vembre 1871. 

Ce règlement dispose que la taxe a pour base le cube 
des parties bâties et la situation des propriétés, et 
qu'elle est due par le détenteur comme en matière d'impôt 
foncier. 

Nous admettons parfaitement la légalité de la taxe, en 
tant qu'elle a pour base le cube des parties bâties et la 
situation des propriétés. 

Mais quel est l'effet de cette circonstance, que le paie- 
ment en est imposé aux détenteurs successifs du fonds à 
raison duquel elle est due? 

Nous ne croyons pas que ce fait a pour conséquence de 
créer — comme on l'a soutenu — un privilège occulte 
sur un immeuble ou une hypothèque légale non inscrite. 
La taxe, quoique due à raison d'un immeuble, a un ca- 
ractère personnel ; cela résulte du texte et de l'esprit du 
règlement. Elle est due par celui des détenteurs succes- 
sifs auquel la ville jugera bon de s'adresser. C'est ce 
détenteur qui en sera personnellement débiteur, et il en 
sera tenu, non pas dans la limite de l'immeuble imposé et 
à concurrence de sa valeur, mais sur tous ses biens mo- 
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biliers et immobiliers, en vertu du principe commun 
inscrit dans Fart. 2092 du code civil (i). 

II y a cependant un motif qui nous fait douter de la 
légalité de la taxe, en tant qu'elle atteint l'un ou l'autre 
des détenteurs successifs de l'immeuble. 

C'est que tout impôt quelconque doit frapper une per- 
sonne déterminée; la désignation de cette personne ne 
peut être laissée à l'arbitraire de l'administration. 

Il faut que l'on sache à l'avance quelle sera, au moins 
éventuellement, la personne imposée. 

Pour les taxes de voirie, et, plus généralement, pour 
toutes les taxes indirectes quelconques, il est impossible, 
il est vrai, de connaître dès le jour de la mise en vigueur 
de la taxe, les personnes qui dans la suite y seront sou- 
mises. Mais, dès le jour où le fait qui donne lieu à la taxe 
se produit, la personne imposée est nettement déterminée. 

Il n en est pas de même de la taxe dont il s'agit. Ce 
qui est certain, c'est qu'elle est établie sur les construc- 
tions et les reconstructions. Elle est due à partir du jour 
où le fait de la construction ou de la reconstruction s'est 
produit, et, raisonnablement, elle doit être acquittée par 
celui qui a construit ou reconstruit. 

En principe, elle n'est pas due — et il ne faut pas s'y 
tromper — à raison de la détention de l'immeuble. 

Ce n'est pas qu'une taxe ayant ce dernier caractère ne 
puisse se comprendre ; mais, pour être légale et pour ne 
pas créer de privilège, elle devrait alors — puisque ce 
serait la détention même qui serait la base de la taxe — 
frapper tous les détenteurs successifs de l'immeuble, et 
non pas l'un ou l'autre, au choix de l'administration. 

ri) Cass., 29 mars 1878 (Pas., 1878, 1, p. 199). 
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Or, la base dont il s'agit n'est due qu'une fois, par une 
seule personne, et cette personne ne sera connue que le 
jour où il plaira à l'administration de réclamer le paie- 
ment de ce qui lui est dû. 

Nous n'hésitons pas à le dire, une taxe de cette nature, 
avec le caractère vs^ue et indéterminé que lui assigne le 
règlement dont nous parlons, est dans tous les cas — en 
supposant qu'elle soit légale — inique et arbitraire. Il est 
du devoir de l'autorité supérieure de se prononcer dans 
un sens défavorable chaque fois qu'une taxe de cette 
nature sera soumise à son avis ou à son approbation. 

15. La taxe sur les trottoirs, la taxe sur les pro- 
priétés nouvelles et les autres taxes analogues, que l'on 
peut comprendre sous la dénomination générale de taxes 
de voirie, se justifient parfaitement en fait. 

En effet, le développement extraordinaire que prennent 
certaines communes fait nécessairement surgir des pro- 
jets pour l'embellissement et l'assainissement des quar- 
tiers anciens, et pour la création de quartiers nouveaux. 

Mais, les revenus communaux ne croissant pas toujours 
en proportion des nouveaux besoins, il devient quelque- 
fois indispensable de suppléer à l'insuffisance des res- 
sources générales, pour assurer l'exécution des travaux 
publics destinés à compléter et à améliorer le réseau des 
voies de communication. 

Or, les grands travaux d'utilité publique profitent sans 
aucun doute à tous les habitants de la commune, et c'est 
pour cela qu'ils constituent une charge communale; mais 
ils profitent plus spécialement à une certaine catégorie 
de propriétaires, et, à raison de cet avantage particulier, 
il est juste qu'ils participent dans une certaine mesure aux 
frais d'exécution de ces travaux. 



68 CHAPITRE PREMIER 

C'est ce principe qui sert de base notamment aux diffé- 
rents règlements sur les trottoirs, sur le pavage, sur. les 
égoûts et sur les bâtisses (i). 

16. Taxe sur les avocats. — Une taxe établie 
par le conseil communal de Liège, sur les avocats inscrits 
depuis trois ans au tableau de Tordre, a soulevé de vives 
protestations de la part du barreau liégeois, et a été dis- 
cutée par lui devant les trois degrés de juridiction. 

Il n'entre pas dans notre rôle d'examiner si, à raison du 
caractère spécial de la profession d'avocat, il convient ou 
non de la frapper d'une taxe ; nous nous bornons à exa- 
miner le mérite de l'imposition au point de vue des prin- 
cipes juridiques. 

On soutenait, pour en contester la légalité, que cette 
taxe constitue une véritable patente, alors que l'art. 3, 
litt. d, de la loi du 21 mai 1819 exempte les avocats de 
la patente; qu'elle ne constitue pas une mesure d'intérêt 
communal, et qu'elle viole la loi du 22 ventôse an XII (2), 
le décret du 14 décembre 1810 (3), l'arrêté royal du 
5 août 1836 (4), l'art. 7 du décret du 17 mars 1791 (s), 
l'arrêté du 19 brumaire an IV (e), et l'art. 1'" de la loi 



(i) Rsmie de Cadminislralim, t. XUI, p. 243, et t. XXllI, p 977. 
&) Loi relative aux écoles de droit. 

(3) Décret impérial contenant règlement sur l'exercice de la profes- 
sion d'avocat et la discipline du barreau. 

(4) Arrêté conlenant règlement sur la profession d'avocat et sur la 
discipline du barreau. 

(5) Décret portant suppression de tous les droits d*aide8> de toutes 
les mattrises et jurandes, et établissement de patentes. 

(6) Arrêté des représentants du peuple ordonnant la publication des 
art. 2, 5, 6 et 7 du décret du 2-n mars 4791 ; de Tari. 7 du décret du 
28 mars 1791; , du décret du 14 juin et de celui du 17 septembre 1791, 
relatifs aux maîtrises et jurandes et aux communautés d*arts et métiers. 
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du 2i mai 1819 (i), en ce qu'elle porte atteinte au libre 
exercice de la profession d avocat, à l'institution des con- 
seils de discipline et à l'administration de l'ordre. 

A ces moyens, la cour de cassation a répondu : 

« Qu'il existe une différence essentielle entre le droit 
» de patente, créé par la loi. au profit de l*État, et une 
» taxe locale établie au profit exclusif de la commune, 
» sur une certaine catégorie de personnes qui sont domi- 
» ciliées ou résident dans l'étendue de son territoire ; — 
» que les lois d'impôt, portées en vue des besoins gêné-. 
y> raux du royaume, ne touchent point à l'administration 
» particulière des communes, dont les intérêts sont con- 
» fiés à la vigilance des autorités communales, et que les 
» exemptions admises par ces lois doivent se restreindre 
» aux matières qu'elles sont destinées à régir; — que si, 
» aux termes de la loi du 21 mai 1819, les avocats sont 
» dispensés de se munir d'une patente, l'exemption dont 
» ils jouissent sous ce rapport n'implique point une 
» défense absolue, pour les communes, de les frapper 
» d'une taxe spéciale à raison de leur profession. » 

D'autre part, il est certain que, en créant une taxe sur 
les avocats qui habitent le territoire, après avoir reconnu 
la nécessité d'augmenter les ressources de la commune, 
un conseil communal décrète une mesure d'intérêt com- 
munal, et que l'adoption de cette mesure rentre dans le 
cercle de ses attributions. 

Il est certain également qu'une taxe de cette nature ne 
porte aucune atteinte au libre exercice de la profession 
d'avocat, et qu'elle est sans influence sur l'entière exécu - 



(1) Loi contenant une nouvelle ordonnance sur le droit de patente. 
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tion des lois, arrêtés et règlements que nous venons de 
citer (i). 

17. Taxe sur les vidanges. — La ville d'Anvers, 
par un arrêté du 29 mai 1841, a établi un impôt sur les 
vidanges. 

L'art, i" dudit arrêté porte que : « Une taxe commu- 
nale d'un franc 50 centimes par hectolitre, sera perçue 
sur les vidanges qui seront extraites des fosses d'aisance 
et latrines situées dans les quatre sections intra muros 
de la ville d'Anvers », et l'art. 9 ajoute « qu'il sera loi- 
sible aux particuliers de s'acquitter de cette taxe en faisant 
à la ville, comme par le passé, l'abandon des vidanges. » 

On a soutenu que cette taxe porte atteinte au droit de 
propriété, garanti par la Constitution (â), et à la liberté de 
l'industrie (a). 

La question a été examinée et résolue par la cour de 
cassation, le 28 juillet 1842 (i), et par la cour de 
Bruxelles, dans un arrêt du 8 février 1866 (s). 

Il est évident — ainsi que le disait M. l'avocat-général 
de Cuyper, dans son réquisitoire qui a précédé le pre- 
mier de ces arrêts — que le règlement dont il s'agit ne 
contient rien de contraire à l'art. 11 de la Constitution, 
puisqu'il se borne à établir une taxe ou imposition à rai- 
son d'un objet qu'il est libre au contribuable d'abandonner 
à l'administration pour s'y soustraire. 



0) Voir Tarrôt du 12 juin 1873, cité plus haut (Po^., 4873, L p. 338). 

(2) Constitution, art. li : « Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d*utilité publique, dans les cas et de la manière établie par 
la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité. » 

(3) Décret des 2-47 mars 4794, art. 7. 

(4) Pas,, iS4% I, p. 343. 
(5;Pflw.. 4867,II,p.254. 
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Il est évident aussi qu'il ne porte aucune atteinte à 
Fart. 7 du décret du 2-17 mars 1791, qui permet à toute 
personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, 
art ou métier qu'elle trouvera bon, puisque cette faculté 
ne peut soustraire le contribuable au paiement des impôts 
qui sont légalement établis sur ce qoii fait l'objet du com- 
merce ou du trafic. 

S'il en était autrement, toutes impositions quelconques 
deviendraient impossibles, car toutes porteraient atteinte 
à la liberté de l'industrie. 

18. Taxe sur les eaux-de-vie indigènes (i). — Anté- 
rieurement à l'abolition des octrois, il a été décidé que la 
taxe établie au profit d'une commune sur les eaux-de-vie 
indigènes n'avait été ni supprimée ni réduite par la loi du 
18 juillet 1833, qui avait diminué l'impôt perçu au profit 
de l'État sur ces liquides. 

Cette loi ne réglait que l'assiette et la perception d'un 
impôt au profit de l'État ; elle était, par elle-même, étran- 
gère aux taxes établies au profit des communes sur le 
même objet. 

La taxe en question n'était pas davantage contraire à 
l'arrêté du 7 novembre 1830, dont l'art. 4 statuait que les 
taxes municipales sur la fabrication des boissons distiU 
lées à l'intérieur suivraient en tout, quant à l'assiette ou à 
la base de l'impôt, les mêmes conditions que celles adop- 
tées pour la perception des droits de l'État. 

Cet arrêté avait maintenu les taxes existantes, et n'avait 



(1) CeUe taxe et les décisions qui y sont relatives n'ont plus guère 
aujourd'hui qu'un intérêt historique. Si nous les mentionnons, c*est pour 
démontrer une fois de plus Tautonomie dont les communes ont toujours 
joui depuis 1830 en matière de taxes. 
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pas interdit d*en établir de nouvelles en se conformant à 
ses dispositions, lesquelles ne s'occupaient pas de la quo- 
tité de rimpôt,mais avaient uniquement pour objet d'établir 
un mode uniforme de liquidation et de perception, appli- 
cable aux taxes municipales comme à Timpôt public (i). 

19. Taxe sur les divertissements publics. — La 

taxe connue sous ce nom a pris la place des taxes géné- 
rales que la loi avait établies au profit des pauvres non 
secourus par les hospices. Établies originairement pour 
un terme de six mois par la loi du 7 frimaire an V, qui 
en fixa le montant à un décime par franc de la recette 
brute, elles furent successivement maintenues par d'autres 
lois, qui élevèrent le droit au quart de la recette brute, et 
ce dernier droit fut rendu définitif par le décret du 9 dé- 
cembre 4809. 

Un arrêté royal du 24 août 1821 supprima le droit d'in- 
digents perçu sur toutes les représentations théâtrales et 
autres divertissements, avec faculté de les remplacer par 
des impositions locales destinées aux mêmes fins. 

L'art. 110, § 3 de la Constitution et l'art. 75, n* 5, de la 
loi communale . ont confirmé ce régime. Le droit dont il 
s'agit ne constitue donc plus aujourd'hui un impôt général 
expressément déterminé par une loi. Il ne peut plus être 
perçu qu'à titre de taxe locale (2). 

20. Nous avons dit, au commencement de ce chapitre, 
qu'il ne peut être établi de privilège en matière d'impôt. 

Qu'entend-on par privilège en cette matière ? 
Il n'y a pas privilège par le seul fait qu'un impôt n'at- 
teint que certaines sources de la richesse publique ou cer- 



(i) Cass., 47 mars 4836 (Pas., 4836, ï, p. 20i et 2(fô). 
(9 Revue de fadminislratioTif t. XXII, p. 547. 
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taines catégories de citoyens. Il y a privilège lorsque 
l'impôt ne frappe pas toutes les personnes qui se trouvent 
dans les inêmes conditions (i) ; en d'autres termes, quand, 
plusieurs personnes étant dans une situation absolument 
pareille, lune d'elles jouit d une faveur dont les autres 
sont privées. 

Pour que la Constitution soit respectée, il suffit que la 
taxe ne rompe pas légalité, c'est-à-dire que, dans les mê- 
mes conditions, dans les mêmes circonstances, une caté- 
gorie d'habitants ne jouisse pas d'un avantage qui soit 
refusé à leurs égaux. 

Il y a une différence essentielle entre une exemption 
d'impôt qui ne s'applique qu'à des personnes déterminées, 
et une exemption qui ne touche qu'à des catégories. La 
première est un privilège inconstitutionnel ; la Seconde est 
au contraire, très légale (2). 

21. Ainsi, ne crée pas un privilège le règlement com- 
munal qui dispose que, partout où la commune fera éta- 
blir un pavage, les propriétaires riverains des terrains 
bâtis ou sur lesquels on bâtira, seront tenus de payer à la 
caisse communale une taxe représentant le coût du pavé (s). 



(1) Voir in fine, le réquisitoire de M"^ Tavocat général Mesdach de 1er 
Kiele, précédant Tarrét de la Cour de cassalion du 3 octobre 1873 {Pas., 
i873. 1, p. 332). 

(2) Revue communale, t. III, p. 28. 

(3) Trib. de Bruxelles, 3i mai 1876 {Pas., 1876, III, p 263.)- U s^agis- 
saiu dans Tespèce, du règlement do la commune de Laeken du 7 juin 
1869. 

Le jugement est conçu en ces termes : 
« 

» En ce qui touche la légalité do la taxe : 

» AUendu que les conseils communaux ont le droit de fixer comme ils 
» reolendeoi l'assieUe et le taux des taxes locales, à la seule condition 
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Ne crée pas un privilège non plus le règlement commu- 
nal qui établit une taxe destinée à payer les frais du service 
des incendies, et la répartit au marc le franc entre les 
compagnies d'assurances et les propriétaires de bâtiments 
non assurés. 

Pareille taxe atteint d'une manière générale toutes les 
personnes comprises dans les catégories entre lesquelles 
elle est répartie. Elle ne crée donc pas un privilège, car 
lart. 112 de la Constitution n'a pas pour but d'interdire 
aux communes la faculté de créer des catégories spéciales 
d'imposés (i). 



» de ne pas créer de privilège, c'est-à-dire d'imposer loules les person- 
» nés qui se trouvent dans les mômes conditions ; 

» Attendu que le législateur, en proscrivant les privilèges en matière 
» d'impôls, n*a pas prohibé rétablissement des impôts spéciaux qui 
» n'atteignent que certaines sources de la richesse publique ou certaines 
» catégories de citoyens ; 

» Attendu que Tinégalité des cotes de Timpôt ne constitue pas néces- 
» sairement un privilège, et qu'une contribution plus forte peut être 
» exigée de ceux qui retirent un avantage exceptionnel des dépenses 
» faites dans Tintèrét général; » 

(1) Trib. de Bruxelles, 29 janvier i873 {Pas., 1873, HI, p. 154). 

Cest la ville de Liège qui la première a établi une taxe de cette nature. 

Le 6 janvier 1868i elle prit une résolution conçue dans les termes 
suivants : 

« Le conseil, 

» Vu les art.31, i08 et 110 de la Constitution et Tart. 76 de la loi com- 
munale ; 

» Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins et de 
ravis conforme de la commission du budget, 

» Arrête : 

» Art. l*^ A partir du 1^" janvier 1868, une contribution de 25,000 francs, 
destinée à payer les frais du service des incendies, sera perçue annuel- 
lement au proût de la ville sur tous les bâtiments situés dans la 
commune. 

» Art. 2. Elle sera répartie au marc le franc entre les compagnies d'as- 
surances et les propriétaires de bâtiments non assurés, en prenantcomme 
base de i*éparlition : pour les premières, le total des primes payées à 
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22. La taxe sur les avocats, établie par le Conseil 
communal de Liège, et dont on a contesté la constitu- 
tionnalité et la légalité, a également été attaquée comme 
constituant un privilège, et ce, à un double point de vue : 
privilège d'assujétissement en ce qui concerne les avocats 
domiciliés dans la commune de Liège, et privilège d'exemp- 
tion en ce qui concerne les avocats non domiciliés dans la 
commune. 

Cette taxe — a-t-on dit — frappe les avocats à raison de 
leur profession : on institue donc à leur égard un privilège 
en matière d'impôts. Sans doute, un conseil communal a 
le droit d'imposer toute personne habitant le territoire 
communal ; mais une personne ne peut être imposée iso- 
lément. L'impôt sur la personne est celui de la capita- 



chacune d'elles conformémeot aux polices existant au i*' janvier de 
chaque année pour l'assurance contre les risques d*incendie des bâti- 
ments situés dans la commune; pour les seconds» la prime qu'ils 
devraient payer en cas d'assurance. Celle-ci sera déterminée par une 
expertise dans laquelle on aura égard à la valeur du bâtiment et aux 
risques d'incendie auxquels il est exposé. 

» Art. 3. Les bâtinients qui ne seraient assurés que pour une partie de 
leur valeur réelle seront assimilés pour la différence aux bâtiments non 
assurés, et la partie de la taxe correspondant à cette différence sera 
recouvrée à charge du propriétaire. » 

Aux fins d'arriver à la répartition de l'impôt, l'administration commu- 
nale fait remplir par les propriétaires une déclaration indiquant, dans 
des colonnes â ce destinées, la société à laquelle ils sont assurés, la 
somme pour laquelle ils le sont, et la prime qu'ils paient sur leurs 
immeubles. 

Pour les immeubles non assurés, ainsi que pour ceux pour lesquels 
on ne remet pas de déclaration, le montant de la somme assurée est 
déterminé d'office à l'aide du revenu cadastral multiplié par 26. Au pro- 
duit est appliquée une prime suivant la nature du risque ou par analogie 
avec d'autres propriétés. 

Mode de tarification : 

50,000 francs (montant actuel de la contribution) : masse des primes 
X : : la prime de chacun : X, taxe à payer par chacun. 
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tion ; mais ceux auxquels la capitation n'est pas imposée 
jouissent par cela même d'un privilège. 

La Cour de cassation écarte cette objection en répon- 
dant : que le règlement communal dont il s'agit frappe 
indistinctement d'une taxe spéciale et uniforme tous les 
avocats domiciliés ou résidant à Liège et qui sont inscrits 
depuis trois ans au tableau ; qu'en assujettissant à la même 
taxe toute une catégorie de personnes qui se trouvent dans 
les mêmes conditions, il n'a pas consacré un privilège en 
matière d'impôjs; enfin, que c'est à tort que l'on préten- 
drait que ce règlement établit un privilège d'exemption en 
faveur des avocats qui ne résident pas à Liège et qui sont 
cependant inscrits au tableau, puisque les pouvoirs des con- 
seils communaux ne s'étendent que sur les personnes et 
les choses de la commune et non sur celles qui se trou- 
vent en dehors de son territoire (t). 

23. Les taxes sur les trottoirs, sur les égoûts, sur les 
propriétés nouvellement bâties, sur les vidanges et sur 
les établissements industriels et commerciaux ont donné 
lieu aux mêmes critiques. 

Mais il a été décidé : 

Qu'une taxe sur les trottoirs ne crée pas de privilège si 
elle est perçue, d'après la même base, sur toutes les per- 
sonnes qui, dans la commune, se trouvent dans les mêmes 
conditions (2); — que la taxe imposée, à raison de la construc- 
tion d'égoûts, sur les propriétaires riverains des chemins 
et rues d'une section d'une ville, est également exclusive 



1 

1 

I 



(U Voir Parrôt de la Cour de cassation du iâ juin 1873, déjàcilé {Pas , 
4873, 1, p. 338). 
(2) Cass., 11 décembre 1869 (Pas., 1870, 1, p. ^). 
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de tout privilège, lorsqu'elle est générale et qu elle frappe 
indistinctement tous ces propriétaires (i). 

24. Il faut décider de même : 

En ce qui concerne la taxe sur les propriétés nouvelle- 
ment bâties sur le territoire d une commune, lorsqu'elle 
atteint ces propriétés d une manière générale et sans dis- 
tinction (2) ; — en ce qui concerne la taxe sur les vidanges, 
qui peut n'être imposée que sur les habitants d une partie 
de la commune (par exemple, de la partie intra muros), à 
la condition de frapper indistinctement tous ces habitants, 
et de ne pas accorder de privilège à l'un ou à l'autre d'entre 
eux (3); — en ce qui concerne la taxe sur les établissements 
industriels ou commerciaux situés dans la commune et 
exploités par des industriels qui n'y sont pas domiciliés, 
lorsqu'elle frappe tous ces industriels sans distinction (4) ; 
— enfin, en ce qui concerne la taxe sur les briqueteries, à la 
condition qu'elle atteigne indistinctement et dans la même 
proportion toutes les briqueteries existant dans la com- 
mune (5). 



(i) Tribunal d'Anvers, S juin \Wl{Belg. jud-, mi p. 745); Revue 
communale, t. XI, p. 312. 

{% Cass., ^ mai 1869 (P(» , 1869, 1, p. 415). 

(H) Bruxelles, 8 février 1866 (Pas., 4867, II, p. 254) et Cass., 28 juillel 
i842(Pfl«..1842, 1,p. .S42). 

(4) Cass., 5 mai 1859 (Pas., 1859, 1, p. 152); Revue communale, t 111, 
p. 28. — Nous avons plus haul (n'^ 12) fait nos réserves en ce qui con- 
cerne Féquilé de ceUe laxe. 

(5) Revue de Cadministratimy l. XXII, p. 549. 



CHAPITRE II 

DE L'APPROBATION. 
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34. — Conséquence de Tapprobation à Tégard des particuliers : la taxe 
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25. Nous avons vu que les délibérations des conseils 
communaux relatives à rétablissement, au changement ou 
à la suppression des impositions communales et des rè- 
glements y relatifs, sont soumises à Tavis de la députation 
permanente et à l'approbation du roi, à moins qu'il ne 



fs^ 
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s'agisse de centimes additionnels au principal des contri- 
butions foncière et personnelle et du droit de patente, 
auquel cas l'approbation de la députation permanente 
suffît, lorsque le nombre total des centimes imposés ne 
dépasse pas vingt (art. 76, n** 5, de la loi communale). 

L'application de cette disposition ne donne lieu à au- 
cune difficulté, lorsqu'il est certain en fait que la rede- 
vance dont le paiement est exigé constitue réellement une 
imposition. 

Mais la question peut être agitée, de savoir si telle ou 
telle redevance constitue une imposition communale, à 
laquelle doit s'appliquer l'art. 76, n** 5, de la loi commu- 
nale, ou bien si elle n'est qu'une de ces rémunérations 
dont parle l'art. 77, n** 5, de la même loi. 

Cette question s'est présentée, notamment, en ce qui 
concerne l'imposition communale établie pour la vérifica- 
tion obligatoire de la salubrité de certaines denrées. 

Le règlement qui l'établit doit-il être soumis à l'appro- 
bation du roi ? ou bien suffît-il qu'il soit approuvé par la 
députation permanente? 

26. M. Sérésia, dans son traité du Droit de police des 
conseils communaux (i), exprime lavis que pareille rede- 
vance constitue une véritable imposition, parce qu'elle est 
exigée à raison d'un service public auquel on est tenu de 
recourir. 

Il se fonde sur une décision royale du 9 avril 1849, 
à laquelle, d'après lui, la loi communale n'a pas dérogé, 
et qui dispose notamment : 

« 1^ Qu'il n'y a lieu de considérer les redevances pour 
l'occupation de places dans les marchés publics, etc., et 

(i) NO 265. p. 333 el suiv. 
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les droits de grue, de pesage, mesurage ou jaugeage et 
d'inspection des denrées, que comme un loyer ou un sa- 
laire, lorsque le droit n'est exigé que des personnes qui 
désirent faire usage des places aux foires et marchés, de 
la grue ou du ministère des préposés au pesage, etc. , et 
qu'en même temps il est établi sans aucun égard à la va- 
leur, espèces et qualités des marchandises, mais unique- 
ment à raison de l'espace qu'elles occupent, ou des ba- 
raques, bancs, etc., fournis par la ville, s'il s'agit de 
droit de place; et de leur poids, volume ou dimension, 
s'il s'agit de droit de grue, pesage, jaugeage, mesurage 
ou inspection ; 

» 2" Que, dans le cas où, pour des motifs particuliers, 
les administrations municipales jugeraient indispensable 
de s'écarter, en quelque façon que ce soit, de ces prin- 
cipes généraux, dans l'établissement de droits de place, 
grue, pesage, mesurage, jaugeage ou inspection, ces 
droits ne pourraient plus être considérés que comme des 
taxes municipales, et qu'en conséquence les tarifs et 
règlements en devraient être soumis à notre approbation 
avant d'être mis à exécution ; 

» 3" Qu'il doit être observé que, lorsqu'en conformité 
de la présente décision, les droits dont il s'agit seront 
établis sans notre autorisation préalable, les règlements 
qui les concerneront ne pourront statuer d'autres pénalités 
que celles que les administrations municipales sont autori- 
sées à établir sans le concours du gouvernement, ni ap- 
pliquer à la perception de ces droits les formes particu- 
lières de procédure propre aux taxes municipales;... » 

« Les redevances dont il s'agit — dit M. Sérésia — ont 
» donc le caractère d'un loyer ou d'un salaire lorsqu'elles 
» sont exigées seulement des personnes qui désirent 
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» faire usage du marché; mais, dans le cas contraire, 
» cest-à-dire quand Fusage du marché est obltgatoirej 
» elles constituent des impôts communaux, et elles sont 
» soumises à toutes les règles concernant ces derniers, 
» notamment pour ce qui regarde la nécessité de lappro- 
» bation royale, le mode de recouvrement et les péna- 
» lités. » 

Or — ajoute cet auteur — la vérification des denrées 
étant obligatoire, on ne peut dire que celui qui y laisse 
procéder désire recourir au ministère des employés qui y 
sont préposés; dès lors, la redevance qui est perçue à 
raison de cette vérification constitue une véritable impo- 
sition communale, et non pas la rémunération d un de ces 
services prévus par l'art. 77, n** 5, de la loi communale, 
auxquels on est libre de recourir ou de ne pas recourir. 

27. Cette doctrine est en opposition avec le système 
que la cour de cassation a consacré dans son arrêt du 
12 maps 1877, contrairement aux conclusions de M. l'avo- 
cat général Mesdach de Ter Kiele. 

Un sieur M , boucher à Verviers, avait été pour- 
suivi devant le tribunal de police de cette ville, pour 
avoir refusé d'acquitter à l'abattoir public le droit d'exper- 
tise de la viande fraîche de trois demi-moutons introduits 
du dehors, et ce en contravention à l'art. 117 du règle- 
ment communal du 25 novembre 1864. 

Ce règlement, approuvé le 4 janvier 1865 par la dépu- 
tation permanente, dispose que : 

a Art. 41. — Il est établi à Tabattoir un bureau pour 
l'inspection des viandes provenant du dehors. 

» Art. 42. — Les viandes fraîches introduites en ville 

(\) Pas., i877, I, p. 143. 
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seront présentées au bureau, par pièces d'un quartier ou 
d'un demi-quartier. 

» Art. 43. — Toute viande reconnue malsaine ou de 
mauvaise qualité sera saisie et enfouie. 

» Art. H7. — Les droits, payables en mains du rece- 
veur de l'abattoir, sont fixés comme suit : 

« !•...; 2® Pour l'expertise des viandes provenant du 
dehors, 3 centimes par kilogramme. 

» Art. 119. — Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent seront punies d'une amende de 1 à 1 5 francs et 
d'un emprisonnement d'un à quinze jours, soit séparément 
soit cumulativement, selon les circonstances. » 

Le tribunal de police refusa d'appliquer ce règlement ; 
mais le tribunal de première instance réforma la décision 
du premier juge, et condamna le prévenu à un franc 
d'amende. 

Le prévenu se pourvut en cassation, en se fondant sur 
trois moyens : 

1" Le règlement dont il s'agit viole la loi du 18 juillet 
1860, qui a aboli les octrois; 

2** La taxe qu'il a établie constitueun véritable impôt, qui 
devait être non seulement autorisé par la députation per- 
manente, mais en outre approuvé par le roi (violation de 
l'art. 76, n*' 5, de la loi communale) ; 

3** L'administration communale n'avait pas le droit 
d'édicter une peine pour une contravention à une disposi- 
tion qui ne règle qu'un droit civil. 

28. M. l'avocat général conclut au rejet du pourvoi 
sur les premier et troisième moyens, et à la cassation sur 
le second. En ce qui concerne ce dernier moyen, l'hono- 
rable organe de la loi développa le système que M. Sérésia 
a reproduit après lui : 
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La question de savoir si les rétributions perçues par 
des communes pour l'inspection de certaines denrées, 
doivent être considérées comme des taxes municipales, et 
si, en conséquence, leur établissement est subordonné à 
l'agrément du chef de l'État, est formellement résolue par 
l'arrêté royal du 9 avril 1819. La loi communale, en fai- 
sant une distiction entre les impositions communales et les 
droits de place dans les halles, foires et marchés, etc., n'a 
pas introduit un droit nouveau ; elle a maintenu les prin- 
cipes qui avaient prévalu sons le régime précédent. Cette 
considération suffit pour renverser l'argumentation à l'aide 
de laquelle on écarterait l'application de l'arrêté du 9 avril 
1819, en prétendant que la loi communale n'a pas repro- 
duit la distinction, faite par ledit arrêté, entre les rede- 
vances à raison d'une prestation facultative et les taxes 
imposées à raison d'une expertise obligatoire. 

» Cette distincton, tirée de la nature même de la taxe, 
» et que la raison justifie pleinement, pouvait, sans in- 
» convénient aucun, se continuer avec notre organisation 
» communale, à laquelle elle s'adapte si bien ; aussi, rien 
» dans le texte de la loi du 30 mars 1 836, rien non 
» plus dans les discussions parlementaires qui l'ont pré- 
» cédée, n'autorise la supposition qu'on eût voulu con- 
» fondre deux espèces aussi différentes pour les soumettre 
» à un régime commun. 

» Imposer une taxe à raison d'une expertise obliga- 
» toire, c'est, à n'en pas douter, lever un impôt réunis- 
» sant cette double condition de généralité, et dans le 
» règlement qui le décrète et dans l'ensemble des rede- 
» vables qui en sont atteints. Le paiement en est exigé 
» de quiconque introduit en ville des viandes dépecées. 
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» le produit ea est versé dans la caisse communale, avec 
» la destination de subvenir aux dépenses publiques. 

i) Or, c est une maxime constante de notre droit public, 
» que les taxes de cette espèce ne peuvent être levées 

» qu'avec l'agrément du souverain La loi n'admet 

» qu'une seule exception, à savoir lorsqu'il s'agit de cen- 
» times additionnels au principal des contributions di- 
D rectes, et pour l'établissement desquels l'approbation 
» de la députation permanente suffit, à moins que le 
» nombre total des centimes imposés ne dépasse vingt 
» (Loi du 31 juin 1865, art. 2). 

» Hors de là, l'intervention du pouvoir royal est abso- 
» lument requise. » 

M. l'avocat général ajoutait cette considération puis- 
sante, que l'expertise dont il s'agit est imposée, non pas 
dans l'intérêt individuel, soit de celui pour compte duquel 
la viande est introduite en ville, soit du consommateur, 
mais dans un intérêt de salubrité générale, que la com- 
mune a charge de garantir et qui profite à tous ses habi- 
tants indistinctement. L'art. 131, n^ 11, de la loi commu- 
nale range les dépenses relatives à la salubrité locale au 
nombre de celles que- le conseil communal est tenu de 
porter annuellement au budget. Dès lors, étant reconnu 
que, dans l'espèce dont il s'agit, la prestation d'un service 
communal est, non pas réclamée librement, mais imposée 
d'autorité à tous ceux qui introduisent de la viande en 
ville, et de plus dans un intérêt qui ne leur est pas per- 
sonnel, on ne peut, sans inconséquence, assimiler la taxe 
exigée de ce chef au prix de location d'une place dans une 
halle, que l'occupant consent à payer en retour de l'avan- 
tage qu'il en retire et parce qu'il l'a bien voulu. 

M. l'avocat général rappelait, en outre, les paroles 
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prononcées au Sénat lors de la discussion de l'abolition 
des octrois, par M. SilvainPirmez. Cet honorable membre, 
qui, ainsi que beaucoup d autres, craignait que les com- 
munes, tout en ne violant pas la loi, ne trouvassent un 
moyen de rétablir indirectement les octrois ou d'établir des 
droits équivalents, disait : « L'impôt consiste à obliger les 
» individus à faire peser et mesurer, malgré eux, leurs 
» denrées et marchandises, et à exiger, de ce chef, plu- 
» sieurs fois le prix du service rendu par le mesurage, le 
» pesage, etc 

» Sous prétexte d'empêcher la fraude et de veiller à la 
» salubrité publique, on fera peser, jauger, mesurer, 
» abattre avec l'intervention de l'autorité communale, et 
» de ce chef on exigera des droits équivalents aux an- 
» ciens ortrois. » [Ann. parkm., Sénat, 4859-1860, 
p. 239). 

Il faut le reconnaître, en supposant que les craintes de 
cet honorable membre puissent se réaliser, cette éventua- 
tualité est beaucoup plus à craindre, si l'on admet que 
l'établissement d'un droit d'expertise ou de vérification, 
alors même que cette expertise ou cette vérification sont 
obligatoires, ne doit être soumis qu'à l'avis de la députa- 
tion permanente. 

29. Néanmoins ,• la Cour suprême ne partagea pas 
l'avis de son avocat général, et elle écarta le moyen pro- 
posé par les considérants suivants : 

« Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la vio- 
lation de l'art. 76 de la loi communale du 30 mars 4836, 
en ce que le droit litigieux est une véritable imposition 
communale, qui ne pouvait s'établir sans l'approbation 
du roi, laquelle fait défaut dans l'espèce : 

» Attendu que les ressources des communes compren- 



86 CHAPITRE II 

nent les impositions proprement dites, destinées à faire 
face aux dépenses générales du budget communal, et les 
taxes qui se perçoivent comme rémunération d'un service ; 

» Que la loi communale distingue soigneusement ces 
deux espèces de contributions, en exigeant, pour la créa- 
lion des premières, lapprobation royale (art. 76, n^ 5), en 
se contentant de Tautorisation de la députation perma- 
nente pour rétablissement djBs secondes (art. 77, n*» 5); 

» Attendu que, à la vérité, Ténumération que fait de 
ces dernières taxes Fart. 77 ne mentionne pas le droit de 
vérification des denrées ; mais que cette taxe, aussi bien 
que les droits analogues de pesage, de mesurage, de jau- 
geage, énumérés audit article, est spécialement et exclu- 
sivement destinée à couvrir les frais du service public 
auquel elle se rapporte ; qu'il y a donc lieu de la soumettre 
à la même règle, quant à l'autorisation administrative à 
laquelle sa création est subordonnée ; 

» Attendu, en effet, que l'énumération de l'art. 77, n'*5, 
n'est pas limitative ; 

» Que, d'ailleurs, cette disposition est empruntée à 
l'arrêté royal du 9 avril 4849, qui, interprétant celui du 
4 octobre 4846, rangeait nommément « le droit d'inspec- 
tion des denrées » au nombre des taxes dont l'établisse- 
ment n'exigeait pas l'approbation royale, bien qu'aux ter- 
mes de l'art. 458 de la loi fondamentale, aucune nouvelle 
imposition ne pût être établie sans le consentement du roi ; 
que l'autorisation des États provinciaux suffisait, notam- 
ment, lorsque les droits de pesage, de mesurage ou de 
jaugeage et d'inspection des denrées n'étaient exigés que 
des personnes qui auraient recours à l'un de ces services 
publics, et que la quotité de la redevance n'était déterminée 
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qu'à raison du poids, du volume ou de la dimension des 
marchandises ; 

» Attendu que l'interprétation extensive de l'art. 77, 
n*» 5, trouve ainsi sa confirmation dans la législation anté- 
rieure, bien que celle-ci ait été conçue sous un régime 
politique moins favorable que le régime actuel à la décen- 
tralisation administrative ; 

» Attendu que vainement on objecte que, dans l'espèce, 
l'expertise est obligatoire, tandis qu'aux termes de l'arrêté 
de 4819, les droits d'inspection des denrées et autres n'é- 
taient affranchis de l'approbation royale que lorsqu'il s'agis- 
sait d'une vérification facultative, réclamée par ceux qui 
désiraient faire usage du ministère des préposés au pe- 
sage, etc. ; 

» Attendu que telle n'est pas la portée de cette dispo- 
sition, dont l'objet unique est de restreindre son applica- 
tion au cas où la taxe, sans pouvoir être mise à la charge 
dune autre catégorie de citoyens, serait due seulement 
par ceux qui auraient recours à ces préposés ; 

» Qu'ainsi entendue, la restriction est conforme au prin- 
cipe qui sert de base à la distinction entre les impositions 
proprement dites et les redevances dont traite l'art. !•' de 
l'arrêté de 1819 ; 

» Mais que le caractère obligatoire de la vérification ne 
saurait changer la nature de la taxe, en ce qu'elle est pure- 
ment rémunératoire du service dont elle est destinée à 
couvrir les frais ; 

» Qu'aussi l'art. 77, n*» 5, conçu en termes généraux, 
ne fait aucune différence entre le cas où le service est 
réclamé librement et celui où il est obligatoirement im- 
posé ; » 

30. La question — on le voit — est des plus délicates. 
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et il est difficile, en présence des considérations puissantes 
que Ton peut invoquer pour l'un et pour lautre système, 
de se prononcer dans un sens absolu. Nous penchons ce- 
pendant pour lopinion développée par M. Mesdach et par 
M. Sérésia. Nous admettons la distinction faite par la 
Cour de cassation entre les impositions proprement dites, 
destinées à faire face aux dépenses générales du budget 
communal, et les taxes qui se perçoivent comme rémuné- 
ration d'un service. Nous admettons aussi que l'énuméra- 
tion de l'art. 77, n* 5, de la loi communale n'est pas 
limitative. Mais nous nous demandons s'il est possible de 
donner à l'arrêté de 4819 la portée que lui donne la Cour 
suprême. La Cour invoque cet arrêté, pous démontrer que 
rénumération de Fart. 77, n® 5, de la loi communale, qui 
lui est emprunté, est simplement énonciative. Dès lors, 
elle doit prendre l'arrêté dans son ensemble, tel qu'il est. 

Or, que dit-il? « qu'il y a lieu de ne considérer les re- 

» devances pour l'occupation de places dans les marchés 

» publics, etc., et les droits de grue, de pesage, mesu- 

» rage ou jaugeage et d'inspection des denrées, que 

» comme un loyer ou un salaire, lorsque le droit n'est 

» exigé que des personnes qui désirent faire usage des 

» places aux foires et marchés, de la grue ou du minis- 

» tère des préposés au pesage, etc » 

Quel est le sens des mots « qui désirent faire usage » ? 

Sont-ils l'équivalent des mots « qui font usage »? En 
d'autres termes, est-il indifférent que l'usage soit faculta- 
tif ou qu'il soit obligatoirement imposé? 

C'est là le vrai nœud de la difficulté. La Cour de cassa- 
tion nous paraît l'avoir tranché sans donner des motifs 
suffisants, et en altérant le texte de l'arrêté de 1819. 
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Aussi croyons-nous qu'elle n'a pas dit son dernier mot 
sur la question. 

En attendant qu'elle ait eu à l'examiner de nouveau, et 
qu'elle se soit prononcée d'une façon plus décisive dans 
un sens ou dans un autre, nous conseillons aux administra- 
tions communales — comme le fait M. Sérésia — de ne 
pas prendre l'arrêt ci-dessus pour guide dans l'application 
des art. 76, n** 5, et 77, n® 5, de la loi communale (i). 

31. Conformément à l'interprétation que nous venons de 
donner de ces articles, il a été décidé administrativement que 
les dispositions d'un règlement local , portant que le capitaine 
de navire qui veut prendre ou décharger du lest, doit 
payer une taxe différentielle pour le lestage et le délestage 
au quai, n'établit pas une imposition communale soumise 
à l'approbation royale, si nul ne peut être contraint en 
vertu du règlement à recourir au service de lestage ou de 
délestage organisé par la commune. 

Pareille taxe ne constitue que le prix de location d'un 
service spécial créé dans l'intérêt de la navigation. Elle 
peut être assimilée aux droits de diverse nature dont les 
tarifs sont soumis par l'art. 77, n** 5, de la loi communale 
à l'approbation de la députation permanente (Décis. minist. 
du 18 juin 1870, aff. provinc. et commun., n*» 24025) (2). 

32. 11 ne faut pas confondre les délibérations des con- 
seils communaux relatives au taxes communales et celles 
qui arrêtent les règlements ou tarifs dont parle l'art. 77, 
n® 5 de la loi communale, avec les ordonnances de police 



(i) Sérésia, ouvrage cité, n<»* ^ et 268 ; voir aussi Raikem, Disserta- 
tion sur la vente et le colportage des viandes (Annales du conseil de salu- 
brité publique de la province de Liège, 2*"^ vol., p. 8). 

(2) Bévue de i'adminislration, t. XYII, supplém., p. CXV . 
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et les règlements d'administration intérieure, que les con- 
seils communaux comprennent souvent en même temps 
dans une seule résolution. 

Tandis que les premières et les secondes doivent être 
approuvées, soit par le Roi, soit par la députation perma- 
nente, les ordonnances de police et les r^lements d admi- 
nistration intérieure ne sont soumises à aucune approbation. 
Il suffit .que des expéditions en soient envoyées dans les 
48 heures, à la députation permanente, afin quelle puisse 
s'assurer s'ils ne contiennent rien de contraire aux lois ou 
aux règlements d'administration générale ou provinciale, 
et, en ce qui concerne spécialement les ordonnances de 
police, qu'elles soient en outre transmises immédiatement 
au greffe du tribunal de première instance et à celui de la 
justice de paix. 

Il résulte de ces différences, que les règlements, les 
ordonnances et les délibérations dont parle les art. 76,77 
et 78 de la loi communale doivent faire, chacun en soi, 
l'objet d'une résolution spéciale (i). 

33. L'approbation par le gouvernement, d'un règlement 
communal qui établit une taxe, n'a pas pour conséquence 
d'obliger l'administration à mettre cette taxe en recouvre- 
ment, si, après un nouvel examen, elle juge pouvoir en 
ajourner l'application. La raison en est, que les allocations 
budgétaires ne constituent que des prévisions, dont la réa- 
lisation est subordonnée à des nécessités dûment constatées 
(Décis. minist. du 4 octob. 1867, aff. provinc. et com- 
mun., n* 15593 B.) (2). 



(i) Revue deCadminUlration, t. XIV. p. 727. 
&) Revue de Cadminislralion, l. XVI» p. 33. 
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34. Le règlement qui établit une taxé n'a pas un effet 
rétroactif. Il ne devient appliquable qu'à partir de la date 
de l'approbation par arrêté royal, sans préjudice à la dis- 
position de l'art. i02 de la loi communale, qui porte que 
les règlements et ordonnances du conseil communal ne 
deviennent obligatoires que le cinquième jour après leur 
publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrogé par le 
règlement ou l'ordonnance (i). 

35. En principe, le conseil communal règle à son gré 
tout ce qui est d'intérêt communal (art. 75, loi commun.). 

Par exception à ce principe, certaines délibérations du 
conseil sont, à raison de leur importance, soumises à lavis 
' de la députation permanente et à l'approbation du Roi 
(art. 76, loi commun.). 

Cette disposition, étant exceptionnelle, est de stricte 
interprétation. Elle ne donne au gouvernement que le droit 
de statuer sur la délibération qui lui est soumise. Le gou- 
vernement, son avis une fois donné, est dessaisi. L'acte 
est devenu exécutoire, et, en ce qui concerne son exécution, 
l'autorité communale a les mêmes pouvoirs que s'il s'agis- 
sait d'un acte auquel les art. 76 et 77 de la loi communale 
ne sont pas applicables. 

Le gouvernement excéderait ses pouvoirs, s'il prenai 
successivement plusieurs décisions à l'égard d'une même 
délibération. 

Une imposition communale, établie, changée ou suppri- 
mée du consentement de la commune, qui propose, et du 
consentement du gouvernement, qui approuve, reste éta- 
blie, changée ou supprimée. 

(1) Revue comTnunale^U\,p, d\i, el t. IX, p^79. 
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Si Facte approuvé devenait, postérieurement à l'appro- 
bation, contraire à Tintérèt générai, il n'appartiendrait 
qu'au pouvoir législatif de l'annuler, conrormément au § fi- 
nal de l'art. 87 de la loi communale. 

C'est l'opinion des rédacteurs de la Revue de l'Adminis- 
tration (i), et nous la partageons entièrement. 



(i) T. XYIII, supplém., p. CCiV. 



CHAPITRE III 

DE LA PUBLICATION 

DES RÈGLEMENTS RELATIFS AUX TAXES COMMUNALES ET DES 
ARRÊTÉS ROYAUX QUI LES APPROUVENT. 

Sommaira. 

36. — Mode de publication des lois et des arrêtés royaux. 

37. — Ce mode de publication n'est pas applicable aux règlements com- 

munaux; comment ils doivent être publiés. 

38. — Comment doit être publié Tarrété royal approuvant un règlement 

qui établit une taxe. 

39. — Quels sont les intéressés auxquels cet arrêté doit être notifié ? 

.36 Dans quelles formes et de quelle manière doivent 
être publiés les règlements communaux relatifs aux taxes 
municipales et les arrêtés royaux qui les approuvent? 

La loi du 28 février 1845 dispose que : 

« Art. !•'. — 

» Art. 2. — Les lois, immédiatement après leur pro- 
mulgation, seront insérées au Maniteur, qui remplacera, 
pour la publication, le Bulletin officiel. 

» Elles seront obligatoires dans tout le royaume le 
dixième jour après celui de la publication, à moins que 
l'arrêté n'ait fixé un autre délai. 

» Art. 3. — Les arrêtés royaux seront également 
publiés par la voie du Moniteur dans le mois de leur date ; 
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ils seront obligatoires à Texpiration du délai fixé à Tar- 
ticle précédent, à moins que l'arrêté n'en ait fixé un autre. 

» Art. 4. — Néanmoins, les arrêtés royaux qui 
n'intéressent pas la généralité des citoyens deviendront 
obligatoires à dater de la notification aux intéressés. 

» Ces arrêtés seront en outre insérés par extrait au 
Moniteur, dans le délai fixé par l'article précédent, sauf 
ceux dont la publicité, sans présenter aucun caractère 
d'utilité publique, pourrait léser les intérêts individuels, 
ou nuire aux intérêts de l'État. 

» Il n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, 
qui exigent en outre une autre publication des arrêtés de 
cette nature.» 

37. Ces dispositions sont-elles applicables aux règle- 
ments communaux ? 

On l'a soutenu ; mais la Cour de Bruxelles a décidé le 
contraire par un arrêt du 22 février 4877 (i). Ni la loi 
communale, ni aucune autre loi ne prescrivent, pour que 
les règlements et les ordonnances des conseils commu- 
naux deviennent obligatoires, qu'il soient insérés au Moni- 
teur. 

Ces règlements et ces ordonnances sont soumis à un mode 
de publication spécial, que détermine l'art. 402 de la loi 
du 30 mars 4836, ainsi conçu : 

« Les règlements et ordonnances du conseil ou du col- 
lège sont publiés par les soins des bourgmestre et éche- 
vins, par la voie de proclamations et d'affiches ; dans les 
campagnes, la publication se fait à l'issue du service divin. 

» En cas d'urgence, dans ces dernières communes, le 

(4) rfl*.,1877, U, p.d04. 
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collège des bourgmestre et échevins est autorisé à adop- 
ter tel mode de publication qu'il croit convenable. 

» Ces règlements et ordonnances deviennent obliga- 
toires le cinquième jour après leur publication, sauf le 
cas où ce délai aurait été abrogé par le règlement ou l'or- 
donnance. 

» Ils sont publiés dans la forme suivante : 

« Le conseil communal (ou le collège des bourgmestre 

» et échevins) de la commune de , province de , 

» arrête ou ordonne » 

Un arrêté royal du 12 novembre 4849 prescrit la mar- 
che à suivre pour constater cette publication. 

Cet arrêté royal, ainsi que lart. 4Q2 de la loi commu- 
nale, sont généraux et s'appliquent aux règlements relatifs 
aux impositions communales comme aux autres (i). 

38. De quelle manière doit être publié l'arrêté royal 
approuvant le règlement qui établit une taxe ? 

Un règlement de cette nature n'intéresse pas la généra- 
lité des citoyens, il est spécial à la commune pour laquelle 
il a été fait ; dès lors, il suffit qu'il soit inséré au Moni- 
teur par extrait, conformément à l'art. 4 de la loi du 
28 février 1845. 

La question a été décidée notamment en ce qui con- 
cerne les arrêtés royaux approuvant les règlements com- 
munaux qui établissent une taxe sur les trottoirs, sur les 
bâtisses, sur le pavage ou une taxe consistant en centimes 
additionnels aux redevances sur les mines (2). 



(i) Revue communale, t. VIll, p. i(H!; Revue de C administration 
t. XXH, p. 553. Voir sur la publicalion des règlements communaux par 
voie d'affiches. Cass., 26 décembre 1838 {Pas-, à sa date). 

(2) Cass.,i6 décembre 1878 (Pas., 1879, 1, p. 21) ;— Cass.,11 avril 1878 
(Pas,, 1878, 1, p 204); — Cour de Bruxelles, 22 février 1877 (Pas., 1877, 
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39. Nous venons de voir (n* 36) que les arrêtés royaux 
qui n'intéressent pas la généralité des citoyens, doivent, 
pour devenir obligatoires, être notifiés aux intéressés. 

Quels sont les intéressés lorsqu'il s'agit de taxes com- 
munales ? 

La Cour de cassation et la Cour d'appel ont décidé quon 
ne peut entendre par intéressés tous les habitants indivi- 
duellement, auxquels l'impôt ne peut être qu'éventuelle- 
ment appliqué, mais uniquement l'administration qui Ta 
établi et qui a sollicité l'approbation de son règlement : 
elle seule est intéressée dans le sens de la loi (i). 



H, p. 404) et 29 mai 4873 (Pas., 4873, H, p. 444).; Tribunal de BruxeUes, 
31 mars 1876 (Pa5.,4876, ni, p. 263);— i2ei;M« communale.i. IX, p. 78;— 
Dbfooz, DroU administratif, 1. 1, pp. 52 et 53; —voir aussi Cass., 34 dé- 
cemb. 4849 {Pas.. 4850, 1, p. 456). 

(4) Voir les arrôts du 44 avril 4878 et du 29 mai 4873, cités sous la 
note 4 ; Revue communale, t. IX, p. 78; — voir aussi Cass., 22mars 4855 
(Pas., 4855, 1, p. 406). 



CHAPITRE IV 

DES OCTROIS COMMUNAUX. 

Sommaire. 

iO. — Hislorique : suppression des octrois; rétablissement; tentatives 
de suppression et de révision ; abolition définitive. 

4i. — Ce qu^on entend par droits d'octroi; comment on peut les recon- 
natlre; législation, jurisprudence. 

A± — Jurisprudence (suite); droit d^expertise des viandes fraîches; 
légalité. 

43. — Critiques dont ce droit fait Tobjel ; avis du gouvernement et de la 

Chambre des Représentants; raison d*étre et équité de cette 
taxe. 

44. — Droit de place ou de licol sur les hôtes à cornes; jurispru- 

dence. 

45. -— Taxe sur les constructions et reconstructions; règlement de la 

ville Bruxelles; jurisprudence; à quelles conditions une taxe 
de cette nature ne constitue pas un droit d'octroi. 

46. — Exemples d'octrois véritables : taxes communales sur les eaux- 

de-vie indigènes et sur la fabrication des sucres de betterave. 

47. — Moyens d'imposer les industries qui occasionnent pour la com- 

mune des charges extraordinaires. 

40. Pardécretdesi9-25févrierl794 , l'Assemblée natio- 
nale de France avait supprimé les impôts perçus à l'entrée 
des villes, bourgs et villages, et chargé son comité des 
impositions « de lui présenter les projets d'impositions 
qui compléteraient le remplacement des impôts suppri- 
més. » 

Le comité s'acquitta-t-il mal de sa mission, ou bien les 
impositions proposées étaient-elles insuffisantes? Il serait 
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difficile de le dire, mais toujours est-il qu'on ne tarda 
pas à autoriser de nouveau la perception d'octrois com- 
munaux dans différentes localités, et notamment dans la 
commune de Paris (i), jusqu'à ce qu'enfin la loi du 5 ven- 
tôse an VIII vint autoriser d'une manière générale le réta- 
blissement de ce genre de redevances (2). 

Les octrois recommencèrent alors à fleurir avec une 
nouvelle vigueur, tracassant les citoyens et enrayant le 
développement des relations commerciales. 

On les supportait avec impatience. 

En Belgique, un arrêté royal du 9 novembre 1847, 
répondant aux justes réclamations du pays, institua une 
commission chargée d'examiner s'il y avait lieu de main- 
tenir ou de réviser les octrois. La commission conclut à 
la suppression de ces taxes, et elle indiqua divers moyens 
de procurer aux communes des ressources équivalentes; 
mais aucun d'eux ne fut reconnu réalisable. 

Dans le cours de la session de 4850-51, la Chambre 
des représentants fut saisie de deux propositions de loi 
dues à l'initiative parlementaire, et, à son tour, elle se 



(i) Par les lois du $7 vendémiaire an VII (i8 octobre i798\ ordonnant 
la perception d'un octroi pour l'acquit des dépenses locales de la com- 
mune de Paris; du i9 Trimairc an VIII (10 décembre 1799), portant 
extension et augmentation des droits d'octroi établis dans la commune 
de Paris: du 27 frimaire an VIII (i8 décembre 4799), établissant des 
octrois municipaux dans les communes de Courtrai, Reims, Metz, 
Lille, Calais, Fontenoy-le-PeupIe, Limoges et Epinal. 

(S) Art. i«^ -- Il sera établi des octrois municipaux et de bienfaisance 
sur les objets de consommation locale, dans les villes dont les hospices 
civils n*ont pas de revenus suffisants pour leurs besoins. 

Art 2. — Le conseil municipal de chacune de ces villes sera tenu de 
présenter dans deux mois, les projets de tarifs et de règlements con- 
venables aux localités; ils seront soumis à l'approbation du Gouverne- 
ment, et par lui, s'il y a lieu, définitivement arrêtés. 
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livra, dans ses bureaux, à une étude approfondie de la 
question. 

La section centrale déposa son rapport dans la séance 
du 22 janvier 1856. Elle conclut à la suppression des 
octrois, dans l'intérêt des classes laborieuses et dans 
l'intérêt même des communes, mais à la condition d'ou- 
vrir préalablement à ces dernières des sources nouvelles 
et suffisantes de revenu. 

« L'initiative dans une matière aussi importante — di- 
» sait la section centrale — appartient, d'une part, aux 
» communes intéressées; de l'autre, au gouvernement, 
» qui, placé dans une sphère supérieure, peut pondérer 
» tous les intérêts, et dispose de puissants moyens d'ac- 
» tion et d'éléments généraux d'appréciation. » 

Mais on attendit vainement l'initiative des communes. 

On vit, au contraire, les tarifs d'octroi s'aggraver, et 
ce genre d'impositions s'établir dans des localités où il 
n'existait pas auparavant. 

En présence de cette situation, le gouvernement crut 
ne pouvoir différer plus longtemps de rechercher un 
moyen pratique de résoudre la difficulté. 

Ce fut, on le sait, M. Frère-Orban qui, dans la séance 
du 10 mars 1860, présenta à la Chambre le projet de loi 
portant abolition des octrois. 

s. 

L'honorable ministre développa, dans un travail des 
plus remarquables, et auquel le temps n'a rien fait perdre 
de sa valeur et de son intérêt, les motifs de la mesure 
qu'il proposait. 

« Le projet de loi — disait-il en terminant son exposé 
» des motifs — met fin aux luttes intestines que les tarifs 
» d'octroi entretiennent fatalement de commune à com- 
» mune; il sauvegarde les intérêts financiers de toutes 
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» les localités et améliore la position du plus grand 

» nombre d'entre elles; il fait disparaître le principal 

» obstacle qui s'oppose à lachèvement de la révision de 

» notre tarif douanier ; il fait cesser un régime injuste 

» qui rend fatalement les campagnes tributaires des 

» villes; il lève les entraves que les octrois apportent 

» parfois au règlement de nos relations internationales ; 

» et il détruit un mal profond qui ronge notre système 

» d'impositions. Et si, pour atteindre ces résultats, il 

» augmente quelques droits d'accises, il assure par contre, 

» aux contribuables, un dégrèvement de près de deux 

» millions d'impôts. 

» En vous demandant de l'aider à supprimer pour tou- 
» jours nos soixante-dix-huit lignes de douanes munici- 
» pales, le gouvernement vous appelle donc, messieurs, 
» à décréter une mesure aussi grande que salutaire pour 
» la Belgique, et dont la réalisation laissera des traces 
» profondes dans les meilleurs souvenirs du pays. » 

Le projet donna lieu à une longue et mémorable dis- 
cussion, et la loi fut définitivement adoptée par la Chambre 
le 18 juillet 1860. 

Le chapitre P' s'occupe de l'abolition des droits d'octroi 
et de l'attribution d'un nouveau revenu aux communes. 11 
abolit ce genre d'impositions et en prohibe le rétablisse- 
ment. 

Le chapitre II traite des modifications à quelques 
droits d'accise. 

Le chapitre III renferme des dispositions transitoires, 
et le chapitre IV, quelques dispositions générales. 

La loi fut mise en vigueur le 21 juillet, et le 2 août, 
un arrêté royal fut pris, déterminant le mode suivant 
lequel seraient constatés les revenus de l'octroi de 1859, 
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ainsi que les sommes payées par les communes à titre de 
traitement d'attente aux agents de ce service. 

41. Ni la loi du 18 juillet 1860 ni l'arrêté du 2 août, 
pris en exécution de cette loi, ne donnent une définition 
des octrois. 

Dès lors, on peut se demander quelles sont les imposi- 
tions communales qui sont comprises sous ce nom. 

La cour de cassation a répondu à cette question dans 
un arrêt du 12 mars 1877 (i) et dans un arrêt, plus 
récent, du 18 février 1879 (2). 

Dans le premier de ces arrêts, elle définit les droits 
d'octroi : « les droits protecteurs perçus à l'entrée des 
communes sur les denrées qu'on importait. » 

Dans l'arrêt du 18 février 1879, la cour décide : « qu'il 
» résulte des documents parlementaires relatifs à cette 
» loi, qu'elle n'a aboli que les droits d'octroi proprement 
» dits, c'est-à-dire les taxes perçues par les municipalités, 
» à titre d'impôt et pour subvenir aux besoins généraux 
» de la commune, mais qu'elle a laissé subsister les autres 
» taxes communales indirectes frappant sur les denrées 
» et marchandises, et notamment celles qui sont perçues 
» à titre de loyer, comme les droits de place dans les 
» foires et marchés, ou de salaire pour les préposés de 
» l'administration, comme les droits de grue, de pesage, 
» de mesurage, d'inspection des denrées. » 

Cette interprétation est confirmée par l'arrêté du 2 août, 
pris en exécution de la loi. 



(i) Pas., 1877, 1, p. 443; conf. Gand, 6 juillet 1863 {Pas., 1863, il 
p. 393. 

(2) Pas., 1879, 1, p. 136. 
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L'art. 2 de cet arrêté énumère les droits qui doivent 
seuls être considérés comme revenus de Toctroi. Ce sont : 

1* Les droits d'entrée ; 

2" Les droits d'expédition ; 

3** Les droits de transit, sous le nom de passe-deboul ; 

4** Les centimes additionnels aux droits d'octroi ; 

5** Les droits d'entrepôt sur les objets soumis à l'oc- 
troi ; I 

6^ Les droits d'octroi sur la fabrication ou l'extraction 
de certains produits dans l'intérieur de la commune ; 

7° Les droits de timbre sur les quittances ; 

8^ La partie des frais d'escorte et des amendes et con- 
fiscations attribuée à la caisse communale. 

D'autre part, à son article 3, l'arrêté statue que les 
autres impositions communales indirectes, quelque soit le 
mode de leur perception, doivent être laissées en dehors 
des revenus de l'octroi, en énumérant, sous formé d'exem- 
ple, un certain nombre de ces rétributions : 

1^ Les droits d'étalage, de place ou de station aux 
foires, halles et marchés; 

2** Les droits de jaugeage, de pesage, de balance, de 
mesurage et d'aunage ; 

3* Les droits de quai, de bassin, de pont, de carénage 
et de grue ; 

4*» Les droits de tonnage ; 

5** Les droits de minque, d'abattoir, de boucherie et de 
langueyeur ; 

6** Les droits de vidange, boues ou immondices; 

7*^ Les droits de porte, de pont, d'écluse, de chablage, 
de barrière, de chausséage et de passage; 

8*" Les droits de magasin autres que droits d'entrepôt 
d'objets soumis à l'octroi ; 
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9** Les droits de timbre ou estampille sur les toiles ou 
autres marchandises, etc., etc. 

Il suffira donc, pour reconnaître si une taxe commu- 
nale constitue ou non un droit d'octroi, d'examiner si elle 
est au nombre des droits que l'arrêté royal du 2 août 1860 
spécifie en son art. 2, ou s'il présente de l'analogie avec 
les droits que l'art. 3 énumère sous forme d'exemple. 

42. Les tribunaux ont eu plus d'une fois à déterminer 
le caractère des octrois, et à décider si telle ou telle im- 
position était de celles dont la loi de 1860 a prohibé le 
rétablissement. 

La cour de cassation a décidé, dans les deux arrêts 
cités plus haut, que le règlement communal qui frappe 
d'un droit d'expertise les viandes fraîches provenant du 
dehors, n'établit pas un droit d'octroi. Ce droit, en effet, 
n'est pas au nombre des impôts que l'arrêté royal du 
2 août 1860 spécifie en son art. 2; il est au contraire 
de la nature des rétributions exclues par l'art. 3 des re- 
venus de l'octroi. 

Dans la première espèce, il s'agissait du règlement 
communal de la ville de Verviers, du 25 novembre 1864, 
dont les art. 41 , 42 et 43 disposent : 

a Art. 41. — Il est établi à l'abattoir un bureau pour 
l'inspection des viandes provenant du dehors. 

» Art. 42. — Les viandes fraîches introduites en ville 
seront présentées au bureau, par pièces d'un quartier ou 
d'un demi-quartier. 

» Art. 43. Toute viande reconnue malsaine ou de mau- 
vaise qualité sera saisie et enfouie. » 

Dans la seconde espèce, il s'agissait du règlement com- 
munal de la ville d'Anvers, du 2 octobre 1877, qui ren- 
ferme notamment les dispositions suivantes : 
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ce Art. 5. — Les inspecteurs doivent également exper- 
tiser les viandes provenant d'autres communes. 

» Art. 29. — La viande de gros bétail ne peut être 
emportée de l'abattoir que par pièces d'au moins un quar- 
tier ; la viande de veau, de mouton et de porc, par demi- 
bête à la fois. 

» Art. 31 . — Toute espèce de viande fraîche prove- 
nant d'autres localités et destinée à la consommation de la 
ville, devra être expertisée à l'abattoir ou dans les autres 
locaux qui seraient établis à cet effet. 

w Les porteurs ou conducteurs seront tenus de s'y rendre 
en suivant l'itinéraire qui sera déterminé par le collège 
échevinal. 

» Art. 32. — Les viandes fraîches seront présentées 
à l'expertise par pièces d'un quartier au moins. 

» II est défendu de peler la plèvre ou le péritoine ; les 
viandes auxquelles on aura fait subir cette préparation 
seront confisquées; 

»... La viande de cheval ne pourra être présentée que 
par demi-bête, les poumons adhérents à l'une des moitiés ; 
la tête devra également être présentée. » 

L'interdiction d'introduire des viandes fraîches par 
moins d'un quartier ou d'une demi-bête, est — ainsi que le 
fit très justement observer le ministère public — imposée 
à la vigilance des autorités communales par une nécessité 
impérieuse. Il serait impossible de constater autrement 
l'existence des germes morbides dont elles seraient infec- 
tées. Cette prescription n'est d'ailleurs pas spéciale à la 
ville d'Anvers ; elle est commune à toutes les localités oii 
s'exence la surveillance des viandes comestibles. 

Nous venons de le voir aussi dans le règlement de la 
ville de Verviers. 
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43. Quoique la légalité du droit d'expertise ait été à 
différentes reprises reconnue par la cour de cassation, ce 
droit a fait néanmoins et fait encore l'objet de vives criti- 
ques, tant en fait qu'en droit. 

En 1874, la Revue communale (i) considérait cette im- 
position comme constituant un droit d'octroi plus ou 
moins déguisé. Elle invoquait, à l'appui de son opinion, 
l'attitude du gouvernement, qui n'avait cessé jusqu'alors 
de refuser l'autorisation d'établir de pareilles taxes. 

Les rédacteurs de ce recueil reconnaissaient que le con- 
seil communal peut décider qu'aucune viande ne peut être 
débitée sans avoir subi une expertise à l'abattoir. Mais il 
ne s'ensuit pas — d'après eux — qu'un droit d'expertise 
ou de visite puisse être imposé, soit sur la viande inspec- 
tée en général, soit en particulier sur la viande d'animaux 
non tués à l'abattoir. 

Us invoquaient — avons-nous dit — l'opinion du gou- 
vernement sur la question ; et, en effet, cette opinion s'est 
manifestée plus d'une fois dans le sens de la solution 
donnée par eux. 

Nous la trouvons notamment dans une circulaire mi- 
nistérielle du 1*"* juin 1875, n** 25378, adressée par 
M. Delcour à MM. les Gouverneurs. 

Voici en quels termes s'exprimait le Ministre de l'In- 
térieur : 

« La circulaire de lun de mes prédécesseurs, du 16 juil- 
let 1860, n*' 16900A,a appelé l'attention des gouverneurs 
et des députations permanentes sur la nécessité de veiller 
avec soin, dans les limites des pouvoirs que la loi commu- 
nale leur confère, à ce que, sous une forme ou sous une 

(i) T. VII, p. 350. 
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autre, et quelle que soit la situation financière d'une 
commune, elle ne parvienne pas à rétablir indirectement 
des droits d'octroi plus ou moins déguisés ou des taxes 
indirectes analogues. 

» Cette recommandation a été souvent perdue de vue, et 
certaines députations permanentes ont, à diverses re- 
prises, émis des avis favorables sur des demandes de con- 
seils communaux, tendant à pouvoir soumettre à des 
droits l'expertise des viandes dépecées introduites pour 
être vendues. 

» Le gouvernement a toujours considéré de tels droits 
comme inadmissibles, pour les considérations suivantes 
que je crois utile de rappeler. 

» Lors de la discussion de la loi relative à la suppression 
des octrois, plusieurs honorables membres du Sénat ex- 
primèrent les craintes les plus vives au sujet du rétablis- 
sement des octrois sous des formes nouvelles et variées. 
L'un d'eux (M. Pirmez), prévoyant les tendances que ma- 
nifestent aujourd'hui les administrations communales, di- 
sait entr'autres : i<... Ainsi, pour ne parler que del'aba- 
tage, l'impôt le plus important qui remplacera celui de la 
viande, les villes, sous prétexte de salubrité publique, 
interdiront la vente de la viande provenant du bétail 
abattu en dehors de la ville. Elles diront : nous voulons 
avoir une surveillance, il faut que votre bétail soit tué à 
l'abattoir de la ville et vous paierez tel ou tel droit de ce 
chef.» « Il faut, répondait M.Forgeur, que le droit exigé 
de ces chefs ne soit que la rémunération du service 
rendu. » 

» On est donc fondé à croire que, si la défense d'établir 
des octrois déguisés n'a pas été inscrite dans la loi, 
comme le proposait M. Pirmez, c'est qu'elle était super- 
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flue 9près cette déclaration de M. Forgeur « qu'on ne 
peut faire indirectement ce qu'il est défendu de faire direc- 
tement. » Cette interprétation est incontestable : la loi du 
18 juillet 1860 ne permet pas de tolérer le rétablisse- 
ment des droits d'octroi, quelle que soit la forme sous 
laquelle on les présente. 

» L'objection que Texpertise de la viande dépecée donne 
lieu à des frais notables est spécieuse. Cette expertise doit 
être assimilée à la vériiication du lait et des autres den- 
rées alimentaires; elle est imposée aux communes par la 
loi du 16-24 août 1790. Ce service intéresse l'hygiène 
publique et la généralité des habitants ; la dépense qui en 
résulte incombe à la caisse communale et non à ceux qui 
sont l'objet de la surveillance. 

» Il ne peut être question de protéger les bouchers d'une 
commune contre la concurrence des bouchers de l'exté- 
rieur qui n'auraient pas les mêmes charges à supporter ; 
une mesure de ce genre constituerait un droit d'octroi pro- 
tecteur véritable. En effet, les octrois, et c'était là le ca- 
ractère anti-économique qui les a surtout fait proscrire, 
avaient entr'autres pour but de protéger les industries 
urbaines contre la concurrence de Textérieur, sous pré- 
texte de charges exceptionnelles qui n'existaient que dans 
les villes. 

» Le maintien de droits d'abattoir relativement élevés 
ne se justifie pas davantage. Ces droits ne peuvent, dans 
aucun cas, dépasser le montant de la juste rémunération 
du service rendu. Les communes ont sans aucun doute le 
droit et le devoir même d ériger des abattoirs dans l'inté- 
rêt de la salubrité publique et d'empêcher qu'on abatte 
partout ailleurs sur le territoire de la commune. Mais 
elles excèdent leurs prérogatives en interdisant, pour un 
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terme illimité el sans nécessité absolue, labatage à Texte-» 
rieur, ou en mettant des entraves à la liberté dont les dé- 
bitants doivent jouir sous ce rapport, par la perception 
d une rétribution pour un service qu elles ne leur rendent 
pas. Il faut se borner à organiser labattoir de telle ma- 
nière que, par les avantages qu'il présentera quant à 
Taménagement et à la modicité des frais, les débitants pré- 
féreront y avoir recours plutôt que de faire abattre à 
Textérieur. Si, en fin de compte, un déficit temporaire, 
permanent même, se produisait dans les recettes de 
labattoir, il serait rationnel et indispensable de le faire 
supporter par la caisse communale, c est-à-dire par la gé- 
néralité des habitants, dont labattoir a pour objet de 
sauvegarder la santé et de faciliter lalimentation. D'ail- 
leurs, rinfluenee favorable exercée sur le prix de la viande 
par la libre concurrence entre les débitants de l'intérieur, 
dédommagera les habitants du léger surcroît d'impositions 
qu'ils auraient à acquitter » (i). 

Cependant, cette opinion ne fut pas celle de la chambre 
des représentants, à laquelle la question fut soumise dans 
les circonstances suivantes. 

En 1879, des bouchers et charcutiers de treize com- 
munes adressèrent des pétitions aux Chambres, pour se 
plaindre de ce que les administrations communales les 
frappaient d'une taxe locale à titre de droit d'abatage et 
d'expertise. 

Ces pétitions firent l'objet d'un rapport présenté, au 
nom de la commission permante de l'industrie, à la 
Chambre des représentants, le 7 mars 4879. (Doeum. 
parhm., 1878-79, p. 166). 

(1) Revue de Cadminislration, t. XXHI, pp. 497 el suiv. 
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Le président rapporteur, M. Van Isegliem, y démontra 
parfaitement la légalité et la raison d'être d'une pareille 
taxe. 

L'établissement — d'après lui — n'en est soumis qu'à 
une seule condition : c'est que la taxe ne soit pas trop 
élevée. Si quelques villes se proposaient d'établir sur la 
viande des taxes d'abatage et d'expertise exagérées et 
pouvant être considérées comme un droit déguisé, le gou- 
vernement ferait bien de s'y opposer. 

C'est aussi notre avis. D'ailleurs, sous la surveillance 
du gouvernement, dont l'approbation est nécessaire pour 
donner l'existence aux impositions communales, le réta- 
blissement des octrois n'est guère possible, si cette sur- 
veillance est exercée avec soin et circonspection. 

En ce qui concerne spécialement la taxe qui nous oc- 
cupe, le gouvernement, s'il n'est pas à craindre qu'elle ne 
déguise un octroi, fera chose utile en l'autorisant, car elle 
est établie dans un but d'hygiène et de salubrité, et pour 
indemniser les administrations communales des sacrifices 
qu'elles font. 

Aussi, l'opinion émise par le rapporteur finit-elle par 
prévaloir à la Chambre, qui ordonna le renvoi des pétitions 
auMinistre de Y intérieur [Ann. par lem,,iSl 8-1 d^ p. 1267). 

En définitive, comme le font judicieusement remarquer 
les rédacteurs de la Revue de V administration, la récla- 
mation adressée aux Chambres par les bouchers ne s'ex- 
plique guère que par 1(3 désir d'être affranchi d'un contrôle 
gênant, mais qui a sa raison d'être. 

Il est évident, en effet, que les bouchers récupèrent sur 
le prix de la vente de la viande le montant des taxes lo- 
cales auxquelles ils sont soumis pour l'abatage ou l'exper- 
tise. C'est donc, en réalité, le consommateur qui supporte 
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le poids de cette taxe; cela n'est que juste, puisqu*il pro- 
fite, en proportion de ce qu'il consomme, du service 
organisé pour assurer la bonne qualité de la marchan- 
dise (i). 

44. Du droit d'expertise des viandes fraîches Ton 
peut rapprocher un autre droit, qui présente avec lui 
beaucoup d'analogie, et qui existe aussi dans un grand 
nombre de localités : c'est le droit de place ou de licol sur 
les bêtes à cornes arrivant au marché d'une commune. Il 
n'a, pas plus que le précédent, été compris dans l'aboli- 
tion des taxes connues sous le nom d'octrois. Loin qu'il ait 
été supprimé comme tel, il a été reconnu qu'il était main- 
tenu par Fart. 3 de l'arrêté royal du 2 août 1860, qui 
porte, ainsi que nous l'avons vu, que : « seront laissées 
en dehors des revenus de l'octroi, quel qu'en soit le mode 
de perception, toutes autres taxes communales indirectes, 
telles que : droits d'étalage, de place ou station aux foires, 
halles et marchés, etc.» (2). 

45. Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 10 juillet 
1871 (3), a décidé qu'une taxe communale sur les construc- 
tions et reconstructions, ayant pour base le cube des par- 
ties bâties et la situation des propriétés, ne constitue pas 
l'imposition connue avant l'abolition des octrois sous le 
nom d'octroi sur les matériaux de construction. 

Il s'agissait, dans l'espèce, de la taxe sur les construc- 
tions et reconstructions établie par le Conseil communal 
de Bruxelles, le 18 juin 1864. 



(1) Revtie de l'administration, t. XXVI, p. 462). 
(% Cass , 22 juiUet 1862 (Pas., 1863, 1, p. 126). 
(3; Pas., 1871, II. p. 337. 
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Si la taxe en question frappait les matériaux à raison de 
leur consommation locale, qu elle ne fût due qu une fois, 
au moment de remploi des matériaux, et que le montant 
s'en établît d'après le cube des matériaux mis en œuvre, 
on pourrait soutenir qu elle constitue un droit d'octroi. 

Aussi essaya-t-on dans l'espèce de démontrer que la 
taxe établie par la ville de Bruxelles présentait ces diffé- 
rents caractères. 

Mais pareille interprétation est en contradiction avec 
l'esprit et avec le texte de la délibération qui l'a créée. 

Voici, d'ailleurs, les termes de cette délibération, qui 
pourra servir de guide aux communes qui voudraient 
établir une taxe de même nature : 

« Vu l'art. 75, n*» 5, de la loi communale; 

» Le Conseil communal arrête : 

» Art. l®^ — Il est établi une taxe sur les constructions 
et reconstructions. Elle a pour base le cube des parties 
bâties et la situation des propriétés. 

» Art. 2. — La ville est divisée en dix classes pour la 
fixation de la taxe. 

» Art. 3. — Le Conseil communal détermine la classe 
à laquelle chaque partie de la voie publique appartient ; il 
modifie cette classification, soit par une révision annuelle, 
soit par résolution spéciale, comme corollaire de l'adoption 
de projets de travaux publics. 

» Art. 4. — La perception se fait d'après le tarif sui- 
vant : 

» Première classe. — Un franc par mètre cube à la hau- 
teur des cinq premiers mètres ; 

Cinquante centimes depuis cinq jusqu'à dix mètres ; 
vingt-cinq centimes au-delà de dix mètres. 

Toutes les dépendances qui ne font pas partie de la 
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construction principale, telles qu'ateliers, magasins, écu- 
ries, remises, hangars, etc., paient le quart de la taxe. 
Chaque classe suivante paie la taxe successivement dimi- 
nuée d'un dixième. 

» Art. 5. — La taxe est perçue aussitôt après le cubage, 
qui se fait à partir du niveau de la rue pour les construc- 
tions qui y aboutissent, et du niveau du sol des cours et 
jardins pour les constructions intérieures. 

» Art. 6. — Les constructions élevées sur des terrains 
aboutissant à deux rues, sont taxées à la plus haute taxe 
des deux rues. 

» Art. 7. — La reconstruction des façades est taxée à 
un franc le mètre carré pour la première classe, avec ré- 
duction successive d un dixième pour chaque classe sui- 
vante. 

» Art. 8. — Dans les rues nouvelles ouvertes aux frais 
de la ville, la taxe est doublée. Dans les rues élargies, la 
taxe est augmentée de moitié ; toutefois, cette moitié en 
plus ne devient exigible que lorsque l'élargissement est 
réalisé sur une longueur non interrompue de cinquante 
mètres au moins. 

» Art. 9. — L'exhaussement d'une construction paie la 
taxe du cube de la nouvelle construction au taux que cette 
partie aurait payé si la bâtisse entière était neuve. 

» Art. 10. — La taxe frappe la propriété et est due par 
le détenteur comme en matière d'impôt foncier. 

» Art. H. — Le présent règlement sera obligatoire le 
lendemain de sa publication.» 

Si Ton s'en rapporte exclusivement aux travaux d'élabo- 
ration de ce règlement, sa légalité, au point de vue de la 
question qui nous occupe, ne peut être douteuse un seul 
instant . 
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Il résulte, en effet, du rapport que M. le bourgmestre 
Anspach fit au Conseil communal à celte occasion, que la 
taxe sur les constructions et reconstructions a été établie 
par le motif que « les grands travaux publics étant parti- 
culièrement avantageux aux propriétaires d'immeubles, il 
est juste que le capital employé aux nouvelles construc- 
tions prenne une part dans les dépenses faites par la com- 
mune, au moment où il reçoit une destination fructueuse.» 

« A ce titre — ajoutait le bourgmestre — Firnpôt pro- 
posé, qui constitue lune des ressources dont nous étudions 
en ce moment la création, est essentiellement équitable.» 

La même idée fut reproduite par un conseiller, au cours 
de la discussion, dans les termes suivants : « la taxe pro- 
posée est très populaire, parce quelle frappe le capital au 
moment où il profite des grands travaux que fait la ville. » 

Ainsi donc, d après les déclarations de ses auteurs, le 
règlement dont il s'agit n'avait pas pour but et ne devait 
pas avoir pour conséquence de rétablir l'ancien octroi sur 
les matériaux de construction. 

Mais il est bien certain que ces déclarations ne pour- 
raient suffire, si elles n'étaient pas en rapport avec le 
caractère des dispositions mêmes du règlement. 

Les administrations communales ne doivent pas le 
perdre de vue : il ne leur appartient pas de déterminer 
elles-mêmes le caractère d'une taxe, par des déclarations 
faites au cours des travaux qui l'ont préparée, ou insérées 
dans la délibération qui l'a établie. 

Ce caractère résulte de dispositions de loi formelles, 
auxquelles les conseils communaux ne peuvent pas se 
soustraire. Ils l'auraient vraiment trop facile s'il leur suf- 
fisait d'une simple déclaration dans le sens qui leur est 
favorable, pour éluder la loi et faire prévaloir leur caprice 
ou leur fantaisie. 
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Si nous insistons sur ce point, c est parce que, depuis 
quelque temps, certains conseils communaux ont pris 
rhabitude de sarroger un droit qu'ils n'ont pas. Nous 
reviendrons sur cette question lorsque nous parlerons du 
recouvrement des taxes. 

Certes, il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de se 
prononcer sur le mérite ou sur l'opportunité d'une déci- 
sion administrative ; mais il a incontestablement le droit 
d'examiner si une taxe est ou non conforme aux lois 
spéciales à la matière, et, dès lors, de rechercher quel est, 
non pas le caractère qu'on lui a donné en apparence, mais 
celui qu'elle a en réalité. 

Aussi, dans l'espèce qui nous occupe, la Cour de 
Bruxelles ne s'est-elle pas contentée des discussions aux- 
quelles ce règlement avait donné lieu. Elle s'en rapporte 
surtout au texte du règlement, dont toutes les disposi- 
tions d'ailleurs écartent l'idée du rétablissement d'un impôt 
quelconque. 

C'est ainsi que, loin de frapper les matériaux lors de 
leur mise en œuvre et à raison de leur consommation, la 
taxe ne frappe pas même toutes les constructions et re- 
constructions : elle n'est établie que sur celles qui sont 
prévues par le règlement; — le règlement n'a aucun 
égard à la nature ou à la provenance des matériaux immo- 
bilisés, et ne fait pas de distinction entre les matériaux 
neufs et ceux qui proviennent de démolition ; — l'admi- 
nistration a pris pour base l'importance des bâtiments et 
l'influence qu'exercent sur leur valeur vénale leur empla- 
cement et les travaux publics de la commune ; — pour la 
fixation de la taxe, le règlement divise les rues de la ville 
en dix classes, et réserve au conseil communal la faculté 
de modifier la classification des rues par une révision 
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annuelle ou par une résolution spéciale, comme corollaire 
de projets de travaux publics; — la taxe est mise en rap- 
port avec lelévation des bâtiments, d'après un tarif qui 
tient compte de la différence de valeur entre les étages 
supérieurs et les étages inférieurs ; — une distinction est 
faite entre les bâtiments principaux et leurs dépendances, 
qui ne paient que le quart de la taxe ; — la taxe est dou- 
blée dans les rues nouvelles ouvertes aux frais de la ville, 
et augmentée de moitié dans les rues élargies, lorsque cet 
élargissement est de nature à profiter aux propriétaires de 
ces rues; — enfin, une autre base a été adoptée pour la 
reconstruction des façades : Fimpôt est perçu par mètre 
carré, sans distinction de hauteur, au taux d un franc par 
mètre carré dans la première classe, avec réduction suc- 
cessive d'un dixième pour chaque classe suivante. 

En présence de ces dispositions, qui, ainsi que Ta dit 
la cour de Bruxelles, sont toutes conçues dans le même 
esprit, il est évident que le règlement que nous venons 
d'examiner n'a nullement pour but ou pour effet de réta- 
blir indirectement l'ancien octroi sur les matériaux de 
construction. 

Il en serait de même de tout règlement sur le même 
objet qui présenterait les mêmes caractères. 

46. Nousavons — croyons-nous — suffisamment montré 
la difi'érence entre les impositions communales qui consti- 
tuent des droits d'octroi et celles qui ne tendent pas à 
rétablir ces droits. 

Cette distinction est nettement établie par les art. 2 et 
3 de l'arrêté royal du 2 août 1860. 

Dans les cas que nous avons examinés spécialement, il 
pouvait y avoir doute. Mais il ne pourrait évidemment y 
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en avoir s'il s'agissait d un droit formellement prévu par 
l'arrêté ci-dessus. 

C'est ainsi que la taxe communale sur les eaux-de-vie 
indigènes, que la cour de cassation, en 4836, a déclarée 
légale sous un autre rapport (i), serait aujourd'hui illégale 
comme constituant un droit d'octroi sur la fabrication. 

Il en serait de même d'une autre taxe analogue, que 
certaine commune a tenté d'établir : la taxe par millier 
de kilogrammes de sucre de betterave fabriqués sur le 
territoire de la commune, et accusés par la prise en 
charge faite par le gouvernement. Ce droit serait égale- 
ment assis sur la fabrication; il constituerait donc un droit 
d'octroi, et, dès lors, l'établissement en serait prohibé par 
la loi du 48 juillet et l'arrêté du 2 août 4860. 

47. Il pourrait arriver cependant que la proportion sui- 
vant laquelle certaines industries contribuent aux dépenses 
locales, ne corresponde pas aux charges qu'elles occasion- 
nent pour la commune. Dans ce cas, l'autorité locale 
pourrait imposer à ces établissements une répartition plus 
équitable aux dépenses communales. Une décision minis- 
térielle du 8 avril 4870 (2) indique aux administrations 
communales deux moyens d'y parvenir : ou bien établir 
une taxe modérée par tête d'ouvrier attaché à chaque 
fabrique, ou bien voter un impôt de répartition basé sur 
le chiffre réel ou présumé des bénéfices réalisés, à la 
condition toutefois que l'une ou l'autre de ces impositions 
s'étendrait à tous les établissements industriels de quelque 
importance situés sur le territoire de la commune, dont 
l'exploitation occasionne des charges extraordinaires à la 
communauté. 

(l)\o\v supra, p. 7i. 

h) Revue de l'administralian, t. XVH, supplément, p. CXVHI. 



CHAPITRE V 

DES PÉNALITÉS POUR REFUS DE PAIEMENT. 

Sommaire. 

48. -^ Droil des conseils communaux de statuer des peines contre les 
infractions à leurs ordonnances. 

49 et 50.— Ce droit s'ctcnd-il au refus de paiement des taxes? contro- 
verse ; jurisprudence de la cour de cassation ; notamment de 
la taxe sur Texpertise de certains comestibles et denrées; du 
droit de place à la foire. 

51. — Jurisprudence des tribunaux de première instance; droits de 
place, de slalionncment, d'élalage, etc. 

.*>2 et 53.— Dispositions dont l'inobscrvalion peutôlre punie; exem- 
ples; distinction entre ces dispositions et celles qui prescrivent 
le paiement d*une taxe. 

48. Aux termes de Fart. 78 de la loi communale, les 
conseils communaux peuvent statuer des peines contre les 
infractions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en 
ait fixé. 

L'article ajoute que ces peines ne pourront excéder celles 
de simple police. 

Cette disposition, bien simple en apparence, a cepen- 
dant donné lieu dans la pratique, en ce qui concerne les 
impositions communales, à des difficultés qui sont loin 
d'être définitivement résolues. 

49. Les conseils communaux peuvent-ils, en vertu de 
l'article précité, comminer une peine contre le refiis d'ac- 
quitter une taxe? 
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Cette question est des plus controversées. Elle s'est 
présentée notamment à propos des ordonnances de police 
qui, dans un but de salubrité, soumettent certains comes- 
tibles et denrées à une expertise préalable à la vente, et 
qui établissent une taxe à raison de cette expertise. 

La pénalité qui frappe le refus d'acquitter cette taxe 
a-t-elle un fondement légal ? 

Les conseils communaux ne pouvant statuer de peines 
que contre les infractions à leurs ordonnances, cette ques- 
tion se réduit à celle de savoir si les dispositions du règle- 
ment qui établissent la taxe ont, comme les dispositions 
qui prescrivent l'expertise, le caractère d'ordonnances de 
police. 

La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens. Elle a 
décidé que l'article du règlement qui crée la taxe d'exper- 
tise ne peut être séparé des autres articles, qui ordon- 
nent l'expertise. 

Le paiement de cette taxe — dit la Cour — est, dans la 
pensée des auteurs d'un pareil règlement, la condition à 
laquelle l'établissement du contrôle est subordonné ; cette 
taxe intéresse donc l'inspection des denrées ou comesti- 
bles, et, destinée à concourir à l'exécution de la mesure 
de police, elle participe de la nature de celle-ci (i). 



(1) 42 mars 1877 [Pas,, 4877, 1, p. 41.3).— 11 s^agissait, dans l'espèce, du 
règlement communal de la ville de Verviers, du 35 novembre 4864, dont 
nous avons rapporté plus haut (p. 81) les principales disposilions. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Sur le troisième moyen, tiré de la fausse application et par suite de 
la violation de Tarticlc 78 de la loi communale, en ce que le tribunal de 
Verviers a admis que Tadministration de celte ville a pu, dans Tart. 449 
de son règlement prémcnlionné de 4864, édicter une peine à raison d*une 
contravention à une disposition réglant un simple droit civil ; 

» Attendu que Tarlicle 78 de la loi communale autorise les conseils 
communaux à faire dos ordonnances de police el à statuer des peines à 
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Nous ne partageons pas cette manière de voir. 

Nous avons déjà signalé la fragilité de Tinduction que 
Ton tire de la pensée ou de Tintention plus ou moins pro- 



charge de ceux qui contreviennenl à leurs ordoonanceSf pourvu que ces 
peines n*excèdcDt pas celles de simple police ; 

» Alteodu que la loi des 46-24 août 1790, liire XI, article 3, |§ 3 et 4, 
confie spécialement à la vigilance et à Tautorilé des corps municipaux 
rinspection sur la fidélité dudébit des denrées qui se vendent au poids, 
à Faune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en 
venle publique, ainsi que le maintien du bon ordre dans les endroits où 
se forment de grands rassemblements d*bommes, tels que les foires» 
marchés... et autres lieux publics ; 

i> AUenduque c*esten exécution de ce double devoir que Tadminislra 
tion communale de Verviers a fait le règlement du 25 novembre 1864» 
pour le service de Tabatloir, de la halle aux viandes et des marchés aux 
bestiaux ; 

» Attendu que la salubrité des viandes de boucherie et le maintien du 
bon ordre dans les lieux publics servant au commerce de celte denrée» 
sont les seuls buts auxquels tendent les prescriptions de ce règlement, 
qui, dès lors, a exclusivement le caractère d'une oi*donnance de police ; 

» Attendu que les dispositions d'un tel règlement doivent, quant à la 
détermination de leur nature» s'apprécier dans leur ensemble ; 

» Que» spécialement, pour Tappréciation de l'article 117 qui crée la 
taxe de l'expertise des viandes, on ne peut le séparer des articles 42 et 
43, aux termes desquels l'expertise est ordonnée ; que le paiement de la 
taxe est» en effet, dans la pensée des auteurs du règlement, la condition 
à laquelle rétablissement du contrôle est subordonné; que cette taxe in- 
téresse donc l'inspection des viandes de boucherie, et que, destinée à 
concourir à la mesure de police, elle participe de sa nature ; 

» Qu'en conséquence, les prescriptions de Tarticle 117, complément 
nécessaire de celles des articles 42 et 43, sont, comme ces dernières, 
des ordonnances de police» et peuvent, comme elles, avoir une sanction 
pénale ; 

» Attendu, d'ailleurs» que le refus d'acquitter celte redevance étant de 
nature à troubler le bon ordre dans les lieux affectés à l'inspection, il 
peut aussi, à ce titre, être sanctionné par une peine ; 

» Attendu, enfin, que l'obligation de solder la rétribution dont il s'agit 
ne dérive pas d'un contrat civil ; que cette rétribution tient lieu de la 
rémunération d'un service public et constitue une taxe ; 

» Attendu que, sous tous ces rapports, le règlement litigieux, en com- 
minant, à son article 119» des peines de simple police pour punir le re- 
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bable des auteurs d un règlement, alors que cette pensée 
ou cette intention ne sont pas pleinement confirmées par 
le texle même. 

Dans le cas du règlement qui nous occupe, le paiement 
de Ja taxe est si peu la condition à laquelle l'établissement 
du contrôle est subordonné, que ce contrôle est obliga- 
toire ; l'expertise se fera, alors même que la taxe ne serait 
pas payée. 

Le règlement commence par disposer que les viandes 

devront être présentées à lexpertise. C'est là une mesure 

de salubrité, que le conseil communal a le droit de prendre 

et d'imposer, et dont l'exécution ne dépend pas du paiement 
de la taxe. 

Ce paiement ne constitue ni une mesure de salubrité ni 
une mesure d'ordre. 

Aussi, ne pouvons-nous approuver ce considérant, que : 
le refus d'acquitter la redevance étant de nature à troubler 
le bon ordre dans les lieux publics affectés à l'inspection, 
il peut aussi, à ce titre, être sanctionné par une peine. 

Que le règlement punisse le refus de se soumettre à 
l'expertise, qu'il punisse le trouble qui se produit à l'oc- 
casion de cette expertise ou à l'occasion du refus de 
paiement, cela est conforme aux principes. Mais que, à 
l'occasion du trouble auquel ce refus de paiement pourrait 
donner lieu, l'on punisse le refus lui-même, cela ne nous 



fus de payor la laxe d'expertise des viandes fraîches inlroduiles en ville» 
n'est contraire à aucune loi ; 

» Que, parlant, le troisième moyen de cassation est également non 
fondé ; 

» Attendu, an surplus, que toutes les formalités soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité ont été remplies, et qu'au fait reconnu 
constant il a été fait une juste application de Tarticie 419 précité ; 

» Par ces motifs, rejette » 
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paraît pas admissible. C'est, croyons-nous, confondre deux 
choses essentiellement distinctes : une mesure finan- 
cière et une mesure de police. Ce qui, dans le règlement 
qui nous occupe et dans les règlements analogues, peut 
seul être frappé d une peine, cest Tinfraction aux disposi- 
tions relatives à lobligation de Texpertise, car ces dispo- 
sitions sont les seules qui aient le caractère d'ordonnances 
de police. 

D'ailleurs, puisqu'on invoque la pensée des auteurs du 
règlement de la ville de Verviers, nous ferons remarquer 
que cette pensée — eu égard aux termes dans lesquels le 
règlement est conçu — n'est pas si évidemment celle que 
l'on a cru y trouver. 

La disposition de ce règlement qui crée la taxe (art. 147) 
n'est pas conçue en termes impératifs au point de vue de 
la peine; elle ne paraît pas — d'après sa contexture — im- 
poser une obligation dont l'inexécution doit entraîner l'ap- 
plication d'une peine. 

Cette disposition a surtout pour but de fixer les droits 
qui seront dûs. Elle est conçue dans les termes sui- 
vants : «Les droits, payables en mains du receveur de 
l'abattoir, sont fixés comme suit : 4** 2° » 

Évidemment, ces droits doivent être payés. La dispo- 
sition en fait une obligation pour celui qui se présente au 
bureau de l'expertise, mais elle ne précise pas le moment 
du paiement, elle ne dit pas s'il doit se faire avant ou après 
l'expertise, et elle n'insiste pas sur l'obligation de l'effec- 
tuer en des termes tels, qu'on puisse appliquer au refus 
de payer la taxe, la peine que l'art. 449 du règlement 
commine dans les termes suivants : « Les contraventions 
aux dispositions qui précèdent seront punies d'une amende 
de 1 à 15 francs et d'un emprisonnement d'un à quinze 

8 
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jours, soit séparément, soit cumulativement, selon les 
circonstances. » 

Quelle est la contravention à l'art. 147? Est-ce le refus 
de payer? Nous ne le croyons pas, car cet article, ainsi 
que nous venons de le dire, a spécialement en vue la fixa- 
tion des droits. Ce n'est qu'incidemment qu'il dit à qui ces 
droits seront payés. Ils doivent incontestablement l'être ; 
mais l'obligation que le règlement crée sous ce rapport 
est une simple obligation civile, une mesure financière, à 
laquelle la pénalité de lart. 119 ne s'applique pas et ne 
pourrait pas s'appliquer. 

En d'autres termes, il faut, dans le règlement qui nous 
occupe et dans les règlements analogues, distinguer deux 
sortes de dispositions : d'une part, celles qui prescrivent 
des mesures de police et qui rentrent expressément dans 
l'exercice du droit réservé au pouvoir municipal ; d'autre 
part, celles qui ne sont relatives qu'à la perception de la 
taxe et qui ne peuvent donner lieu qu'à des contestations 
civiles. 

50. La cour de cassation n'a pas toujours eu la manière 
devoir qu'elle a exprimée dans son arrêt du 12 mars 1877. 
Dans un arrêt du 15 janvier 1866, elle a décidé que le 
règlement qui punit de peines de police le refus de payer 
une taxe ou un prix pour un emplacement à la foire, que 
l'intéressé avait été autorisé à occuper sans paiement préa- 
lable, est contraire à la loi et ne rentre pas dans les attri- 
butions des conseils communaux (i). 

(i) Pas,, 4866, 1, p. 93. 

Arrêt. 

« LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le procureur du roi près le 
tribunal de première inslance de Liège, fondé sur la violation des art. 78 
de la loi communale el 107 de la Conslilution, en ce que le jugement 
attaqué a déclaré contraires aux lois les articles 4 et 6 du règlement de 
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M. l'avocat général Cloquette faisait remarquer, à cette 
occasion, qu'il ne faut pas perdre de vue que la disposition 
de l'art. 78 de la loi communale est subordonnée aux dis- 
positions de la loi des 16-24 août 1790, qui déterminent 
quels sont les objets confiés à la vigilance et à l'autorité 
des corps municipaux, et sur lesquels ces derniers peuvent 
faire des règlements. 



la commune de Chônée, des 14 juillet el âS décembre 1864, el a refusé 
d*en faire Taplication; 

» AUendu que les art. 4 et 6 de ce règlement portent : Art. 4 : « Les pro- 
» priélaires ou locataires des boutiques, baraques, carrousels ou autres 
» divertissements seront tenus de payer anticipaiivement au receveur 
» communal, au profit de la commune, pour toute la durée de chaque 
» fôle, 1 franc par mètre courant de façade de l'emplacement qu'ils occu- 
» peront respectivement ; » 

» Art. 6. « Les contraventions aux dispositions qui précèdent encour- 
» ront les amendes de simples police ; » 

» Attendu que le fait reproché aux défendeurs, et tel qu'il est constaté 
par le jugement attaqué, consiste dans le refus de payer la taxe fixée 
pour emplacement de leur boutique à la foire de Chénée, paiement qu'ils 
avaient été dispensés de faire anticipaiivement ; 

» Attendu que si les conseils communaux peuvent, aux termes de l'art. 
78 de la loi du 30 mars 1836, porter des ordonnances de police et établir 
des peines contre ceux qui y contreviennent, c'est pour autant que ces 
ordonnances ne soient pas contraires aux lois ; 

» Attendu que, si parmi les objets limitativement confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux se trouve rangé le maintien du bon 
ordre dans les endroits ou il se fait un grand rassemblement de per- 
sonnes, tels que les foires, les marchés, il est à remarquer que le fait 
imputé aux défendeurs, le refus de payer une taxe ou un prix de location 
pour un emplacement à la foire qu'ils avaient été autorisés à occuper sans 
paiement préalable^ n'a rien en lui-même qui intéresse le maintien du 
bon ordre proprement dit ; 

» Qu'ainsi ce refus de payer celte taxe ou le prix de location ne peut 
donner lieu qu'à une action civile et non être l'objet, dans une ordon- 
nance communale, d'une amende de simple policd sans que l'autorité 
excède les limites des attributions qui lui sont confiées ; 

» Qu'il suit de tout ce qui précède que le jugement attaqué n'a contre* 
venu à aucune des dispositions de loi ci-dessus invoquées; 

» Par ces motifs, rejette le pourvoi. » 
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Parmi ces objets se trouve mentionné, à l'art. 3, n* 3, 
du titre XI de cette dernière loi, le maintien du bon ordre 
dans les foires, marchés et autres lieux publics. En vertu 
de cet article, l'administration communale peut défendre, 
sous peine d'amende, d'établir aucune boutique, barraque, 
carrousel ou autres divertissements, sans autorisation 
préalable du bourgmestre. Elle peut défendre de les 
installer dans d'autres emplacements que ceux désignés, 
et de les y maintenir pendant un temps plus long que le 
temps prescrit. De pareilles mesures se rapportent au 
maintien du bon ordre dans les lieux publics, et rentrent 
ainsi dans les attributions des administrations commu- 
nales. Mais elles ne pourraient ordonner sous peine 
d'amende de payer anticipativement au receveur commu- 
nal le prix d'occupation de ces emplacements, parce que 
l'injonction de payer anticipativement n'a pas le caractère 
d'une mesure de police, qu'elle n'intéresse pas l'ordre 
public, et qu'elle ne fait que régler pour la commune un 
objet d'intérêt pécuniaire. 

51. Les tribunaux de première instance se sont, en 
général, ralliés jusqu'à présent à l'esprit de l'arrêt de 
d866, en se basant sur des considérations analogues à 
celles qui se trouvent développées dans cet arrêt. 

C'est ainsi que le tribunal de simple police de Liège, 
par jugement du 1®' septembre 1875 (i), a renvoyé des 
poursuites un marchand prévenu d'avoir refusé de payer 
le droit dû pour le stationnement sur la place du marché 
Saint-Jean en cette ville, où il avait étalé ses fruits et en 
avait déjà vendu une partie sans être inquiété. 



(i) Pas,, 1876, III, p. 437. 
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Le jugement porte que : « Le refus, par un vendeur, 
» installé régulièrement sur un marché, de payer le droit 
» fixé par lautorité communale, n'intéresse aucunement 
» le maintien du bon ordre; il constitue simplement 
» rinexécution du contrat, et ne peut, en conséquence, 
» donner naissance qu'à une action civile en paiement du 
» droit dû et refusé, action qui est la sanction ordinaire 
w des contrats. » 

Sur l'appel, le tribunal correctionnel de Liège confirma 
l'acquittement prononcé par le juge de police, parce qu'il 
n'était pas établi que le prévenu eût refusé de consigner 
le montant de la taxe. Mais le tribunal admit en principe 
la légalité du règlement, en se fondant sur des raisons 
assez singulières, qu'il importe d'examiner. 

« Attendu — porte le jugement — que les rues et 
» places d'une ville font partie du domaine public; que, 
» par leur destination, ce sont des biens hors du com- 
» merce; qu'ils sont inaliénables et imprescriptibles; que, 
» si le mode de jouissance peut en être parfois modifié 
» par l'administration communale, c'est dans un but 
» d'utilité publique et à titre d'autorité; que le droit 
» d'étalage est en réalité un impôt et ne peut être con- 
» sidéré comme résultant d'un contrat civil ; que, le sus- 
» dit règlement ayant eu en vue l'exécution d'un service 
» administratif, le conseil communal de Liège est resté 
» dans les limites de ses attributions » (j). 

Nous ferons remarquer d'abord que le tribunal de Liège 
s'est placé sur un terrain qui n'est pas celui de la question. 
Il importe fort peu, pour la solution à donner, que les 
rues et places d'une ville fassent partie du domaine public, 

(I) Tribunal de Liège, H décembre 1875 {Pas.y 1876, UI, p. 26H). 
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que ce soient des biens hors du commerce, et qu'ils soient 
inaliénables et imprescriptibles. Ce principe est incontes- 
table, et, d'ailleurs, n'était pas contesté dans l'espèce. 
Mais il n'en résulte pas que l'autorité communale puisse 
punir le refus de payer la taxe due à raison du stationne- 
ment ou de 1 étalage dans une rue ou sur une place. Ce 
droit n'est pas la conséquence du principe que le tribunal 
de Liège pose en tête de son jugement. 

D'autre part, le jugement renferme une erreur. Le 
droit d étalage n'est pas un impôt, mais une de ces rede- 
vances dont parle l'art. 77, n' 5, de la loi communale. 
Cet article et l'art. 76, n** 5, de la même loi établissent 
entre les impôts et les prix de location de places dans les 
halles, foires, marchés et abattoirs, une distinction claire 
et formelle, qui ne permet pas de ranger le droit d'étalage 
parmi les premiers de ces droits. 

Au surplus, ce droit fût-il un impôt, il n'en résul- 
terait pas que l'autorité communale peut frapper d'une 
peine le refus de l'acquitter. Le législateur, pour assurer 
la rentrée des impôts, a établi une procédure spéciale, la 
contrainte emportant voie d'exécution parée (i), et aucun 
texte de loi n'autorise les conseils communaux à compléter 
au moyen d'une sanction pénale ce mode particulier de 
recouvrement. C'est également l'avis des rédacteurs de la 
Revue de V administration (2). 

Le jugement du tribunal de Liège se fonde sur une der- 
nière considération : c'est que le règlement établissant la 
peine pour refus de paiement a eu en vue un service ad- 
ministratif. 



(i) Art. 8 el 9 de la loi du ^ avnl 1849. 
(2) l. XIX, p. 89i. 
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Cette considération est peu importante et, d'ailleurs, n a 
pas la portée que lui donne le tribunal de Liège. S'il suf- 
fisait, en effet, qu'il s'agisse d'un service administratif pour 
que les mesures prises par l'autorité communale puissent 
être sanctionnées par une peine, cette autorité aurait, en 
matière de pénalités, un pouvoir souverain et absolu. Or, 
il n'y a que les infractions aux ordonnances de police qui 
puissent être frappées d'une peine. La question est donc de 
savoir si la disposition d'un règlement communal qui éta- 
blit une taxe ou une redevance a le caractère d'une ordon- 
nance de police; et nous croyons avoir suffisamment 
démontré qu'il n'en est pas ainsi . 

L'illégalité d'une semblable disposition a encore été 
déclarée par un jugement du tribunal de police de Char- 
leroi, du 16 novembre 1875 (i), et par un jugement du 
tribunal correctionnel de Liège, du 15 mars 1876 (2). 

Dans l'espèce du premier jugement, il s'agissait du refus 
de payer le droit de place sur le marché public à Char- 
leroi. 

Le jugement porte que « l'injonction de payer semblable 
taxe n'a point le caractère d'une mesure de police ; qu'elle 
n'intéresse pas l'ordre public, et qu'elle ne fait que régler, 
pour la ville, un objet d'intérêt pécuniaire, relatif à l'exé- 
cution d'un contrat de location tacite.» 

Dans l'espèce du second jugement, il s'agissait du droit 
d'étalage. Le jugement est conçu dans le même esprit que 
le précédent. Il porte que « le refus fait par le vendeur de 
payer ce droit n'a rien qui soit de nature à compromettre 
Tordre public; il affecte exclusivement les intérêts pécu- 
niaires de la commune ou de l'adjudicataire de la percep- 



(I) Pas., 4876, ni, p. 468. 
(V P«*., 4877,Ul.p.97. 



y 
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lion des droits, intérêts qui sont suffisamment sauvegar- 
dés par le recours ouvert devant les tribunaux civils. » 

Un jugement du tribunal de police d'Arlon, du 4 jan- 
vier 1875, rapporté dans le recueil de MM. Cloes et Bon- 
jean (i), est, avec le jugement du tribunal de Liège, du 
11 décembre 1875, la seule décision de première instance 
qui — à notre connaissance — ait reconnu la légalité de 
la disposition pénale. Le tribunal d'Arlon admet cette 
légalité purement et simplement, sans même entrer dans 
Texamen de la question. Aussi sa décision n'est-elle pas 
approuvée par les rédacteurs du Recueil. 

52. Certains règlements communaux statuent des pé- 
nalités d'un autre genre, qui indiquent parfaitement le ca- 
ractère des dipositions dont l'inobservation peut être punie 
de peines de police. 

Tel est, par exemple, le règlement qui punit de la con- 
fiscation le fait d'avoir opéré le transit dans une commune, 
en dehors des heures et des rues indiquées par le règle- 
ment, de viandes abattues au dehors. 

Contrairement à la disposition qui punit le, refus d'ac- 
quitter la taxe, la disposition qui punit de la confiscation 
l'infraction dont il s'agit, rentre dans les attributions des 
conseils communaux, car elle a en vue la salubrité pu- 
blique. La prescription des heures et des rues réser>^ées 
au transit a le caractère d'une ordonnance de police, et, 
dès lors, l'infraction dont elle est l'objet peut être frappée 
d'une peine. 

La légalité de cette peine a été reconnue par la Cour de 
cassation, dans un arrêt du 19 avril 1858 (2). 



(i) Jurisprudence des tribunaux, 4874-1875, p. 4422. 
(2) Pas., 48.')8, 1, p. 449. 
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Il s'agissait, dans l'espèce, du règlement de la commune 
de SaintrJosse-ten-Noode, du 21 novembre 1856. 

Plusieurs bouchers avaient été assignés devant le tri- 
bunal de simple police, pour avoir circulé avec une char- 
rette chargée d'une certaine quantité de viande de bêtes 
non abattues à l'abattoir communal et destinées à la ville 
de Bruxelles, en dehors de l'itinéraire prescrit par le rè- 
glement. 

Ils furent acquittés par le juge de police et, sur l'appel, 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles. 

Ce second jugement fut déféré à la Cour de cassation, 
qui le cassa et renvoya l'affaire devant le tribunal d'Anvers. 

Le tribunal d'Anvers, ainsi que l'avait fait le tribunal de 
Bruxelles, renvoya les prévenus des poursuites, mais en 
se fondant sur d'autres motifs, et notamment sur ce que, 
en supposant que le règlement dont il s'agit pût être con- 
sidéré comme n'ayant d'autre mobile que d'assurer la sé- 
curité publique, aucune loi ne l'autorisait à comminer la 
peine de la confiscation pour le seul fait d'avoir, en viola- 
tion dudit règlement, dévié de l'itinéraire prescrit pour le 
transit, par la commune, avec des viandes dépecées ; 
qu'ainsi, la disposition qui établit cette peine devait être 
considérée comme une violation de l'art. 470 du code pé- 
nal (art. 4, § 2, du code de 1867). 

Le procureur du roi d'Anvers se pourvut en cassation 
contre ce jugement, et la Cour, pour la seconde fois, pro- 
clama la légalité de la confiscation. 

Aux yeux de la Cour, les dispositions relatives au tran- 
sit constituent des mesures destinées à organiser Tinspec- 
tion de l'autorité communale sur la salubrité de certains 
comestibles. Elles rentrent, dès lors, aux termes de 
l'art. 3, § 4, du titre XI de la loi des 16-24 avril 1790, 
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dans les attributions du Conseil, qui a pu, en vertu de 
lart. 78 de la loi communale, statuer des peines contre 
les infractions à ces dispositions. 

La Cour répond à un autre argument, que Ton tirait du 
texte de lart. 470 du code pénal de 1810, et que nous ne 
pouvons passer sous silence. 

L art. 470 disposait que « les tribunaux de police pour- 
ront prononcer la confiscation dans les cas déterminés par 
la loi. » Partant de là, on disait, dans l'espèce, que la peine 
de la confiscation ne pouvait être établie que par le légis- 
lateur, et qu'il ne fallait avoir aucun égard à celle qui était 
comminée par les règlements communaux. 

Cette interprétation était erronée. Le mot loi, dans 
lart. 470 du code pénal de 1810, n'avait pas un sens 
restrictif. Le législateur, en l'employant, avait eu surtout 
en vue les dispositions mêmes du code, qui fixaient plus 
particulièrement son attention ; mais le mot loi avait, 
dans cet article, une acception générique qui le rendait 
applicable aux règlements des conseils communaux et pro- 
vinciaux, pris en vertu de la loi dans le cercle de leur 
compétence respective. Cette interprétation de l'art. 470 
devait d'autant plus être admise, que l'intention du légis- 
lateur, ainsi que l'attestait l'art. 484 du même code(4), 
n'avait point été d'abroger les dispositions réglementaires 
relatives à des matières non prévues par le code, ni d'abo- 
lir ou de modifier les peines comminées par ces disposi- 
tions. 

Le code de 1867 (art. 43, § 2) reproduisant la dispo- 
sition de l'art. 470 de l'ancien code, le soutènement 
présenté en 1858 pourrait encore être présenté sous la 



(i) Art. 6 do code de i867. 
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nouvelle législation. C'est pourquoi il nous a paru utile de 
rappeler Finterprétation qne la Cour de cassation avait 
donnée à la disposition dont il s'agit. 

53. Il ne faut pas confondre avec les dispositions qui 
punissent le refus de payer une taxe, celles qui, tout en 
ayant pour conséquence d'en assurer la perception, n'ont 
cependant pour but direct que le maintien du bon ordre 
dans les endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes. 

C'est une confusion de ce genre qui a amené le tribunal 
correctionnel de Bruges (i) à déclarer illégales certaines 
dispositions du règlement de police de la ville de Blan- 
kenberghe, du 18 juin 1873. 

Les art. 13, 15 et 30 de ce règlement sont conçus en 
ces termes : 

<c Art. 13. — II sera délivré, dans des bureaux spé- 
ciaux, depuis le 1®' juin jusqu'à une époque à déterminer 
par l'administration communale, des cartes de bains aux 
conditions suivantes : 

a Par carte de bain 75 centimes. 

» Par carte de bain pour enfants de douze ans et au- 
dessous 30 centimes. 

» Des guides peuvent accompagner les baigneurs moyen- 
nant une rétribution de 30 centimes par bain et par per- 
sonne, à payer directement à ces guides. Chaque guide 
devra porter d'une façon ostensible une plaque avec son 
numéro d'ordre. 

» Art. 15. — Nul ne sera admis à prendre un bain, 
s'il ne s'est, au préalable, muni d'un coupon pris à l'un 
des bureaux établis sur la digue de mer. 

(1) 20 novembre <875 (Pas., i876, m, p. 149). 
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» L'exploitant de voitures-baignoires convaincu d avoir 
perçu directement le prix du bain, sera passible dune 
amende de 5 à 10 francs ou d un emprisonnement d'un à 
trois jours, soit séparément, soit cumulativement ; et 
l'étranger convaincu d'avoir pris un bain sans s'être muni, 
à l'un des bureaux, du coupon réglementaire, sera pas- 
sible d'une amende de 5 à 10 francs.» 

Un exploitant de voitures-baignoires, poursuivi en vertu 
de ces dispositions, pour avoir fourni des bains à trois 
personnes qui n'étaient pas munies de cartes, fut condamné 
par le tribunal de police de Bruges. Mais le tribunal cor- 
rectionnel réforma ce jugement, en décidant que la peine 
édictée par l'art. 15 précité avait été illégalement établie 
pour le cas qu'il prévoit (i). 

Ce n'est pas notre avis. 



li) Le jugemenl du tribunal correctionnel esl conçu en ces termes : 

« Allendu que Tarticle 78 de la loi du 30 mars 1836 ne confère aux con- 
seils communaux le droit de faire des règlements de police et d'en as- 
surer Texéculion par des peines que si ces règlements ne sont pas con- 
traires «^ la loi ; 

» Attendu que l'article 50 du décret du 14 décembre 1789 charge Tau- 
torilé communale de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics, et que Tarticle 3, 
titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 indique limilativement les objets qui 
peuvent faire la matière d'un règlement de police; 

» Attendu que si Ton applique ces dispositions à l'obligation imposée ù 
Blankenberghe aux baigneurs par les articles i3 et 13 précités, il est évi- 
dent qu'elle ne se ratlache à aucun des objets qui peuvent faire la ma- 
tière d'un règlement de police, et conséquemment qu'elle ne peut être 
considérée comme une mesure de police contre l'infraction de laquelle 
le conseil communal de Blankenberghe pouvait établir une peine, mais 
qu'elle constitue, au contraire, une application des articles 75 et 77, 
n® 5, de la loi communale, d'après lesquels les conseils communaux ont 
le droit de faire des règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix 
de location des places dans les halles, foires, marchés et abattoirs, de 
stationnement sur la voie publique; 
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La disposition de lart. 15 peut avoir pour effet d'assu- 
rer la perception du droit établi par Fart. 13 ; mais elle a 
avant tout pour but Tordre et la régularité dans le service 
des bains. 

La pénalité comminée par le règlement de police de la 
ville de Blankenberghe participe de la nature de celle que 
nous avons examinée sous le numéro précédent. Elles 
présentent l'une et lautre, avec les autres pénalités dont 
nous avons déjà parlé, une différence sensible. 

La défense de se baigner, sans s être préalablement 
muni d un coupon, comme celle de transporter, en dehors 
des heures et des rues indiquées, de la viande de bêtes 
non abattues à l'abattoir communal, rentrent dans les at- 
tributions des conseils communaux. Elles concernent, 
lune, la salubrité publique, l'autre. Tordre et la tranquil- 



» Attendu que s*il pouvait y avoir quelque doute sur la nalurc de celte 
obligation, il disparaît immédiatement si l'on examine : 1" Tarrôlé royal 
du ^ novembre 1865, 2<> le préambule du règlement dont Icsdils arti- 
cles 13 et 15 font partie ; 

» En effet, A. ledit arrêté royal accorde temporairement à la Avilie de 
Blankenberghe : \° la concession d'une partie déterminée de la plage 
située sur son territoire; 2<* l'autorisation d'affermer Texploitalion des 
voitures-baignoires qu'elle a déjà établies et qu'elle établira encore sur 
toute cette étendue de plage et de soumettre à une taxe communale celles 
y établies par des particuliers ; B. le préambule du règlemenl en ques- 
tion prouve que celui-ci a élé fait en vertu dudit arrêté ; 

» Qu'il s'ensuit qu'en édictant la peine prévue à Tarticle 15 précité, le 
conseil communal de Blankenberghe a excédé ses pouvoirs et a contre- 
venu ainsi à l'article 78 de la loi communale, au décret du 14 décembre 
1789, à la loi des 16-24 août 1790 et à rarticle 9 de la Constitution ; par 
suite, qu'il y a lieu pour le tribunal d'appliquer l'article 107 de la Consti- 
tution qui défend aux cours et tribunaux d'appliquer les arrêtés et rè- 
glements généraux, provinciaux et locaux qui ne sont pas conformes à 
la loi ; 

» Par ces motifs, » 
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lité dans un lieu public. Mais en quoi cet ordre et celte 
tranquillité sont-ils intéressés au paiement d une taxe, soit 
que ce paiement doive se faire chez un receveur communal, 
au receveur d'un abattoir, ou entre les mains du percep- 
teur d'un marché? 



CHAPITRE VI 



DES IMPOTS DIRECTS ET DES IMPOTS INDIRECTS. 

Sommaire. 

54. — Division dcs-impôis en impôts directs et impôts indirects ; base 

de cette division : Cincidence des impôts ou l'incidence et le 
mode de perception^ 

55. — Division au point de vue théorique ou économique; déOnilions. 

56. — Vice de ce système. 

57. — Division au point de vue de la législation administrative et finan- 

cières déflnilion ; 

58. — Avantage de ces définitions. 

59. — Caractère des taxes qui reposent sur des faits accidentels et pas- 

sagers: taxes de pavage, de bâtisse et d embranchement d*égoût ; 
jurisprudence. 

60. — Jurisprudence (suite) : taxe sur les trottoirs; définition légale des 

impôts directs et des impôts indirects; deux espèces d'imposi- 
tions directes : les impositions foncières et les impositions 
personnelles. 
6i. — La taxe sur les trottoirs ne rentre ni dans les termes de la défini- 
tion des impôts directs ni dans ceux de la définition des impôts 
indirects; dans quelle catégorie faut-il la ranger? 

62. — Portée des définitions de rassemblée nationale. 

63. — Comment, en Tabsence d'une disposition de loi spéciale, recon- 

naître le caractère de tel ou tel impôt? 

64. — Taxe sur les trottoirs (suite); jurisprudence de la cour de 

Bruxelles : le mode do perception n*est qu'un élément accideîitel 
des impôts. 

65. — Jurisprudence de la cour de cassation : éléments essentiels de 

rimpôt direct ; caractère de la taxe sur les trottoirs. 

66. — Jurisprudence de la cour de cassation (suite) : taxe sur les 

bâtisses; caractère de cette taxe. 

67. — Taxe sur les constructions et les reconstructions; caractère de 

celle taxe; jurisprudence du tribunal de firuxelles. 



136 CHAPITRE VI 

68. — Criliquede celle jurisprudence. 

69. — Valeur des rôles relatifs aux taxes indirectes. 

70. — Valeur du mode de recouvrement prescrit par raulorilé commu- 

nale. 
71 et 72. — Taxe annuelle d'embranchement d'égoût; caractère de celle 

taxe; jurisprudence; controverse. 
73. — Taxe sur les divertissements publics; jurisprudence. 

54. Les poursuites en matière d'impôts, les voies de 
recours contre ces poursuites et les pouvoirs compétents 
pour connaître des réclamations quelles soulèvent, sont 
différents suivant que les impôts sont directs ou indirects. 

il importe donc de bien déterminer ce qui caractérise 
chacune de ces deux catégories d'impôts. 

On peut les considérer à deux points de vue : au point 
de vue administratif, pratique ou fiscal, et au point de 
vue théorique ou économique. 

C'est à ce dernier point de vue seul qu'on a pendant 
longtemps envisagé les impôts pour les classer en impôts 
directs et impôts indirects. Sous l'empire des idées des 
théoriciens et des économistes, on prenait uniquement 
pour guide, dans cette classification, ïincidence des im- 
pôts. 

Ceux qui se placent au point de vue administratif, pra- 
tique ou fiscal n'établissent pas leur distinction d'après 
l'incidence seulement ; ils tiennent compte en même temps 
de V incidence et du mode de perception, 

55. Prenant pour point de départ l'incidence des 
impôts, les théoriciens et les économistes considèrent 
comme directs tous les impôts payés directement par 
ceux sur lesquels ils sont levés, et comme indirects, les 
impôts réclamés à des intermédiaires qui les récupèrent 
contre autrui, en d'autres termes les impôts de consom- 
mation. 
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C'est la définition de Rau et de J. S. Mill (i). 

Un autre économiste célèbre, J.-B. Say, donne une 
définition analogue, mais en des termes beaucoup plus 
vagues : 

« Ou bien — dit-il — on demande directement au 

» contribuable une somme que certaines indications font 

» supposer qu'il est en état de payer, comme dans le cas 

» où il est taxé en raison de la propriété foncière dont 

» il est possesseur, soit en raison de la grandeur et de 

» la cherté du logement qu'il occupe, du nombre des 

» fenêtres qui laissent entrer le jour chez lui, des domes- 

» tiques qui le servent. C'est ce qu'on appelle en France 

» les contributions directes. Ou bien on le taxe en raison 

» de la marchandise qui est l'objet de son travail, ou 

» qu'il veut consommer, ou qu'il fait transporter d'un 

» lieu dans un autre, de l'étranger dans son pays, ou de 

» la campagne dans les villes, etc. C'est ce qu'on nomme 

» les contributions indirectes » (î). 

Baudrillart est plus précis, .mais il voit aussi dans 
l'incidence le caractère distinctifdes impôts. 

Il définit les impôts directs : ceux que le législateur 
demande nominativement à tels ou tels contribuables; 
ceux qui sont perçus d'après un rôle, et qui sont récla- 
més directement à la personne du débiteur que l'État ' 
s'est donné. 

Il qualifie d'impôts indirects « ceux dont certains con- 
tribuables ne font que l'avance, et dont ils obtiennent le 
remboursement d'autres personnes ; ceux qui ne sont pas 



(1) EsQUiROU DE Parieu, Traité des impôts, 1. 1, p. 8 cl 9. 
(i) J.-fi. Sàï, Cours comple4 d'économie politique pratique, édit. de 
48-29, l. Yl> p: 68. 

9 
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demandés directement à la personne, mais à la chose, et 
perçus à l'occasion d un fait, sans s'embarrasser de savoir 
de qui ce fait provient » (i). 

Une autre définition qui doit être signalée, parce 
qu'elle s'écarte non seulement de la législation financière 
et administrative, mais en même temps des définitions 
généralement admises par les économistes, est celle de 
Mac CuUocli. Ce théoricien considère comme direct 
l'impôt qui est immédiatement prélevé sur la propriété ou 
sur le travail, et comme indirect l'impôt qui est demandé 
aux mêmes sources de richesse, par l'obligation, im- 
posée aux propriétaires et aux travailleurs, d'acheter la 
liberté d'user de certains objets ou d'exercer certains 
privilèges (2) , 

Ce qui distingue cette définition des précédentes, c'est 
qu'elle repose, non pas sur la nature du rapport entre 
l'impôt et le contribuable, mais sur la nature du rapport 
plus ou moins direct entre la contribution et la ressource 
qui sert à l'acquitter. Elle a ceci de commun avec les 
autres définitions : c'est qu'elle ne tient compte que de 
l'incidence de l'impôt. 

56. Ceux qui se contentent de la définition théorique 
généralement admise verront naturellement un impôt di- 
rect dans tout impôt dont le paiement est fait au trésor 
directement par le contribuable, et considéreront au con- 
traire comme indirect l'impôt dont le paiement peut être 
exigé d'un tiers qui se le fail rembourser par le contri- 
buable cotisé indirectement. En d'autres termes, pour les 
théoriciens et les économistes et pour ceux qui admettent 



(i) Baudrillart, Manuel d'économie politique, 3'"* éd.* p. 489. 
(i) EsQUiROU DE Paribu» op. et lac cil' 
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leur système, le tnode servant à fixer la cotisation n est 
qu'un élément accidentel des impôts. 

Dans ce système, on laisse de côté certains éléments 
essentiels, que Ton ne peut pas perdre de vue lorsqu'on 
examine les impôts au point de vue pratique et fiscal. 
Aussi les économistes, conséquents avec leur principe, 
considèrent-ils comme directs des impôts que les lois fis- 
cales rangent au contraire parmi les impôts indirects, 
et notamment l'impôt sur les successions (i). 

57. Ceux qui s'occupent des impôts au point de vue de 
la législation financière et administrative définissent l'im- 
pôt direct : celui qui est dû par des contribuables portés 
en nom sur des rôles qui servent de base à la perception ; 
il est demandé directement, nominativement, régulière- 
ment, périodiquement au contribuable immatriculé. 

C'est la définition de MM. de Gérando et de Parieu, 
qui les premiers ont bien établi la distinction entre les 
impôts directs et les impôts indirects. 

« Pour les législateurs et les administrateurs français 
» — dit M. de Parieu — tout impôt qui pèse sur un 
» contribuable nominativement désigné et qui lui est 
» demandé à des termes périodiques réguliers, est un 
» impôt direct. L'impôt est, au contraire, indirect, loi's- 
» qu'il n'atteint le contribuable que d'une manière pour 
» ainsi dire médiate, à l'occasion d'un fait sans conli- 
» nuité ni périodicité régulière, telle qu'une cousomma- 
» tion, une acquisition » (î). 

M. de Gérando s'exprime en des termes analogues : 

a Les contributions directes sont celles qui se pér- 



il) Baudeillaet, ap- cil., p. i90. 

(3) ESQUIROU DE PaEIBU, OP- Cl loc. cil. 
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» çoivent annuellement, en vertu de rôles nominatifs 
» dressés administrativement; elles s'acquittent à des 
» époques fixes, à la résidence du percepteur. Les con- 
» tributions indirectes sont celles qui se perçoivent, en 
» vertu de tarifs, sur les denrées, les marchandises, sur 
» certains actes et dans certaines circonstances pré\Ties 
» par la loi ; elles s'acquittent à des époques indétermi- 
» nées, et sans désignation préalable et nominative des 
» personnes » (i). 

Une définition très exacte, très précise et très com- 
plète, sur laquelle nous aurons à revenir lorsque nous 
traiterons du recouvrement des impôts, est celle que nous 
trouvons dans le Cours de droit administratif de M. Du- 
crocq, p. 506 et 507. 

« Les impôts directs — dit cet auteur — sont ceux 
» exigibles en vertu d un rôle nominatif; on les nomme 
» ainsi parce qu'ils saisissent une portion du revenu des 
» citoyens, en frappant directement leurs biens ou leurs 
» personnes ; le contribuable ne peut se soustraire à celte 
y) créance de l'État tant qu'il possède les facultés imposa- 
» blés. Le contentieux des impôts directs est de la com- 
» pétence de l'autorité administrative, parce que les ré- 
» clamations auxquelles ils donnent lieu ont pour objet 
» d'obtenir la rectification ou l'interprétation du rôle no- 
» minatif, qui est un acte administratif proprement dit. 
» — Les impôts indirects sont ainsi nommés, parce qu'ils 
» sont attachés par la loi à la réalisation de certains 



(i) UE Gérando, Inslilules de droit administratifs t. Ul, n<» 1322; voir 
aussi DuFOUR, Droit administratif appliqué, n®830; Garni rr, Traité des 
finances, 2"*«éd . p. 52 ; Cohen, Étude sur les impôts et sur les budgets des 
principaux États de t* Europe, p. 35; et Revue de C administration^ 
l. XXV, p. 2tw el 279. 
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» actes ou de certaines consommations ; c'est ce fait qui 

» est atteint par la loi fiscale, indépendamment de toute 

» détermination de personne ; le contribuable n est frappé 

» par elle qu'indirectement, parce qu'il consomme et 

» dans la proportion de sa consommation, ou parce qu'il 

» accomplit lacté imposé et dans la proportion de Tim- 

» portance de cet acte. Il en résulte que le recouvrement 

» des impôts indirects échappe à l'emploi du rôle nomi- 

» natif, et les difficultés qu'il fait naître, ne consistant 

» que dans l'application de textes de loi, sont de la com- 

» pétence dés tribunaux judiciaires. » 

58. Cette définition, ainsi que toutes les autres con- 
çues dans le même esprit, ont le mérite d'être en harmo- 
nie avec les lois fiscales et budgétaires de la Belgique et 
de. la France. En effet, le décret-instruction des 22 dé- 
cembre 1789:8 janvier 1790 porte que « la contribution 
directe s'entend de toute imposition assise directement 
sur les fonds de terre, ou sur les personnes, qui se lève 
par les voies du cadastre ou des rôles de cotisation » (i). 
En donnant cette définition, le législateur avait pour but 
de déterminer quelles conditions entrent en ligne de 
compte pour parfaire le cens électoral, et, comme il n'est 
pas possible de comprendre dans cette supputation les 
contributions qui ne se lèvent pas au moyen d'un rôle, 
il a dû nécessairement considérer le mode de perception 
comme essentiel. La compétence de l'administration, lors- 
qu'il s'agit de statuer sur les réclamations en matière 
d'impôts directs, se justifie toutes les fois qu'il existe un 
rôle nominatif, parce qu'il s'agit d'apprécier le rôle dans 



{{) Au § U, intitulé: Éclaircissemcnls sur les 21 premiers articles do 
la section première du décret, concernanl les assemblées primaires. 
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son ensemble et de maintenir l'égalité proportionnelle 
entre les cotisés, et qu'ainsi le jugement sur les réclama- 
tions se confond avec la formation même du rôle. Elle 
n a plus de raison d'être lorsqu'il s'agit de perceptions 
accidentelles et passagères. L'existence d'un rôle nomina- 
tif apparaît donc comme un élément caractéristique des 
impôts directs au point de vue de la juridiction. Enfin, 
tous les impôts généraux qui ne se lèvent pas au moyen 
d'un rôle ont été rangés par la loi elle-même parmi les 
impôts indirects, bien qu'ils soient payés directement par 
les personnes qui en supportent le poids. Tels sont no- 
tamment les droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, 
d'hypothèque et de succession, que la loi du 42 juillet 
1821 range expressément dans cette catégorie. 

59. Ces considérations se trouvent développées dans 
un jugement du tribunal de Bruxelles du 1*' mars 1876, 
que l'on pourra consulter utilement dans tous les cas 
douteux (t). 

Partant des considérations qui précèdent, le tribunal 
pose en principe que toutes les taxes qui reposent sur des 
faits accidentels et passagers, et notamment la taxe pour 
l'établissement du pavage, sont des taxes indirectes, parce 
que, dans ce genre de taxes, la personnalité du redevable 
est peu importante, et que l'on ne conçoit pas la possibi- 
lité de le porter sur un rôle au début de l'exercice. 



(i) PoB.t 1876, III, p. i8i ; voir aussi les conclusions do M. le substi- 
tut Timmermans, dans la Bévue communale, I. IX, p. 149; conf. Liège, 
^ novembre 1878 {Pas., 1879, II, p. 82). — Il s*agissail dans la pre- 
mière espèce de la taxe de pavage établie par la commune de Laeken, 
le 7 juin 1869, pt, dans la seconde, des taxes de bâtisse et d'embranche- 
ment d'égoût, établies par la commune de Holenbeek-St-Jean. 
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60. Antérieurement déjà, un autre jugement du tribu- 
nal de Bruxelles, du 25 avril 1874, avait eu à s'occuper 
de la distinction entre les impôts directs et les impôts in- 
directs, et en avait nettement déterminé le caractère (i). 

Il s'agissait, dans l'espèce, de la taxe sur les trottoirs, 
établie par la commune d'Ixelles le 17 mars 1866. 

La question fut sérieusement approfondie, et donna 
lieu à deux arrêts notables, l'un de la cour d'appel, l'autre 
de la cour de cassation, dans lesquels les deux systèmes 
contraires furent exposés avec tous les développements 
qu'ils comportaient. 

Le jugement du tribunal de Bruxelles prend pour point 
de départ le décret-instruction du 8 janvier 1790. 

Ainsi que nous venons de le voir, ce décret entend par 
contnhution directe toute imposition foncière ou personnelle, 
c'est-à-dire assise directement sur les fonds de ten*e ou 
assise directement sur les personnes, qui se lève par les 
voies du cadastre ou des rôles de cotisation, et qui passe 
immédiatement du contnbuahle cotisé au percepteur chargé 
d'en recevoir le produit. Les contributions indirectes, au 
contraire, sont tous les impôts assis sur la fabrication, la 
vente, le transport et l'introduction de plusieurs objets de 
commmerce et de consommation ; impôts dont le paiement, 
ordinairement avancé par le fabricant, le marchand ou le 
voiturier, est supporté et indirectement payé par le con- 
sommateur. 

Il y a donc deux espèces d'impôts directs : 

Les impositions foncières, qui sont assises directe- 
ment sur les fonds de terre, se lèvent par les voies du 
cadastre et passent immédiatement du contribuable au pér- 



il) Pas. y 1874, ni, p. iW. 
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oepteur ; et les impositions personnelles, qui sont assises 
directement sur les personnes, c'est-à-dire, comme le dit le 
jugement, sur leur fortune mobilière ou industrielle, se 
lèvent par le moyen de rôles de cotisation, et, de même 
que les contributions foncières, passent immédiatement du 
contribuable au percepteur. II est à remarquer que la défi- 
nition donnée par le décret-instruction des impôts directs, 
est complète et limitative, puisqu'elle avait pour but 
d'éclaircir Tart. 3 de la première section du décret, aux 
termes duquel, pour être citoyen actif, il fallait, entre au- 
tres conditions, payer une contribution directe de la valeur 
locale de trois journées de travail. 

61. En présence de ces définitions, dans laquelle des 
deux catégories d'impôts, directs ou indirects, doit-on 
ranger la taxe sur les trottoirs? 

Ce n'est évidemment pas une imposition personnelle, 
puisqu'elle n'est pas assise sur les personnes et qu elle ne 
se lève pas par le moyen de rôles de cotisation. 

Estrce un impôt foncier? 

La taxe sur les trottoirs présente, il est vrai, deux des 
éléments indiqués par le décret-instruction comme carac- 
térisant cet impôt : elle est assise sur les fonds de terre 
et passe immédiatement du contribuable cotisé au percep- 
teur chargé d'en recevoir le montant. Mais un troisième 
élément fait défaut : la taxe sur les trottoirs ne se lève pas 
par les voies du cadastre. Une imposition qui se lève par 
les voies du cadastre consiste en un prélèvement périodi- 
que sur les revenus des biens-fonds ; elle doit nécessaire- 
ment s'opérer au moyen de rôles nominatifs annuels, 
puisque, aux termes de la loi du 3 frimaire an VII, art. 2, 
la répartition de l'imposition foncière est faite par égalité 
proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à rai- 
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son de leur revenu net imposable, et que les opérations 
cadastrales ont précisément pour objet la détermination de 
ce revenu net imposable. Ce caractère de l'imposition fon- 
cière a été reconnu par l'instruction annexée au décret du 
22décembrel789, laquelle porte : « La contribution foncière 
a pour un de ses principaux caractères d'être absolument 
indépendante des facultés du propriétaire qui la paie ; elle 
a sa base sur les propriétés foncières, et se répartit à rai- 
son du revenu net de. ces propriétés. On pourrait donc dire 
avec justesse que c'est la propriété qui seule est chargée 
de la contribution, et que le propriétaire n'est qu'un agent 
qui l'acquitte pour elle, avec une portion des fruits qu'elle 
lui donne. « Or, la taxe sur les trottoirs ne consiste pas 
en un prélèvement périodique du revenu et ne se lève pas 
au moyen de rôles nominatifs annuels; elle est perçue à 
l'occasion d'un fait accidentel et passager. Il faut néces- 
sairement conclure de là qu'elle n'est pas un impôt fon- 
cier, puisqu'elle ne réunit pas tous les caractères de cet 
impôt. Elle ne constitue donc pas un impôt direct dans le 
sens que le décret précité attache à cette expression. Dès 
lors, il semble assez naturel delà ranger dans la catégorie 
des impôts indirects. Cette solution cependant peut paraître 
douteuse, car, si la taxe sur les trottoirs ne rentre pas 
dans les termes de la définition des impôts directs, elle ne 
rentre pas davantage dans ceux de la définition des impôts 
indirects. Nous avons vu, en effet, que le décret-instruc- 
tion du 8 janvier 1790 qualifie d'indirects tous les impôts 
assis sur la fabrication, la vente, le transport et l'intro- 
duction de plusieurs objets de commerce et de consom- 
mation, et dont le paiement ordinairement avancé par le 
fabricant, le marchand ou le voiturier, est supporté et 
indirectement payé par le consommateur. Or, la taxe sur 
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les trottoirs est bien supportée directement parcelui qu elle 
frappe, et, d*autre part, si en vérité elle est due à Tocca- 
sion d*un fait accidentel, elle n'est pas assise sur la fabri- 
cation, la vente, le transport ou l'introduction de certaitu 
objets^ mais sur les fonds de terre. 

62. Les contributions indirectes que rassemblée natio- 
nale a définies appartiennent visiblement à un autre ordre 
d*idées que ces innombrables impositions locales que Ton 
voit partout s établir, et dont on ne pouvait certainement 
pas prévoir Téclosion il y a près dun siècle. Aussi, en 
admettant que cette définition soit exemplative, comme Ta 
dit le jugement du tribunal de Bruxelles, ce ne peut être 
en ce sens qu'elle doive comprendre tous les impôts exis- 
tants ou à établir, qui ne rentreraient pas dans les termes 
de la définition des impôts directs. 

Il est vrai que la loi range parmi les impôts indirects 
les droits de greffe, d'hypothèque, de transcription, d'en- 
registrement, de succession et de mutation (i), tous droits 
auxquels il est impossible d'appliquer la définition des 
impôts indirects formulée dans Tinstruction de 1790, et 
qui, ainsi que la plupart des taxes locales, sont perçues à 
raison de faits accidentels et passagers. Mais il y a, pour 
ces impôts, des dispositions de loi formelles qui n'exis- 
tent pas pour les taxes locales. Ces dernières, étant don- 
nées les définitions de l'assemblée nationale, dont elles 
participent également sans rentrer complètement dans les 
termes de Tune d'elles, constitueraient plutôt à la rigueur 
des impositions mixtes. Mais ce genre d'imposition n'est 
ni reconnu ni défini par la loi, et, dès lors, il n'appartient 



(t). Lois du 12 juillet 1821, du 27 décembre 1817, et du 47 décembre 
1851. 
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pas à l'interprète de rétablir. Au surplus, toutes les dispo- 
sitions légales relatives aux impôts, et notamment celles 
qui ont pour objet le recouvrement, n'ont eu en vue que 
les deux catégories d'impôts directs et d'impôts indirects ; 
on est donc nécessairement amené au point de vue légal, à 
ranger tout impôt quelconque dans l'une ou l'autre de ces 
catégories. 

63. Il eût été désirable qu'un texte de loi vînt trancher 
la question. Elle est de cellesque lelégislateur ne peutpas 
perdre de vue : les impôts se multipliant et se modifiant 
au fur et à mesure du développement et de la tranforma- 
tion des sociétés, la définition que la loi en donne à un 
moment déterminé peut également devoir subir des modi- 
fications. 

En l'absence d'une disposition de loi, on est bien obligé 
de s'en rapporter à l'analogie de l'impôt qu'il s'agit de ca- 
ractériser, avec l'une ou l'autre des deux catégories défi- 
nies en 1790. Mais c'est là un moyen peu sûr, car il fait 
du caractère de tel ou tel impôt une question d'interpréta- 
tion ou d'appréciation. Aussi n'est-ce qu'après d'assez 
longs tâtonnements que la jurisprudence est arrivée à dé- 
terminer d'une manière définitive ce qui distingue les im- 
pôts directs des impôts indirects. 

64. La cour de Bruxelles réforma le jugement que nous 
venons d'examiner (i). 



(1)26 avril iSl^iPas. 1875,11, p. 240). 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que le règlement communal d'Ixelles du 
28 décembre 1865, approuvé par arrêté royal du 17 mars 1866, a établi 
une taxe communale équivalente au coût des travaux pour la construc- 
tion, la reconstruction et la réparation des trottoirs dans les rues de la 
commune, et ce, à la charge des propriétaires riverains ; 



448 CHAPITRE VI 

Se fondant sur les définitions formulées dans Tinstruc- 
tion du 8 janvier 1790, la cour pose en principe qu'il y a 
lieu de distinguer, pour déterminer le caractère direct ou 
indirect des impôts, les conditions essentielles de celles 



» Que la commune dMxclles a fait assigner TappelanL devant le tribu- 
nal de première instance de Bruxelles en paiement des dépenses faites, 
en vertu dudil règlement, pour la construction des trottoirs établis le 
long de ses propriétés situées en la commune d^Ixelles ; 

» AUendu que, pour la solution de l'exception d'incompétence sou- 
levée par rappelant, il importe de décider si la taxe réclamée constitue 
un impôt direct, recouvrable par voiede contrainte emportant exécution 
parée, ou bien un impôt indirect, h recouvrer par action civile, aux ter- 
mes de rarticle 138 de la loi du 30 mars 1836 ; 

» Qu'à défaut de disposition expressé, il y a lieu do rechercber, par 
voie d'interprétation, la nature de la taxe en question ; 

» AUendu que l'impôt est une charge qui a pour destination de sub- 
venir aux dépenses d'un service public, qui incombe à toute personne 
intéressée au maintien de ce service, et qui se prélève sur la fortune im- 
mobilière, mobilière, industrielle et commerciale des contribuables ; 

» Que Pimpôl est direct ou indirect ; 

» Que l'instruction décrétée le 8 janvier i790 par l'assemblée consti- 
tuante, expliquant le caractère dislinclif des impôts, porte que : 

« La contribution directe s*entend de toute imposition foncière ou 
personnelle, c'est-à-dire assise directement sur les fonds de terre ou as- 
sise directement sur les personnes, qui se lève par les voips du cadas- 
tre ou des rôles de cotisation, et qui passe immédiatement du contribua- 
ble cotisé au percepteur chargé d'en recevoir le produit ; 

» Les contributions indirectes, au contraire, sont tous les impôts assis 
sur la fabrication, la vente, le transport et l'introduction de plusieurs 
objets de commerce et de consommation, impôt dont le produit, ordi- 
nairement avancé par le fabricant, le marchand ou le voilurier, est sup* 
porté et indirectement payé par le consommateur ; » 

)) Attendu, quant à cette instruction explicative de la loi, qu'il y a lieu 
de distinguer les conditions essentielles de celles qui sont purement ac- 
cidentelles, pour déterminer le caractère direct ou indirect des impôts ; 

» Que s'il est de l'essence de l'impôt direct que le paiement en soit 
fait au trésor directement par le contribuable, et, de l'impôt indirect, 
que la somme imposée puisse être exigée d'un tiers qui se la fait rem- 
bourser par le contribuable cotisé indirectement, il n'en est pas de 
môme du mode servant à fixer la cotisation, mode qui n'est point un 
élément essentiel, mais accidentel, des impôts ; 
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qui sont purement accidentelles. Elle considère comme 
étant de Tessence de Tinipôt direct, que le paiement en soit 
fait au trésor directement par le contribuable, et de Tes- 
sence de l'impôt indirect, que la somme imposée puisse 
être exigée d'un tiers qni se la fait rembourser par le con- 
tribuable cotisé indirectement. Quant au mode servant à 
fixer la cotisation, il n'est, d'après la cour, qu'un élément 
accidentel des impôts. C'est, en somme, admettre la défi- 
nition des théoriciens et des économistes, qui, ainsi que 
nous l'avons vu, distinguent les impôts uniquement d'après 
leur incidence. 

Partant du principe qu'elle admet, la cour devait néces- 
sairement considérer comme une imposition directe la taxe 
sur les trottoirs, car l'avance n'en peut pas être exigée 
d'un tiers qui se la fait rembourser par le contribuable 
cotisé indirectement. Elle constitue, d'après la cour de 
Bruxelles, un impôt direct et personnel, en ce qu'elle est 
assise sur la position de fortune présumée du contribuable 
cotisé directement. 

65. Cet arrêt, déféré à la censure de la cour suprême, 
fut cassé le 31 janvier 1878 (i). 



» Altendu que la taxe réclamée ne constitue point un impôt indirect 
dont ravance peut être exigée d'un tiers, sauf remboursement par le 
contribuable, mais un impôt direct, dont, abstraction faite de sa lét^a- 
lité, le contribuable est tenu directement envers le trésor ; 

» Que cette même taxe n*a point le caractère d'un impôt foncier, 
n'ayant pour base ni la classification ni la contenance des immeubles du 
contribuable ; que la taxe en question est un impôt direct et personnel, 
en ce qu^il est assis sur la position de fortune présuméedu contribuable 
cotisé directement » 

(i) Pas,, 4878, l, p. 106. — Voir dans le môme sens, pour la même 
taxe, un arrêt fortement motivé de la cour de Bruxelles, du 22 février 
4877 {Pas., 1847, H, p. 404), rendu sur les conclusions de M. Tavocat gé- 
néral Van Berchem (Revue cammunalef t. X, p. Î06) . 
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La cour de cassation admit Tinterprétation du tribunal 
de Bruxelles. En conséquence, elle indique comme étant 
de Tessence de l'impôt direct : 

a) quil soit foncier ou personnel ; 

b) quHl se lève par les voies du cadastre ou par les rôles 
de cotisation; 

c) qu'il passe immédiatement du contrihvuble à qui il 
incombe au percepteur chargé d'en recevoir le produit. 

Or, la taxe sur les trottoirs ne réunit pas ces conditions. 
« L état de fortune de celui qui la doit n'a sur elle aucune 
influence ; elle diffère donc essentiellement de l'impôt fon- 
cier et de l'impôt personnel, qui ont pour assiette les reve- 
nus fonciers, mobiliers, industriels ou commerciaux. 
D'autre part, les opérations cadastrales et les éléments 
d'après lesquels sont établis les rôles de cotisation servent 
uniquement à déterminer le revenu foncier ou mobilier ; 
dès lors, ni ces rôles ni le cadastre ne peuvent concourir 
à la levée d'un impôt dont le revenu n'est directement ni 
indirectement la base. Enfin, lorsque l'instruction de 4790 
exige la transmission directe de l'impôt du contribuable 
cotisé au fisc, elle entend parler encore d'une imposition 
qui, formée d'une quote-part du revenu de celui qui l'ac- 
quitte, reste irrévocablement à la charge de celui-ci ; telle 
n'est pas la condition de la taxe sur les trottoirs, laquelle 
représente le prix d'un ouvrage acquis à la propriété qui 
y touche et peut toujours être récupéré lors de la vente de 
cette propriété. » 

Cette taxe n'est donc pas un impôt direct ; la cour de 
cassation en conclut qu'elle doit nécessairement être un 
impôt indirect, comme les droits d'enregistrement, de tim- 
bre et autres, qui sont dûs à raison d'un fait passager. 

66. Même conclusion dans un arrêt de la même cour, 
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du 10 janvier 1878, relatif à la taxe sur les bâtisses. Cet 
arrêt assigne à l'impôt direct le même caractère que Tarrêt 
précédent. Il exige en des termes analogues, pour qu'un 
impôt ail ce caractère, la réunion des mêmes conditions : 

a) // doit être prélevé directement sur le citoyen qui en 
supporte la charge ; 

b) // doit saisir périodiquement une partie du revenu 
et s'appliquer à une situation durable^ permanente ; 

c) // doit être porté au rôle et se régler par exercice. 
La cour déduit ces conditions, non seulement des lois 

fiscales, mais aussi des lois qui règlent les droits électo- 
raux, droits auxquels l'impôt sert de base (i). 



(1). Pas,, 1878, ï. p. 74. 

ARRÊT. 

(( LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassation, déduil de la violation 
de Tarticle 188 de la loi communale, de la fausse application des articles 
1 et 2 de la loi du 29 avril 1819; des articles 49, 51 de la Constitution ; 
1, S; 3 du code électoral ; du règlement général du 1^' décembre 1851 ; 
en ce que Tarrôt attaqué refuse de comprendre au rang des contribu- 
tions directes une taxe communale imposée comme condition d'une au- 
torisation de bâtir ; 

» Considérant que Ton ne peut présumer un défaut d'unité dans la lé- 
gislation; que, partant, pour déterminer ce que Ton doit entendre par 
contributions directes et par contributions indirectes. Ton peut recourir, 
non seulement aux lois fiscales, mais encore aux lois réglant les droits 
électoraux, droits auxquels l'impôt sert de base ; 

» Considérant que, suivant Téconomie générale de ces lois, une impo- 
sition, pour être rangée au nombre des contributions directes, ne doit pas 
seulement être prélevée directement sur le citoyen qui en supportera la 
charge, mais, déplus, doit saisir périodiquement une portion de son re- 
venu, s'appliquer à une situation durable, permanente, être portée au 
rôle et se régler par exercice ; et que, par corrélation, sont compris, à 
côté des impôts de consommation, sous la dénomination de contribu- 
tions indirectes, les impôts perçus à raison de faits passagers ; 

» Considérant que ces caractères propres à chacune des deux catégo- 
ries d'impôts, que de nombreuses dispositions mettent en évidence, res- 
sortent notamment : 

» Du décret-instruction de l'assemblée constituante des tlL décembre 
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67. Nous avons déjà examiné, à différents points de 
vue, la taxe sur les constructions et les reconstructions, 
établie par le règlement communal de la ville de Bruxelles 
du 18 juin 1864. Ainsi que nous lavons vu, cette taxe a 
pour base le cube des parties bâties, combiné aypc la va- 
leur relative des propriétés à raison de leur situation. 

Dans quelle catégorie d'impôts faut-il la ranger? 

Si Ton s*en rapporte aux principes que nous . venons 
d'établir et aux décisions qui les consacrent, il faut déci- 
der que cette taxe est une imposition indirecte, car elle 



1789-8 janvier 1790, qui déOnil la coolributioD directe : toule imposition 
foncière ou personnelle, c'est-à-dire assise directement sur les fonds de 
terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève par les voies 
du cadastre ou des rôles de cotisation, et qui passe immédiatement du 
contribuable cotisé au percepteur chargé d en recevoir le produit ; 

» De rarlicle 2 de la loi du 12 juillet 1821, qui, après avoir compris 
dans rénumération des impôts directs la contribution foncière, ia con- 
tribution personnelle et les patentes, c'est-à-dire les impositions s'ap- 
pliquant à une situation permanente, met au nombre des contributions 
indirectes les droits d'enregistrement, de timbre, de succession et au- 
tres, qui se prélèvent à l'occasion d'un fait accidentel ; 

» Des articles 47 et 5t)de la Constitution, qui, devant établir les droits 
électoraux sur une situation de fortune stable et assurée, voient Findice 
de cette situation dans la débition d'une certaine quotité de l'impôt di- 
rect, et font de cet impôt la base du cens ou une condition d'éligibilité ; 

» De l'article 4 de la loi du 3 mars 1831, qui n admettait, comme 
preuve du paiement du môme impôt, que les exli*ails-rôles des contri- 
i)utions, les quittances de l'année courante et les avertissements du re- 
ceveur des contributions ; 

» Et enfln, des articles 19 et 20 du code électoral actuellement en 
vigueur, qui obligent les collèges des bourgmestre et échevins à prendre 
un double des rôles pour base de la révision annuelle des listes élec- 
torales ; 

« Considérant qu'il suit de ce qui précède qu'en décidant que la taxe 
dont il s'agit, due à raison du fait passager d'une bâtisse, est une impo- 
sition indirecte, l'arrêt aUaqué s'est inspiré du véritable esprit de la loi 
et fait de celle-ci une juste application ; 

» Par ces motifs, rejette. ...» 
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n'est perçue qu une fois, à Tocoasion d'un fait accidentel 
et passager : le fait de la construction ou de la reconstruc- 
tion. 

Cependant tel n'a pas été lavis du tribunal de Bruxelles, 
qui, dans un jugement du 18 juin 1873 («), a attribué à 
cette taxe le caractère d un impôt direct, comme la cour de 
Bruxelles le fît plus tard pour la taxe sur les trottoirs, 
dans son arrêt du 26 avril 1875. 

Le tribunal considère comme tout-à-fait accessoire la 
circonstance que la taxe sur les contructions ne se perçoit 
qu'une fois. Il lui reconnaît au contraire tous les caractè- 
res que le dé<îret-instruction des 22 décembre 1788-8 jan- 
vier 1790 indique comme étant ceux de l'impôt direct. La 
taxe sur les constructions est foncière, dit le tribunal, 
puisqu'elle saisit le capital au moment de son immobilisa- 
tion par la construction nouvelle, qu'elle se perçoit par voie 
des rôles de cotisation, et qu'elle passe immédiatement du 
constructeur ou détenteur imposé au percepteur chargé de 
son recouvrement. 

68. Raisonner ainsi, c'est perdre de vue les termes 
mêmes du décret, qui établit une distinction très nette 
entre l'impôt foncier et l'impôt personnel . Ces deux impôts 
ont un caractère commun : c'est qu'ils passent tous les 
deux immédiatement du contribuable cotisé au percepteur 
chargé de les recevoir. Mais, tandis que Yimpôt fonciej' est 
assis sur les fonds de terre et se lève par les voies du 
cadastre, Yimpôt personnel est assis sur les personnes et 
se lève par le moyen de rôles de cotisation. 

Si la taxe sur les constructions est un impôt foncier, 
comme la jugé le tribunal de Bruxelles, elle doit se lever 



U). Pfl*., 1873, m,p. 2i4. 

10 
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par les voies du cadastre. Une imposition qui se lève par 
les voies du cadastre consiste en un prélèvement périodique 
sur les revenus des biens-fonds, et s opère au moyen de 
rôles nominatifs annuels (voir supra, p. 144). 

Or, tel n'est pas le caractère de la taxe dont il s'agit, 
qui ne se perçoit qu'une fois et a pour base le cube des 
parties bâties et la situation des propriétés. 

En supposant qu'elle fût un impôt direct, la taxe sur les 
constructions ne pourrait donc être qu'un impôt personnel, 
ce qu'elle n'est pas en réalité, puisqu'elle n'est pas assise 
sur les personnes, c'est-à-dire sur leur fortune mobilière 
ou industrielle, et qu'elle ne se lève pas par le moyen de 
rôles de cotisation. 

Il est vrai qu'elle ne constitue pas un impôt de consom- 
mation frappant les matériaux de construction au moment 
de leur mise en œuvre. Mais cela importe peu au point 
de vue du caractère à lui assigner. Il est certain que, 
si elle constituait un impôt de consommation, elle aurait 
un caractère indirect; mais, de ce qu'elle n'est pas un 
impôt de consommation, il ne résulte pçis qu'elle soit 
un impôt direct : tous les impôts indirects ne sont pas 
nécessairement des impôts de consommation. 

Pour justifier son soutènement, que la permanence et 
la périodicité de la perception ne sont pas un élément 
essentiel de l'impôt direct, le tribunal de Bruxelles pose 
en principe que le décret-instruction de 1790 n'attache 
par le caractère d'impôt direct uniquement à celui dont la 
perception est permanente et périodique. Cela est d'au- 
tant plus naturel — dit-il — que, faite en vue des élec- 
tions et pour déterminer les impôts qui entreraient dans 
le cens électoral, cette instruction ne pouvait s'occuper des 
contributions qui ne se perçoivent qu'accidentellement. 
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Ce raisonnement pèche par la base. En définissant l'impôt 
direct, rassemblée nationale avait pour but de déterminer 
une des conditions requises pour être citoyen actif : celle 
de payer une contribution directe d'une certaine valeur. 
Cette définition est donc limitative. Il en résulte que, si 
le décret-instruction ne s'occupe pas des contributions qui 
ne se perçoivent qu'accidentellement, c'est qu'elles ne 
constituent pas des contributions directes, car elles n'en- 
trent pas en ligne de compte pour former le cens électoral. 
Il n'y a donc d'impôts directs que ceux qui, outre les 
deux autres conditions requises par le décret-instruction, 
se lèvent par les voies du cadastre ou des rôles de cotisa- 
tion, c'est-à-dire l'impôt foncier et l'impôt personnel. 

69. Il importerait peu, au point de vue du caractère 
des taxes locales basées sur des faits accidentels, que l'au- 
torité communale dressât un rôle des personnes soumises 
à ces taxes. Ce rôle ne sera jamais en réalité qu'un 
registre sur lesquels seront inscrits les noms des per- 
sonnes imposées, au fur et à mesure que se produiront 
les faits qui donnent naissance à la taxe. Ce ne sera pas 
un rôle proprement dit, fait en une fois et indiquant à 
l'avance les personnes imposées pour un temps plus ou 
moins long. Ce ne sera en somme qu'un livre de compta- 
bilité sans aucune portée légale, et n'ayant nullement la 
signification des rôles dont parle le décret-instruction. 
Au surplus, ce n'est pas le mode de perception seul qui 
sert à déterminer le caractère des impôts. 

70. Il importerait peu également que le règlement éta. 
blissant une taxe basée sur un fait accidentel prescrivît 
qu'elle serait recouvrée conformément aux règles établies 
pour la perception des impôts au profit de l'État (en ren- 
voyant, par exemple, aux art. 135 et 138 de la loi com- 
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munale). II n'appartient pas à lautorité communale de 
déterminer à son gré le caractère des taxes qu'elle éta- 
blit. Ce caractère résulte de dispositions de loi, auxquelles 
les règlements communaux ne peuvent pas déroger. Une 
disposition réglementaire qui déterminerait ce caractère 
contrairement à la loi, serait nulle. 

Cependant, le tribunal d'Anvers, dans deux jugements 
du 3 juin 4869 (i), s'est fondé sur le mode de recouvre- 
ment prescrit par le règlement pour attribuer le caractère 
de l'impôt direct aux taxes sur les égouts et sur le pavage. 

Ces jugements ne doivent pas être pris pour exemple. 

Si nous insistons sur ce point, c'est parce que, à notre 
connaissance, certaines administrations communales, ou 
bien par ignorance des principes, ou bien dans l'intention 
de soustraire à l'appréciation du pouvoir judiciaire les 
réclamations auxquelles leurs taxes pourront donner lieu, 
insèrent dans leurs règlements que le paiement en sera 
poursuivi comme en matière de contributions directes. Elles 
croient ainsi donner à leurs taxes, d'une manière définitive, 
le caractère de ces contributions. 

C'est là une erreur dans laquelle elle feraient bien de 
ne pas persister ; nous reviendrons sur ce point dans le 
chapitre suivant. 

71. Nous avons dit que la taxe d'embranchement d'é- 
gout est une taxe indirecte, et nous avons vu que la cour 
de Liège notamment avait reconnu ce caractère (20 no- 
vembre 4878) à la taxe établie par la commune de 
Molenbeek Saint-Jean [supra, p. 442). 

Il s'agissait, dans cette espèce, comme dans la plupart 
des règlements relatifs à cet objet, d'une redevance due 

(1) Belg. iud., 1869, p. iMi. 
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une seule fois, au moment ou à la suite de Tembranchement 
dans régout publie. La taxe aurait-elle le même carac- 
tère si elle consistait en une redevance annuelle à payer 
pendant un temps plus ou moins long? 

Telle est par exemple, la taxe sur les égouts établie 
par la ville de Liège. Un arrêté du conseil communal de 
cette ville, du 20 mars 4868, modifiant une disposition 
du règlement sur les bâtisses du 30 août 1839, portait 
ce qui suit : 

« Le particulier qui a été ou sera autorisé à construire 
un embranchement d'égout sera tenu de payer à la caisse 
communale une redevance annuelle de 10 francs. 

» Dans le cas où Tembranchement sera supprimé par 
la ville, la redevance cessera de plein droit. 

» Il en sera de même si l'intéressé renonce à faire 
usage de l'égout. 

» La redevance ci-dessus déterminée sera irrachetable ; 
néanmoins, les droits et les obligations des particuliers 
qui ont versé à la caisse communale la somme de 130 francs 
(exigée par le règlement sur les bâtisses) continueront à 
être régis conformément au règlement du 30 août 1839. 

» Tout particulier possédant un embranchement d'é- 
gout, quelle que soit l'époque à. laquelle remonte cette 
possession, devra opter entre le paiement de la redevance 
annuelle de 10 francs et la suppression de sa communica- 
tion avec régout public. 

» Le présent sera publié, etc. » 

Le 24 avril de la même année, le même conseil, re- 
voyant son arrêté du 20 mars, prit un second arrêté, 
conçu en ces termes : 

» Tout particulier possédant un ou plusieurs embran- 
chements d*égouts est tenu d'en faire la déclaration, dans 
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le délai de trois mois à partir de la date du présent arrêté, 
au commissaire de police du quartier. 

» La redevance annuelle de 10 francs étant due par 
embranchement, il devra déclarer, en outre, le nombre 
de maisons communiquant avec Tégout par un même 
embranchement. ^ ^ 

» Chaque contravention au présent arrêté, etc, » 

72. La redevance établie par ces différentes dispositions 
fut considérée comme un impôt direct par le tribunal de 
Liège, qui lui reconnut les conditions exigées pour cet 
impôt par la législation fiscale, à savoir : 1*» incidence sur 
les immeubles ou sur les personnes ; 2^ paiement direct 
par le contribuable aux mains du percepteur; 3"* pério- 
dicité (i). 



(1) 49 janvier 4878 (Pas,, 4878, III, p. 497). 

Jugement. 
Le Tribunal: — Dans le droit, . . . . 



« Au fond : 

» Attendu que rinlimô a réclamé à charge de rappelante la somme de 
70 francs, montanl de sept annuités, dues par rappelante pour accenses 
d*égout, aux termes du règlement communal de la ville de Liège du 
20 mars 4868 ; 

» Attendu que le jugement dont appel a condamné rappelante à payer 
cinq de ces annuités en déclarant prescrites les cinq autres, aux termes 
de Tarticlc 2277 du code civil ; 

» Attendu que, pour apprécier le fondement de ce jugement, il importe 
de déterminer la nature de la redevance dont le paiement est réclamé; 

» Attendu que, dans Tcspèce, il ne peut s'agir d'une rente, puisqu'il 
n'y a pas même Tapparence d'un contrat entre la ville de Liège et l'appe- 
lante; que, d'ailleurs, les égouls, consacrés à un service public, font 
partie du domaine public communal, sont comme tels hors du com- 
merce, inaliénables en tout ou en partie, aussi longtemps qu'ils conser- 
vent une destination publique, et ne peuvent, par conséquent, être la 
cause d'un contrat proprement dit entre la commune et les particuliers; 

» Attendu qu'on ne peut voir dans le règlement communal du 20 mars 
4868 un acte de la vie civile de la commune; mais qu'il faut y recon- 



DES IMPÔTS DIRECTS ET DES IMIÔTS INDIRECTS 1 59 

La cour de cassation ne partagea pas l'avis du tribunal. 
Elle cassa le jugement du 19 janvier 1878, par le motif 
que la taxe dont il s*agit n'est pas assise sur la fortune, 
et que, dès lors, elle ne participe pas de la nature des 
impositions directes (2). La cour fait observer que le 



naître ua acte de Tautorité publique, établissant une charge publique 
dans le but d'augmenter les ressources de la communauté ; 

» Attendu que, considérée à ce point de vue, la redevance réclamée 
constitue un impôt direct communal; qu'en effet, elle réunit les condi- 
tions exigées par la législation fiscale et reconnues par la jurisprudence 
comme distinguant les contributions directes des contributions indi- 
rectes, à savoir : 

» {^ Incidence sur les immeubles ou sur les personnes; 

» 2» Paiement direct par le contribuable aux mains du percepteur; 

» 3'' Périodicité ; 

» Qu'à la vérité, il n'a pas élé constaté, dans le cours de la procédure, 
qu'on eût dressé le rôle de cet impôt ; mais que cette circonstance doit 
être ici sans influence, puisqu'il est incontestable que cet impôt est de 
tous points susceptible d'enrôlement; 

» Attendu qu'aux termes de l'article i38, § 1, de la loi communale, le^ 
impositions directes communales sont recouvrées conformément aux 
règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Étal ; 

» Qu'ainsi le pouvoir judiciaire est incompétent pour connattre de la 
poursuite dirigée par la ville de Liège contre l'appelant ; 

» Par ces motifs.... » 

(2) 20 février 1879 (Pas., 4879, 1, p. 445). 

Arrêt. 

» La Cour ; — Sur le seul moyen de cassation, déduit de la \joIation ou 
fausse application des articles 135, 136 et 138 de la loi communale ; des 
articles 1, 3 et 7 de la loi du 29 avril 1819 ; de l'article 3 de la première 
section du décret des 22 décembre '1789-janvier 1790 et du § 2 de l'ins- 
truction décrétée le 8 janvier 1790 ; des principes consacrés par la loi du 
12 juillet 1821, fixant les bases du système des impositions ; de la loi du 
3 frimaire an VU (23 novembre 1788), concernant la répartition, l'assiette 
et le recouvrement de l'imposition foncière, notamment dans les art. 2 
8 et suivants (tit. H), 124 et suivants (lit. Vlll); de la loi du 28 juin 1822, 
relative à la conlribution personnelle, notamment dans les articles 89 et 
suivants (de la formation des rôles), et 95 et suivants (du recouvrement 
de la contribution), et 92 de la Constitution; 

» Violation et fausse application consistant en ce que le jugement dé- 
noncé décide que la taxe sur les embranchements d'égouts établie parle 
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mode de perception ne caractérise pas à lui seul chacune 
des deux catégories d*impôts. Quoique l'arrêt paraisse s'é- 
carter des ternies des arrêts précédents, il est au fond 
absolument en harmonie avec la jurisprudence antérieure 
de la cour sur cette importante question. 

règlcmenl cominuDal de la ville de Liège, en date du 20 mars 1868, cons- 
titue un impôt direct et personne) devant être recouvré conformément 
aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Ëlat, et 
que, par suite, les tribunaux sont incompétents pour statuer sur Faction 
tendant au paiement de ladite taxe : 

» Considérant que pour déterminer ce qu*il faut entendre par contribu- 
tions directes et par contributions indirectes. Ton ne doit pas s'en tenir 
exclusivement au sens littéral de ces dénominations; que le mode de 
perception ne caractérise pas à lui seul chacune de ces catégories d'im- 
pôts; qu'ainsi, rarlicle 2 de la loi du 12 juillet 1821 range les droits d'en- 
registrement, de timbre, de succession, au nombre des contributions 
indirectes, bien que ces droits soient versés directement au fisc par le 
contribuable qui les doit; 

» Considérant que la manière dont l'impôt direct doit être levé, suivant 
l'instruction-décret du 8 janvier 1790, en indique nettement la marque 
distinctive; que les opérations du cadastre et la cotisation personnelle 
ont pour objet l'évaluation de la fortune foncière et mobilière de chaque 
contribuable, et que, partant, l'impôt calculé d'après les bases est essen- 
tiellement un impôt porportionnel à l'avoir et au revenu ; 

» Considérant que ce signe caractéristique ressort encore, et avec non 
moinsd'évidence, des articles 47et56de la Constitution, qui admettes im- 
pôts directs seuls comme preuve de Tétat de fortune auquel est attachée 
la capacité politique ; que si, au nombre de ces mêmes impôts, est com- 
pris le droic de patente, c'est encore parce que celte taxe, répondante 
l'importance du commerce ou de l'industrie qu'elle atteint, est prélevée 
proportionnellement à une partie du revenu prévenu présumé de celui 
qui la paie ; 

» Considérant qu'il se voit de là que la redevance dont il s'agit dans la 
cause ne participe pas de la nature des impositions directes: qu'elle n'est 
pas assise sur la fortune; qu'elle est simplement la rémunération d'un 
service spécial rendu par la commune et que le contribuable est toujours 
libre d'accepter ou de refuser ; 

» Considérant qu'il s'ensuit que le tribunal de Liège devait statuer sur 
la demande en paiement de ladite redevance; qu'en ne le faisant pas et 
en décidant que le premier juge était incompétent, il a contrevenu à 
l'art. 138 de la toi communale ; 

« Par ces motifs, casse-... 



DES IMPÔTS DIRECTS ET DES IMPÔTS INDIRECTS 161 

73. Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans rap- 
peler le premier arrêt à notre connaissance rendu par la 
cour de cassation sur la distinction entre les impôts directs 
et les impôts indirects. Il est du !«' août 1872 et relatif à 
la taxe sur les divertissements publics, établie par le con- 
seil communal d'Anvers le 22 mars 1844 [Pas., 1872, 
I, p, 461). Il n'est pas très explicite. La course borne 
à invoquer la définition du décretrinstruction de 1790 et 
à dire que la taxe sur les divertissements publics ne pré- 
sente aucun des caractères de l'impôt direct. Mais M. l'a- 
vocat général Mesdach de Ter Kiele développa à cette 
occasion le système qui devint la base de la jurisprudence 
de la cour. 
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74. Le recouvrement des impositions communales est 
réglé par la loi du 29 avril 1819. 

Aux termes de Fart. 1*' de cette loi, le recouvrement 
des impositions communales, tant directes qu'indirectes, 
autres que les centimes additionnels aux impôts de l'État, 
peut être poursuivi contre les contribuables, les receveurs, 
régisseurs ou fermiers de taxes municipales, qui se trou- 
vent en retard de se libérer, et les cautions des uns et des 
autres, par voie de contrainte emportant exécution parée. 
Les contraintes sont décernées, contre les contribuables et 
leurs cautions, par le receveur, régisseur ou fermier de 
la taxe, et contre ceux-ci et leurs cautions, par le receveur 
municipal. Elles sont visées par l'administration municipale. 

Lorsqu'il s'agit d'impositions communales directes dont 
le recouvrement est poursuivi contre les contribuables, 
l'exécution doit être précédée de certains délais et forma- 
lités. C'est ainsi que le receveur, régisseur ou fermier de 
la taxe doit préalablement adresser au redevable un aver- 
tissement, par écrit, de venir payer ce qu'il doit, dans un 
délai déterminé qui ne peut être moindre de trois fois 
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vingt-quatre heures. Cet avertissement doit indiquer dis- 
tinctement le montant de la somme due, la nature de l'im- 
position à raison de laquelle elle est due, le règlement ou 
autre disposition qui a établi cette imposition, l'arrêté 
royal approbatif et l'époque à laquelle l'imposition est deve- 
nue exigible. Ce délai expiré sans que le paiement ait eu 
lieu, le receveur, régisseur ou fermier de la taxe fait 
remettre successivement, à huit jours d'intervalle, au 
contribuable en retard, par un huissier ou autre agent de 
l'administration municipale, spécialement qualifié par elle 
à cette fin, deux sommations, par écrit, portant comman- 
dement de payer dans un nouveau délai, qui ne peut être 
moindre de huit jours. Si, à l'expiration du dernier délai, 
le paiement n'a point encore été effectué, il peut être lancé 
une contrainte, conformément à l'art. 1®' de la loi. L'aver- 
tissement et les sommations ne sont point assujettis au 
timbre ni à l'enregistrement (art. 2). 

Les formalités et les délais prescrits à l'art. 2 ne doivent 
pas être observés, et la contrainte peut être lancée immé- 
diatement, lorsqu'il s'agit d'impositions indirectes dont le 
recouvrement est poursuivi contre les œntribttables, ou 
d'impositions quelconques [directes ou indirectes) reœxxwées 
à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes 
(art. 3). 

Dans l'un et l'autre cas, c'est-à-dire que l'exécution de 
la contrainte soit ou non précédée de certains délais et 
formalités, cette exécution a lieu de la manière déterminée 
par les lois relatives à la procédure civile, sauf à tous 
ceux contre lesquels il sera procédé par voie d'exécution 
parée, en vertu des articles précédents, à y former oppo- 
sition (art. 4). 

L'art. 5 dispose que les oppositions sont portées devant 
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le juge de paix dans l'arrondissement duquel siège l'admi- 
nistration municipale, à quelque somme que le droit con- 
testé puisse selever, pour être par lui jugées sommaire- 
ment, soit en dernier ressort, soit sauf l'appel, suivant la 
quotité des droits réclamés. 

Aucun appel ou pourvoi ne peut avoir lieu de la part de 
celui qui a formé opposition, qu'après consignation de la 
somme réclamée (art. 6). 

Enfin, d'après l'art. 7, le droit d'exécution parée ne 
subsiste que pendant un an, s'il s'agit de taxes munici- 
pales indirectes, et pendant trois ans, s'il s'agit d'imposi- 
tions directes. Ce délai court à compter de l'époque de 
l'exigibilité des impositions. Le recouvrement des imposi- 
sitions communales peut aussi être poursuivi par voie 
d'action en justice. Cette action ne se prescrit que par cinq 
ans. 

Les autres dispositions de la loi concernent les peines à 
établir pour fraude, tentatives de fraude et contraventions 
en matière d'impositions communales. 

Il a été décidé que ces dispositions n'ont pas été abro- 
gées par l'art. 78 de la loi du 30 mars 4836 (i). 

75. Les règles tracées par la loi du 29 avril 4819 pour 
le recouvrement de ces impositions ont été modifiées en 
différents points par la législation subséquente. Nous exa- 
minerons ces modifications en leurs lieu et place. 

Constatons d'abord que la loi, dans ses sept premiers 
articles, ne s'occupe que des poursuites en recouvrement. 



(J) Trib. correct, de Gand, 14 avril i863 {Selg. jud., l. XXI, p. 809); 
conf. Sérésia, Du droit de police des conseils communaux^ n^* 6, 265 à 
269; voir aussi Liège, ii août 4870 (Pas., 4871, II, p. 33) et circulaire 
du minisire de l'intérieur, du 30 décembre 1871 (Mémorial du Brabant, 
1872, nM3, p. 81). 
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et qu'elle ne parle pas des opérations préalables à ces 
poursuites. En faut-il conclure que la loi avait supprimé 
ces opérations et notamment la confection des rôles, dans 
les cas où auparavant elles devaient avoir lieu? Cette con- 
clusion serait inexacte. Si la loi de 1819 ne parle pas des 
rôles, c'est uniquement parce qu'elle n'avait pas pour but 
de modifier les règles existantes relativement au mode de 
perception des impôts. Elle n'a eu en vue que le recouvre- 
ment proprement dit, c'est-à-dire les actes de poursuite. 
Les impôts indirects ne doivent pas se percevoir au moyen 
de rôles nominatifs. Le recouvrement de ces impôts échappe 
même à l'emploi de rôles, par la raison qu'ils sont atta- 
chés par la loi à la réalisation de certains actes ou de 
certaines consommations, indépendamment de t4)ute déter- 
mination de personne. Les impôts directs, au contraire, 
doivent se percevoir au moyen de rôles nominatifs. Ils ne 
se comprennent pas sans l'existence de ces rôles, qui doi- 
vent permettre de constater s'il existe une égalité propor- 
tionnelle entre les cotisés (voir supra, p. 141). La loi du 
29 avril 1819 ne pouvait donc, par le fait qu'elle ne parlait 
pas des rôles des taxes, avoir supprimé ces rôles dans les 
cas où ils devaient être dressés. Aussi devons-nous relever 
l'opinion émise dans h Revue communale, en 1872, par l'un 
de ses collaborateurs (qui d'ailleurs reconnaissait la néces- 
sité des rôles pour les impositions directes), que, d'après 
la loi du 29 avril 1819, il ne fallait pas dresser un rôle 
pour le recouvrement des taxes communales, que l'autorité 
supérieure n'intervenait par aucune approbation quelcon- 
que, et qu'il suffisait d'une contrainte lancée par le rece- 
veur communal, après visa du collège, pour assurer le 
recouvrement des sommes dues à la commune (t. V, 
p. 205). Cela était vrai pour les impositions communales 



DU RECOUVREMENT DES TAXES COMMUNALES 167 

indirectes, non pas parce que la loi de 1819 n'exigeait pas 
de rôle, mais parce qu il n'en fallait pas antérieurement à 
cette loi. Il en était autrement des impositions communales 
directes, qui étaient déjà en 1819, quant à la formation des 
rôles, soumises aux principes généralement applicables 
à cette catégorie d'impôts, et que la loi communale a 
d'ailleurs, en ce qui concerne le recouvrement, assimilées 
complètement aux impôts au profit de l'État (art. 138). 

D'autre part, il est bien certain que les dispositions de 
la loi de 1819 relatives au recouvrement des impositions 
indirectes, quoique paraissant faites spécialement en vue 
des droits d'octroi, sont applicables aux impositions indi- 
rectes existantes aujourd'hui. Rien ne limite le sens de 
l'expression impositions indirectes dont se sert la loi. 
Elle doit donc raisonnablement s'entendre des impositions 
indirectes établies ou à établir. La loi communale, en 
maintenant pour ces impositions le mode de poursuite 
indiqué par la loi de 1819, n'en a pas restreint la signifi- 
cation, et le législateur n'a pas cru devoir par la suite, 
malgré la révolution opérée par la loi du 18 juillet 1860, 
modifier la portée, soit de l'art. 138 § 2 de la loi commu- 
nale, soit de la loi du 29 avril 1819. Il n'y a absolument 
que cette dernière loi qui règle le recouvrement des impo- 
sitions communales indirectes. C'est donc bien cette loi 
qu'il faut appliquer à ces impositions {{). 

Il est à remarquer d'ailleurs qu'il existait, antérieurement 
à l'abolition des octrois, d'autres impositions indirectes 
que les octrois proprement dits (voir l'arrêté du 2 août 
1860, art. 3), et que la loi de 1819 leur était parfaitement 
applicable. 



(1) Voir la Revue communale, l. VU, p. 236, et Wyvekens, Dicliomiaire 
des bourgmestres et échevins. 
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76. Aux termes de Farticle 135 de la loi communale, 
dans le cas où Tautorisation de répartir une contribution a 
été accordée, le projet de rôle de répartition, formé en 
conformité de^ dispositions existantes, après avoir été 
arrêté provisoirement par le conseil communal, est soumis 
pendant quinze jours au moins à l'inspection des contri- 
buables de la commune, sur Tavis qui en aura été préala- 
blement publié par le collège des bourgmestre et échevins ; 
pendant ce temps, les contribuables qui se croiraient lésés 
par leur cotisation pourront réclamer auprès du conseil 
communal. 

Cette disposition n'a en vue que la contribution person- 
nelle (i). Cela résulte des discussions parlementaires, et 
notamment des discours prononcés à la chambre des re- 
présentants, dans la séance du 6 mars 1836, par le minis- 
tre de l'intérieur et par M. Dubus (2). Elle n'est pas 
applicable à l'impôt qui est assis sur la propriété, par 
exemple à l'impôt communal sur le revenu cadastral. 
Les formalités precrites par l'art, i 35 n'ont aucune raison 
d'être lorsqu'il s'agit de ce genre d'impôt. En effet, un 
grand nombre des propriétaires des immeubles situés sur 
le territoire d'une commune, n'habitent pas dans cette 
commune. Il en est dont les immeubles sont éparpillés 
dans différentes localités, plus ou moins éloignées de 
celle où ils ont leur résidence. Comment ces propriétaires 
sauront-ils que le projet de rôle relatif à la perception 
d'un impôt foncier a été dressé et se trouve soumis à leur 



(d) La contribution doDt parle Tari. 135 est le genre ou le qualificalif 
générique des taxes, impositions ou cotisations personnelles commu- 
nales; par exemple, la taxe personnelle appelée aussi capitation (tra- 
duction de Texpression hoofdelyke belasting). 

(i) Voir aussi la circulaire ministérielle du 16 décembre 1836. 
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inspection? Ils pourront l'apprendre indirectement, mais 
ce sera l'exception, tandis que les habitants de la commune 
pourront difficilement ignorer que l'administration a obtenu 
l'autorisation de répartir une contribution personnelle et 
que le projet de rôle de répartition est soumis à leur in- 
spection. Cette publicité du rôle se comprend donc pour la 
contribution personnelle, car elle peut être eflîcace. Étendue 
à l'impôt foncier, elle serait dans la plupart des cas inutile. 
Or, les formalités prescrites par le législateur doivent avoir 
un but. L'inutilité de la publicité du rôle en matière d'im- 
pôt foncier écarterait à elle seule l'application à cet impôt 
de l'art. 135 de la loi communale. Cet article ne peut 
donc raisonnablement s'appliquer qu'à la contribution 
personnelle. Cette interprétation, avons-nous dit, résulte 
des discussions parlementaires. Elle nous paraît en outre 
en rapport avec les termes mêmes de l'article, qui, en 
parlant des contribuables de la commune, semble ne viser 
que l'impôt qui est assis sur la personne. 

La répartition de la contribution foncière était réglée 
par l'art. 80 de la loi communale, devenu aujourd'hui 
sans objet. Cet article n'était applicable qu'aux provinces 
de Limbourg et de Luxembourg, où le cadastre n'était pas 
achevé. Dans les sept autres provinces, où le cadastre 
était entièrement terminé, et où le règlement pour sa 
conservation était mis à exécution, la contribution fon- 
cière n'était plus un impôt dont la sous-répartition s'opé- 
rait entre les propriétaires de chaque commune isolément, 
mais entre les propriétaires de toutes les communes de 
chaque province. Cette sous-répartition devait être faite, 
dans lesdites provinces, d'après le résultat des augmen- 
tations et diminutions de revenu, constatées de la manière 
prescrite par le règlement sus-mentionné, et les adminis- 

n 
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trations communales ne pouvaient avoir ni conférer le 
droit d'apporter aucun changement dans la matière impo- 
sable. Il s'ensuivait que les dispositions de l'article pré- 
cité ne pouvaient être applicables aux sept provinces 
dont il s'agit (Circulaire ministérielle du 15 décembre 
1836). 

77. C'est le receveur communal qui, aux termes de 
l'art. 121 de la loi du 30 mars 1836, est chargé d'effectuer 
les recettes communales ; il en est chargé seul et sous sa 
responsabilité. Cette disposition consacre, en matière de 
comptabilité publique, ce principe fondamental : qu'il n'y 
a de paiement valable vis-à-vis d'une commune que celui 
qui est fait entre les mains du receveur communal. Tout 
autre agent, fïit-il le chef même de l'administration com- 
munale, est sans qualité pour effectuer aucune recette et 
pour délivrer quittance au nom de la commune. Sous 
l'empire de ce principe, la Cour de cassation («), et, sur 
renvoi, la Cour de Gand (2), avaient décidé qu'un receveur 
communal ne peut se faire remplacer, dans l'une ou l'au- 
tre de ses attributions, par le receveur d'une autre com- 
mune. « La mission que l'art. 121 donne au receveur 
communal, disait la cour de cassation, implique le devoir 
de décerner les contraintes et de provoquer les poursuites 
pour assurer le paiement des taxes locales. C'est à titre 
personnel que le receveur est investi de son mandat par le 
conseil communal. Il doit remplir par lui-môme, sous la 
garantie de son cautionnement, ses fonctions de compta- 
ble. » La Cour de Gand développait la même idée en ces 
termes : L'on perd de vue que, si tous les receveurs de 



ii) 4 mars 4876 (Pas. 4876, l, p. m el p. 164). 
(2) 13iuillel 1876 (Pas. 1876, II, p. 313). 
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TÉtat sont les agents d une même caisse, la caisse deFÉtat, 
et font partie dune même administration, les receveurs 
communaux, au contraire, sont chacun les agents d une 
caisse distincte et ne relèvent point d une même adminis- 
tration. » 

La question était controversée. L'administration était 
d'avis que rien ne s'opposait à ce que le receveur de la 
commune où les contribuables avaient leur résidence, se 
chargeât, pour et au nom de son collègue, des poursuites 
à exercer. Elle pensait même que cette intervention n'était 
pas un simple acte de complaisance de la part du rece- 
veur, mais constituait pour lui une obligation, consistant 
à faire dresser une contrainte par le receveur de la com- 
mune à laquelle l'imposition était due, et à la mettre 
ensuite à exécution (i). 

On déduisait cette obligation de l'art. 138 de la loi 
communale, qui soumet le recouvrement des impositions 
communales directes aux mêmes règles que le recouvre- 
ment des impôts au profit de l'État. On argumentait no- 
tamment de l'art. 89, § 3,du règlementdu l^décembre 1 851 , 
qui porte que : « les poursuites sont intentées par le re- 
ceveur du domicile du propriétaire. » Mais, ainsi que 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele le faisait remar- 
quer (2), cet article s'applique à un ordre de choses tout 
différent. Il règle le recouvrement de l'impôt foncier, 



(\) \\ y avail en ce sens plusieurs documents administratifs. — Voir 
notamment une décision du ministre de rintéricur, du 28 août 1844, et 
une dépêche du ministre des finances, du 9 décembre 1857; voir aussi 
les circulaires du ministre de l'intérieur, du il mars 1844 et du 5 mars 
1869; Revue commumU, {. IV, p. 254, 257, et t. Vlll, p. 336; Revue de 
CadminUtrationt t. XIX, p. IO08. 

(2) P(w., 1866, 1. 1, p. 161. 
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dont la charge incombe à la fois au propriétaire et au loca- 
taire ; dans le cas où les poursuites commencées contre 
ce dernier n'ont pas abouti, elles se continuent contre le 
propriétaire ; s*il habite une autre province, c'est le rece- 
veur de son domicile qui en est chargé, comme de droit 
commun. Telle est l'économie de cet article, qui, on le 
voit, ne pouvait pas être invoqué en matière d'impositions 
communales. 

78. Ce que les receveurs communaux pouvaient faire, 
c'était se transmettre les uns aux autres les pièces néces- 
saires au recouvrement des impositions, et se charger 
officieusement les uns pour les autres de remettre ces 
pièces aux porteurs de contraintes. Il y avait même un 
grand avantage à ces bons rapports entre les receveurs 
communaux. Mais leur intervention, n'étant pas obliga- 
toire, pouvait faire défaut* dans certains cas ou s'exercer 
avec peu d'empressement. D'autre part, il était désirable, 
au point de vue de la rapidité et de la régularité des pour- 
suites, que cette intervention ne se bornât pas à remettre 
aux porteurs de contraintes les pièces nécessaires, mais 
consistât plutôt à se charger des poursuites mêmes. 

Aussi, en présence de la jurisprudence qui s'était for- 
mée, un membre de la Chambre, M. Funck, profita de la 
discussion d'un projet de loi apportant des modifications 
aux articles 133, 121 et 147 de la loi communale, pour 
proposer l'addition à l'art. 121 d'une nouvelle disposition, 
ayant pour but de donner qualité aux receveurs commu- 
naux pour se charger réciproquement du soin de recou- 
vrer les contributions dues à d'autres communes par des 
contribuables domiciliés dans leur ressort (i). 

(1) Loi du 7 mai 1877; Annales parlementaires^ 4876-77, p, 470 el 476. 
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Cette disposition, qui met heureusement fln à toute 
contestation sur une question des plus importantes, est 
conçue dans les termes suivants : 

a Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des 
receveurs des autres communes, contre les contribuables 
domiciliés dans la localité où il exerce ses fonctions, le 
recouvrement des impositions communales dues à ces 
communes. Les poursuites sont exercées par le porteur 
de contraintes communal ou, à son défaut, par celui de 
l'État. » 

79. Cette disposition met fin également à la contro- 
verse qui existait sur une autre question, celle de savoir 
si les porteurs de contraintes avaient compétence en 
dehors du territoire pour lequel ils avaient été spéciale- 
ment nommés. 

Antérieurement à la loi du 20 juin 1869, les porteurs 
de contraintes étaient nommés par le gouverneur de la 
province (i). Pour qu'un porteur de contraintes pût exer- 
cer des poursuites dans d'autres communes que celles où 
il avait ses principales fonctions, il fallait une autorisa- 
tion du gouverneur en ce sens. Muni de cette autorisation, 
le porteur de contraintes pouvait poursuivre les contri- 
buables domiciliés dans ces autres communes, sans l'in- 
tervention du receveur communal de la localité (2). 

Mais les dispositions des arrêtés du 16 thermidor 
an VIII et du 10 septembre 1818 furent abrogées par 
l'arrêté royal du 20 juin 1869, qui conféra le pouvoir de 
nommer les porteurs de contraintes aux directeurs des 



(i) Arrêté du gouvernement, du 16 thermidor an Vllf, et arrêté royal 
du 10 septembre 4818, art. 3. 
(2) Revue communaU, t. IV, p. S54. 
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contributions directes, chargés par Tart. 2 de la loi du 
24 décembre 1868 de déclarer exécutoires les contraintes 
décernées par les receveurs. Or, l'intervention des direc- 
teurs des contributions directes en matière de taxes com- 
munales ne se justifie pas {{). On était donc amené à se 
demander qui désormais était compétent pour autoriser 
les porteurs de contraintes à exercer des poursuites en 
dehors de la commune pour laquelle ils étaient commis- 
sionnés. Certaines autorités croyaient que les porteurs de 
contraintes devaient être agréés par le conseil de chaque 
commune étrangère (2). D autre part, l'administration était 
d'avis et il avait été décidé que le receveur d une com- 
mune pouvait charger valablement des poursuites en re- 
couvrement d'impositions locales les porteurs de con- 
traintes commissionnés pour instrumenter sur le territoire 
de la commune habitée par le redevable (s). La loi du 
7 mai 1877 a écarté toute difficulté en disposant que les 
poursuites en recouvrement d'impositions dues à d'autres 
communes sont exercées par le porteur de contraintes 
communal de la localité où les contribuables sont domici- 
liés. 

80. La loi ajoute : « ou, à son défaut, par celui de 
l'État. » 

En ajoutant ces mots, la loi crée une compétence 
exceptionnelle, qui doit dès lors se limiter au cas spécial 
pour lequel elle est établie. Les porteurs de contraintes de 
l'État seraient sans qualité pour exercer des poursuites 



(1) Circulaire du départemcnl de rîDtérieur, du H mars 1869, et 
dépêche minislérielle du 18 aoûl 1874. 

(â) Voir, notamment, la dépêche de M. le gouverneur du Brabant, du 
3 janvier 1876. 

(3) Bruxelles, référé, 18 janvier 1877 (Revue communale^ t. X, p. 73). 
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contre les contribuables domiciliés dans la commune à 
laquelle les impositions seraient dues. Il leur faudrait à 
cette fin une nomination spéciale par ladministration 
communale de la localité. Il en était ainsi avant la loi du 
7 mai 1877 (i), qui na pas innové sous ce rapport. 

81 . Dans le cas spécial dont s'occupe la dernière dis- 
position de cette loi, il n'y a que deux fonctionnaires 
compétents pour exercer les poursuites : le pointeur de 
contraintes communal, et, à son défaut, le porteur de con- 
traintes de rÉtat. Cette indication de la loi est limitative. 

Dans le cas ordinaire, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'im- 
positions dues par les contribuables à la commune dans 
laquelle ils ont leur domicile, l'emploi du porteur de con- 
traintes est-elle obligatoire? La question est restée intacte 
et a été résolue en sens divers. Le tribunal de Huy a dé- 
cidé que l'art. 48 de l'arrêté du 16 thermidor an VIII, 
prescrivant l'emploi de porteurs de contraintes en matière 
de contributions directes au profit de l'État, est inappli- 
cable en matière d'impositions communales, et que le re- 
cours aux huissiers est nécessaire, surtout depuis que 
l'arrêté royal du 20 juin 1869 a investi les directeurs des 
contributions directes, douanes et accises du pouvoir de 
nommer les porteurs de contraintes. Le tribunal écarte 
l'argument tiré de l'art. 138 de la loi communale, en 
disant que l'assimilation que cet article établit entre le 
recouvrement des taxes communales et celui des impôts 
au profit de l'État ne saurait être absolue et comporte 
certaines restrictions qui résultent de la nature même des 
choses. Les porteurs de contraintes nommés par le direc- 
teur des contributions directes ne sont pas compétents en 

(i) Rwue communale^ t* IX, p. 37. 
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matière d'impositions communales, et, d autre part, l'insti- 
tution des porteurs de contraintes communaux n'est orga- 
nisée par aucune disposition légale. Il en résulte que, à 
défaut d'agents spéciaux régulièrement institués et char- 
gés à l'exclusion de tous autres de faire les actes de 
poursuite, ces actes peuvent être valablement notifiés 
par un huissier (i). 



(1) iO février 1876 {Pas,, 4876, UI, p. 237). 

JUGEMENT 

« Le tribunal; Attendu .... 

» Sur le troisième moyen : 

Attendu que rarlicle 18 de l^arrôtéda 14 thermidor an viii dispose que 
les porteurs de contraintes feraient seuls les fonctions d'huissier pour 
les contributions directes, et que le règlement général du i^ décembre 
1851 statue, de son côté, que les porteurs de contraintes remplissent 
seuls les fonlions d*huissier et font» en cette qualité, les commande- 
ments, les saisies et les ventes ; 

Attendu qu'il résulte bien de ces dispositions que l'emploi des por- 
teurs de contraintes est obligatoire pour le recouvrement des contribu- 
tions directes au profit de TEtal, mais qu'on no saurait en conclure que 
rintervention de ces mêmes agents est prescrite, et surtout à peine de 
nullité, lorsqu'il s'agit d'impositions communales et spécialement des 
impositions établies par la loi du 19 mars 1866; 

Qu'à la vérité, aux termes de larlicle 138 de la loi communale, les 
impositions communales directes sont recouvrées conformément aux 
règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat, et que 
la loi du 19 mars 1866 reproduit cette disposition ; mais que cette assi- 
milation que la loi établit entre le recouvrement des taxes communales 
et celui des impôts au profit de l'Etat ne saurait être absolue, et com- 
porte certaines restrictions qui résultent de la nature môme des 
choses ; 

Que notamment, et de Tavœu de tous, cette assimilation ne va pas 
jusqu'à donner compétence aux fonctionnaires et agents de l'adminis- 
tration des contributions pour recevoir les taxes communales et en 
poursuivre le recouvrement; 

Qu'ainsi il n'est pas contesté que le receveur communal a seul qualité, 
à l'exclusion du receveur des contributions pour faire les diligences à 
l'effet de recouvrer les impôts communaux ; 

Que, par la môme raison, on ne saurait admettre l'intervention forcée 
cl obligatoire ni môme la compétence, en matière de taxes communales. 
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Ce raisonnement repose, on le voit, sur le doute qui 
existe relativement à la nomination des porteurs de con- 
traintes. Il est vrai qu'il n y a plus aujourd'hui de dispo- 
sition légale réglant cette nomination. Mais il n'y a pas 
de motif pour conclure de là que ces agents peuvent être 
remplacés par des huissiers et qu'ils n'ont même plus de 
raison d'être. En définitive, le jugement du tribunal de 



des porleurs de contraintes qui sont des agents spéciaux de Tadminis- 
tration des contributions, nommés par le directeur des contributions 
et qui prêtent serment entre les mains de ce fonctionnaire; 

Qu'ainsi une circulaire de M. le ministre de l'intérieur du i8 août 1874 
reconnaît que remploi, en matière de taxes communales, des porteurs 
de contraintes nommés par le directeur des contributions ne se justifie 
pas, et émet ravis qu*il y a lieu, pour le recouvrement des taxes com- 
munales, d'instituer des porteurs de contraintes spéciaux nommés par 
lo conseil communal et prêtant serment entre les mains du bourg- 
mestre; 

Qu'on peut conclure de ce qui précède que non-seulement remploi 
des porteura de contraintes attachés à Tadministration des contribu- 
tions n'est pas obligatoire, mais que la compétence de ces agents en 
matière d*imposilions communales est tout au moins douteuse; 

Attendu, d un autre côlé, que Tinslitution des porteurs de contraintes 
communaux n'est organisée par aucune disposition légale; que leur 
nomination, qui aurait pu, avant l'arrêté royal du âO juin 4869, être 
attribuée au gouverneur de la province, ne saurait, sans renverser tous 
les principes, être confiée au directeur des contributions; 

Qu'enfin, s'ils sont nommés par les aulorités communales, leur com- 
pétence se restreindra nécessairement aux limites du territoire de la 
commune qui les aura nommés ; que, par suite, ils seront sans qualité 
pour instrumenter en dehors de la commune et à plus forte raison en 
dehors de la province ; 

Attendu qu'à défaut d'agents spéciaux régulièrement institués et 
chargés, à l'exclusion des huissiers, de faire les notifications en matiè- 
res de taxes communales, le commandement du ié septembre 4874 a 
été valablement notifié par l'huissier Denis en conformité des disposi- 
tions du décret du 44 juin 4843 et des arlicles 583 et suivants du code 
de procédure civile; 

Attendu, quant aux intérêts réclamés par la commune, qu'ils ne sont 
dus ni à partir des arrêtés royaux, ni à partir du commandement; 

Par ces motifs,... 
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Huy tend à la suppression des porteurs de contraintes. 
Or, il a toujours été admis que, pour exercer valablement 
les poursuites en matière d'impositions, quelles soient 
dues à TÉtat ou à la commune, il faut être commissionné 
spécialement comme porteur de contraintes. 11 n'a jamais 
été dérogé à ce principe. Aussi préférons-nous à la déci- 
sion du tribunal de Huy, le jugement rendu par le tri- 
bunal de Namur, le 17 mars 4879, dans un sens tout-à- 
fait opposé. Ce tribunal a décidé que les poursuites en 
recouvrement de taxes communales doivent, sous peine de 
nullité, êh*e exercées par un porteur de contraintes. 
Quoique la loi ne la prononce pas formellement, pareille 
nullité est absolue, doit même être prononcée d'oflice et 
ne peut, en conséquence, se couvrir par les défenses au 
fond des parties (i). 



({) Le Tribunal ; — Dans le droit, y a-l-il lieu d'annuler Topposition 
de la demanderesse ? 

Attendu qu'en nvalière de taxes ou impositions communales, Tinter- 
vention des tiMbunaux est légitime chaque fois qu'il s'agit de rechercher 
si les taxes ont été établies par l'autorité administrative compétente 
dans les limite« do ses pouvoirs, ou si les poursuites en recouvrement 
ont été exercées par les agents qualifiés à cet effet et d'après les formes 
légales; 

Attendu, sous ce dernier rapport, que l'arrêté consulaire du 16 ther- 
midor an vtn, article 18, imposait impérieusement à la commune défen- 
deresse l'obligation d'exercer les poursuites par un porteur de con- 
traintes, et non par un huissier ordinaire non commissionné spéciale- 
ment comme porteur do contraintes; 

Qu'en se servant d'un huissier ordinaire, dépourvu de ce dernier 
caractère, pour signifier la contrainte administrative, la commune 
défenderesse a usé d'un agent sans qualité et sans compétence à pareil 
effet; 

Que s'il n'y avait pas de porteur do contraintes dans la commune, 
rien n'empêchait la défenderesse do pourvoir à la nomination d'un por- 
teur de contraintes pour le recouvi*ement de ses taxes locales et de se 
conformer ainsi au vœu formel de la loi ; 

Attendu que la défenderesse oppose en vain à la nullité l'exceplloo 
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Ce jugement est conforme aux vrais principes et en 
rapport avec la jurisprudence administrative. 

82. Nous venons de dire que la nomination des por- 
teurs de contraintes n'est plus aujourd'hui réglée par 
aucune loi. En effet, lart. 3 de l'arrêté royal du 40 sep- 
tembre 1848, attribuant au gouverneur la nomination 
des porteurs de contraintes, a été abrogé par l'arrêté 
royal du 20 juin 1819, qui confère ce pouvoir aux direc- 
teurs des contributions directes, chargés par l'art. 2 de 
la loi du 24 décembre 1868 de déclarer exécutoires les 
contraintes décernées par les receveurs. Or, l'interven- 
tion des directeurs des contributions directes en matière 
de taxes communales ne se justifie pas. 11 en résulte que 
l'arrêté royal du 20 juin 1869 ne peut être étendu aux 
porteurs de contraintes pour le recouvrement des taxes 



liréede l*arlicle i73 da code de procédure civile, et soutient que, dans 
Tespèce, la nullité aurait été couverte par la défense au fond ; 

Que Farticle n3 ne parle que des exploits et actes de procédure, ne 
vise que les nullités de procéilure proprement dites, c'est-à-dire résul- 
tant de Tonoission d*une formalité de détail prescrite pan* la loi, qui doit 
ô(re demandée pour être prononcée, et qui peut se couvrir ; 

Que la nullité de Tespèce forme plus qu*un vice de forme ; qu'elle 
rend Tacte signifié complètement inerte et inexistant; qu'elle tient au 
fond du droit et donne lieu à une fin do non-recevoir proposable en tout 
étal de cause, ou à une exception péremploire qui tombe sur le titre 
même de Taction et tend à Tanéantir ; qu^elle constitue une nullité du 
fond fondée sur un vice intérieur, sur un moyen de droit ou une consi- 
dération d'ordre public: qu'en conséquence pareille nullité est absolue, 
ne peut se couvrir par des défenses au fond, et doit même être pro- 
noncée d'office, quoique la loi ne la prononce pas formellement (Dalloz, 
v» Exploit, n» 395) ; 

Qu*ainsi que l'énonce un arrêt de la cour suprême de Franco du 
8 novembre 183i, il n'est pas de nullité plus formelle que celle qui 
résulte des actes ou des exploits faits par des individus sans pouvoir et 
sans caractère pour y procéder ; 

Par ces motifs,... 
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communales. Dès lors, il n'existe plus aucune disposition 
dérogeant au principe général de lart. 84 de la loi du 
30 mars 1836, qui attribue au conseil communal ou, par 
délégation, au collège des bourgmestre et échevins, la 
nomination de tous les employés ou titulaires ressortis- 
sant à l'administration communale (Dépêche ministérielle 
du 18 août 1874, n« 27221) (t). 

83. Cependant, l'arrêté royal du 20 juin 1869 n'a pas 
d'effet rétroactif. Il s'ensuit que les agents pourvus anté- 
rieurement d'une nomination régulière conservent leur 
qualité (2). La commission d'un porteur de contraintes, 
émanée du gouverneur de la province, ne doit donc pas 
être renouvelée par le conseil communal depuis que ce 
gouverneur a cessé d'être investi du droit de nommer 
cette catégorie d'officiers ministériels (3). 

84. La délibération nommant le porteur de contraintes 
doit être suivie de la prestation de serment du titulaire, 
conformément au décret du 20 juillet 1831 . Il en est dressé 
acte par le bourgmestre qui reçoit le serment. L'acte doit 
être fait sur timbre et enregistré. Le collège échevinal cer- 
tifie l'accomplissement de ces formalités sur l'expédition 
de la délibération du conseil qu'il délivre au porteur de 
contraintes (4). 

Aucune disposition légale ne dispense du droit d'enre- 
gistrement les prestations de serment des porteurs de 
contraintes. De tout temps elles ont été soumises à ce 



(1) Revue communale, l. VHI, p. 330» et t. IX, p. 37. 

(2) Bruxelles. 48 janvier 1875 {Pas. i875, II, p. 378). 

(3) Bruxelles, référé, 48 janvier i877 (Revue communale, t. X, p. 73). 

(4) Revue communale, t. VllI, p. 330. 
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droit (i), qui est de fr. 240, par application de Tart. 68 
§ 1«% n«» 5 de la loi du 22 frimaire an Vlll, modifié par 
la loi du 28 juillet 1879(2). 

85. Les porteurs de contraintes, pouvant ne pas se trou- 
ver en état de faire l'avance des frais de poursuites, ont le 
droit d'exiger du receveur communal qu'il leur remette la 
somme nécessaire pour leurs débours. La quittance de cette 
avance, mentionnée au registre des poursuites, vient plus 
tard en déduction de l'état de frais à établir. Toutefois, 
l'avance de ces frais ne pouvant figurer dans la comptabi- 
lité du receveur, c'est à lui personnellement, et sur sa caisse 
privée, à faire aux porteurs de contraintes l'avance dont il 
s'agit (3). 

86. Aux termes de l'art. 137 de la loi communale, les 
contributions permanentes ou temporaires ne peuvent être 
mises en recouvrement qu'après que les rôles auront été 
rendus exécutoires par la députation permanente du con- 
seil provincial. 

Cet article, comme ses termes l'indiquent, n'a en vue que 
les contributions auxquelles les contribuables sont sou- 
mis au moins pour un certain temps. Il ne s'applique donc 
pas aux contributions indirectes, dues à l'occasion d'un 
fait accidentel et passager. 

' Une circulaire récente du ministre de l'intérieur (Wyve- 
kens, Nouveau commentaire de la loi communale, p. 376) 
recommande aux gouverneurs de viser les rôles des impo- 
sitions ou taxes indirectes. La députation permanente du 
Brabant vise, mais à titre de pure formalité, de simple 



(1) Instruction générale du 3 Tructidor an XIH, n° 298, § 55; circulaire 
du31iuiUet1831,no27. 

(2) Revue communale, l. IX. p. 476. 

(3) Revue communale, t. III, p. 436, et Leloir, p. 305, n» 4934. 
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accusé de réception, sans attacher à son visa la valeur 
exécutoire. Elle a même, dans ces derniers temps, refusé 
de viser, parce que de semblables taxes ne sont pas sou- 
mises à un enrôlement obligatoire. Il n'est pas impossible 
matériellement de dresser un rôle, par exemple de taxes 
degout, de trottoir, de pavage, de bâtisse, quand une 
perception s'applique, à un moment donné, à toute une 
série de redevables. Mais, dans ce cas, ce n'est ni 
l'existence du rôle, dressé, par exemple en vertu d'un 
règlement communal, ni le visa que la députation veut 
bien donner comme prise de notification et moyen de 
contrôle, qui rend la taxe recouvrable par voie de con- 
trainte, si l'administration préfère ce procédé à l'assigna- 
tion directe en justice. C'est le visa que le collège des 
bourgmestre et échevins donne à chaque taxation ou au 
rôle (facultatif et réglementaire), dont le receveur extrait 
la cote relative au contribuable, averti par lui de sa taxe 
et de l'exigibilité. 

La commune de Laeken, notamment, a des règlements 
de taxes indirectes enrôlées. Ils prévoient le mode et le 
délai des réclamations. 

Le contribuable qui se croit surtaxé, en comparant le 
quantum de l'avertissement avec les bases réglementaires 
de la taxe, a de droit commun son recours au conseil 
communal. 

La députation permanente dont parle l'article est celle de 
la province dans laquelle est située la commune qui pour- 
suit. L'intervention de la députation permanente du lieu 
de la poursuite n'est nullement nécessaire. En accomplis- 
sant la fonction que lui confère l'art. 137 de la loi commu- 
nale, la députation permanente n'agit pas pour la conser- 
vation d'intérêts qui lui sont propres ou qui concernent la 
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province ; elle agit au nom du pouvoir souverain qu elle 
représente; elle exerce, par délégation, une attribution 
du pouvoir exécutif. Aussi la formule du commande- 
ment, qui n'en est que lexpressîon, emprunte-t-elle lauto- 
rilé irapérative du chef de l'État : Au nom du roi, la loi et 
justice, ai fait commandement,,. Dès lors, c'est la puis- 
sance publique qui ordonne [pareatis) \ ce n'est pas une 
administration locale qui se transporte hors de son 
domaine, c'est l'autorité publique, pouvoir excécutif, dont 
la nature et l'essence est de s'exercer sur toute la surface 
du territoire (i). 

« Il n'est entré dans la pensée d'aucun homme sensé 
— disait M. Mesdach de ter Kiele — d'exiger autant 
d'exécutoires par des collèges différents, qu'il y aurait de 
contribuables disséminés dans des provinces diverses. La 
pratique n'en offre pas d'exemple, et il serait aussi con- 
traire à la nature des choses qu'à tous les précédents admi- 
nistratifs, d'exiger cet exécutoire d'une autorité dépourvue 
de tout pouvoir sur la commune dont le rôle lui serait 
soumis » (2). 

Déjà dans l'ancien droit, les rôles des tailles étaient 
exécutés purement et simplement contre les contribuables, 
en vertu de l'ordonnance qui rendait lesdits rôles exécu- 
toires, et ce, même hors du ressort de l'élection à laquelle 
les tailles étaient dues, sans qu'il fût besoin de pareatis ni 
d'ordonnance des officiers des autres élections du ressort 
de la cour. Le décret du 23 décembre 1790 et l'avis du 
conseil d'État du 25 thermidor an XII sont conçus dans 
le même esprit (3). 

(1, 2 el3) Cass., 2 mars 1876 {Pas.. 1876, 1, p. U8 et 16i);Gand, ISjuil- 
let. 1876 (Pas. 1876 \h p. 313) ; Bruxelles, 18 janvier 1875 {Pas,, 1875, H, 
p. 378) ; réquisitoire de M. Mesdach de 1er Kiele(Pfl5., 1876, 1, p. 159 ei160). 
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87. Le visa de la députation permanente emportant 
par lui-même la force de Texécution, les contraintes ne 
doivent plus aujourd'hui être revêtues du visa d'aucune 
autorité. 

Autrefois les contraintes que décernaient les receveurs 
de l'État devaient être visées par le gouverneur de la pro- 
vince (arrêté royal du 4 septembre 4 8 1 8) . Plus tard , le gou- 
verneur fut remplacé par le directeur des contributions 
(loi du 24 décembre 4868, art. 2). Aujourd'hui, les rece- 
veurs de l'État décernent seuls leurs contraintes, qui ne 
doivent plus être revêtues d'aucun visa, pas plus de celui 
du directeur des contributions que de celui du gouverneur 
de la province (loi du 5 juillet 4874, art. 7). Donc, aujour- 
d'hui aussi, sans aucun doute, par application de l'arti- 
cle 438 de la loi communale, qui soumet le recouvrement 
des impositions communales directes aux mêmes règles 
que la perception des impôts de l'État, les contraintes 
décernées par les receveurs communaux ne doivent plus 
être revêtues d'un visa spécial. 

Mais il en était déjà ainsi depuis la loi du 24 décem- 
bre 4868, qui avait chargé le directeur des contributions 
de déclarer les contraintes exécutoires. 

L'intervention du directeur des contributions en ma- 
tière de taxes communales ne se justifiait pas plus en 
ce qui concerne l'exécutoire des contrainles qu'en ce qui 
concerne la nomination des porteurs de contraintes. Les 
agents de l'État n'ont aucun élément pour apprécier les 
contraintes décernées par les receveurs communaux. Elles 
ne pourraient donc être rendues exécutoires que par la dépu- 
tation permanente. Or, cette formalité est inutile d'après 
la législation actuelle, le visa de la députation permanente 
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sur les rôles emportant par lui-même force d'exécution 
parée (i). 

Il est vrai que la loi du 29 avril 1849, relative au recou- 
vrement des impositions communales tant directes qu'indi- 
rectes, dispose que les contraintes seront visées par 
l'administration municipale. Mais cette disposition a été 
modifiée, en ce qui concerne les impositions communales 
directes, par l'art. 138, §,1*^ de la loi du 30 mars 1836. 
Elle est restée en vigueur pour le recouvrement des impo- 
sitions indirectes à charge de tous les citoyens et pour les 
impositions directes à charge des receveurs, régisseurs 
ou fermiers des taxes. En ce qui concerne ces impositions, 
le mode de recouvrement indiqué par la loi du 29 avril 
1819 peut toujours être suivi légalement. Cela résulte 
d'ailleurs de Fart. 138, § 2 de la loi communale (2). 



(i ei'ï) Revue commumle, l. 111, p. 159, ol t. Vil. p. 236; Revue de 
L'administration, t. XVll, supplément, p. CXXXlV,Circulaire du ministre de 
rintérieur, du 5 mars 4869. 

Bruxelles, i8 janvier 1875 (Pas , 1875, II, p. 378;. 

Arrêt. 
(( La Cour 

>' Sur la deuxième partie du quatrième moyen de forme (exécutoire 
des contraintes) : 

» Attendu que sous le régime antérieur à lo loi du i4 décembre 1868, 
sous lequel ont été décernées les contraintes des 25 août 1866 et 12 
février 1868, il fallait, aux termes des articles 67 et 89, § 3, du règle- 
ment général de 1851, combiné avec l'article 138 de la loi communale, 
que ces contraintes fussent visées par le gouverneur de Liège et rendues 
exécutoires par le gouverneur d^Auvers; 

» Attendu que la contrainte du 25 août 1866 est revêtue de celte double 
formalité ; 

» Attendu que la contrainte du 12 février 1868, qui a fait l'objet du 
commandement du 23 septembre suivant, n*a pas reçu Texécutoire du 
gouverneur d'Anvers et que cette formalité était substantielle; 

» AUendu, en ce qui concerne la loi du 24 décembre 1868, que son 
article 2 implique la suppression du visa exécutoire des contraintes en 

12 
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88.0nneseraitpasfondéàsoutenirquerart. 438,§l*'de 
la loi communale se réfère limitativement aux dispositions 
qui étaient en vigueur pour les contributions au profit de 



matière dMmpôls directs par les gouverneurs et qu*il exige désormais 
rcxécutoire du directeur des contributions ; 

» Attendu qu'il ressort, à la vérité, des travaux préparatoires de celte 
loi, mis en rapport avec son texte, que le législateur n*a eu la pensée, 
ni de comprendre les impôts directs i^mmunaux dans la réforme qu*il 
consacre, ni de les en exclure» parce qu'on n'a pas alors songé à ces 
impôts; 

» AUondu que Texposé des motifs fait connaître que la loi a été pré- 
sentée dans le but d'éviter le double emploi qui consistait à faire viser 
par le gouverneur les rôles d'aboixl, et, le cas échéant, les contraintes 
qui ne sont qu*un extrait des rôles, comme aussi do dispenser les gou- 
verneurs, dont l'intervention n'a aucune raison d'être, d'un nombre 
considérable de signatures sans utilité pour personne: 

» Attendu que ces motifs sont également applicables au visa des con- 
traintes communales par les gouverneurs; 

» Attendu que renonciation générale de l'article % « les poursuites 
en matière d'impôts directs, » est apjtlicable aux impôts directs com- 
munaux, comme à tous autres impôts directs ; 

» Attendu que cette solution présente d'autant moins de doute, que 
l'article 438 de la loi communale dispose que les impositions commu- 
nales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour 
la perception des impôts au profit de l'Etat ; 

» Qu'il est donc conforme à l'esprit, sinon au texte de la loi commu- 
nale> d'étendre les prescriptions nouvelles au recouvrement des imposi- 
tions communales directes, chaque fois que ces prescriptions ne sont 
pas incompatibles, ou que le législateur n'en a disposé autrement en 
termes exprès ; 

» Que cela est surtout vrai lorsque, comme dans l'espèce, il ne s'agit 
pas do modifier une règle spéciale à la comptabilité communale, mais 
d'apprécier si une règle, qui n'était applicable à cette comptabilité que 
parce qu'elle faisait partie du système de l'Etat, doit survivre pour les 
communes quand elle est abrogée pour l'Etal ; 

» Attendu qu'on objecte vainement que, le visa du gouverneur n'étant 
pas seulement supprimé, mais remplacé par celui du directeur des con- 
tributions, qui est complètement étranger à la hiérarchie communale 
et qui n'exerce aucun contrôle sur les finances des communes, cette 
substitution est exclusive de l'application de la loi aux contraintes com- 
munales ; 

w Attendu que celte considération, mise en rapport avec ce qui a été 
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TÉtat au moment de la promulgation de cette loi, et que, 
dès lors, les lois du 24 décembre 1868 et du 5 juillet 
4871 ne sont pas applicables aux impositions commu- 
nales. 



dit sur le deuxième moyen, exclut, en effet, rinlervenlion du directeur 
des contributions pour le visa dos contraintes communales ; 

» Mais attendu que celte impossibilité de faire viser les contraintes 
par le directeur des contributions prouve au coniraire que la loidei868 a 
virtuellemenl pour consé(|uence d'affranchir de tout visa les contraintes 
décernées par les receveurs communaux ; 

» Atlendu que cette conséquence est la conclusion logique du système 
de la loi ; 

» Attendu, en effet, que, comme il est dil ci-dessus, l'exposé des 
motifs déclare expressément que son but est de simplifier les formalités 
administratives et notamment de supprimer le double emploi de Texé- 
culoire des rôles et de Texéculoire des contraintes; 

» Que, la loi supprimant rexécutoiredcs rôles de l'Etal, elle devait 
nécessairement exiger rexéculoire des conlrainies, à peine de rendre 
impossible le recouvrement forcé des contributions directes de TElat, 
tandis que, d'autre part, les rôles communaux continuent à recevoir do 
la dépulation permanente l'exécutoire prescrit par rartiele 137 de la loi 
communale; il s'ensuit qu'en ce qui concerne la comptabilité dus com- 
munes, Texécutoire des contraintes consliiuerait un double emploi; 

» Qu'ainsi, exiger encore ce dernier exécutoire par n'importe quel 
fonctionnaire, ce serait maintenir une formalité que le projet voté en 
4868 considère comme inutile, abusive même, et ce serait s'écarter de 
la règle d'un exécutoire unique, alors que Tarlicle 138 de la loi commu- 
nale exige la conformité de règles avec l'Etat pour le recouvrement des 
impositions directes ; 

» AUendu que ce système trouve un appui dans Topinion des minis- 
tres chargés de l'exécution de la loi ; 

» Que M. Frère-Orban écrivait à son collègue de l'inlérieur, le 28 jan- 
vier 1869, que« Tintervention de la dépulation permanente se justifie à 
tous égards en cette manière pour les impositions locales, tandis que 
celle des directeurs des contributions n'a pas raison d'être » ; 

» Que M. le ministre Pirmez écrivait ensuite, dans sa circulaire aux 
gouverneurs, du 5 mars 1869 : « Les contraintes décernées par les rece- 
veurs communaux, au sujets desquelles tout élément d'appréciation 
manque aux agents de l'Etat, ne pourraient être rendues exécutoires 
que par la dépulation permanente; mais celle formalité est inutile 
d'après la législation actuelle, car les rôles des taxes locales sont déjà 
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Ce soutènement ne serait pas rationnel. Le législateur, 
en dérogeant à la la loi du 29 avril 1819, a eu pour but 
manifeste d'adopter un système unique de perception. Or, 
ce but serait manqué si Ton admettait qu'en ordonnant de 
recouvrer les impositions dont il s'agit conformément aux 
règles prescrites pour les impôts au profit de l'État, le 
législateur a entendu parler, dans l'art. 138 de la loi com- 
munale, des règles en vigueur au moment de la promulga- 
tion de cette loi (4). Il est donc conforme à l'esprit de la loi 
communale d'étendre au recouvrement des impositions 
communales directes les prescriptions nouvelles relatives 
aux impôts au profit de l'État, chaque fois que ces pres- 
criptions ne sont pas incompatibles, ou que le législateur 
n'en a disposé autrement en termes exprès. 

89. Nous avons vu que l'art. 1**' de la loi du 29 avril 
1819 permet aux communes de poursuivre le recouvrement 



révolus du visa de ce collège, qui emporte par lui-môme la force de 
rexécution parée ; » 

» Que M. le ministre Delcour déclarail à la chambre, le 26 avril 4873, 
« qu'il est certain que celle circulaire est parfaitement conforme à la 
loi. » (Annales parlementaires, 187-2-1873, p. 988 et 989) ; 

» Attendu que vainement encore on objecte que la circulaire se ter- 
minait par ces mois : « qu*au surplus le point dont il s*agit sera ulté- 
rieurement réglé par la loi, » et qu'un projet a plus lard été présenté, 
d*abord par M. Pirmez, puis représenté par M. Kervyn, proposant de 
faire viser les contraintes communales par le collège des bourgmestre 
et échevins ; 

» Attendu que cette proposition se combinait avec d'autres disposi- 
tions nouvelles, qu'elle ne concordait guère avec le principe du visa 
unique sur lequel repose la loi de 1868, et enfin, que le gouvernement 
semble en avoir reconnu l'inutilité, puisque, au lieu d'en hâter le vote, 
il a, au contraire, soumis aux chambres un projet qui est devenu la loi 
du 5 juillet 1871, dont l'article 7 consacre une extension de la circulaire 
de M. Pirmez, en ce sens que les contraintes de l'Etat sont désormais 
affranchies de tout visa exécutoire et que l'exécutoire des rôles le 
remplace; » 

(1) Trib. de Huy, 10 février 1876 {Pas., 1876, III, p. 237). 
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de leurs taxes par voie de contrainte emportant exécution 
parée. D autre part, lart. 7 dispose que toute action en 
recouvrement d'impositions communales se prescrit par 
cinq ans. Il résulte de la combinaison de ces deux articles 
qu'il y avait, sous l'empire de cette loi, concours électif entre 
la procédure par voie d'exécution parée et la procédure par 
voie d'assignation en justice. La loi communale n'a dérogé 
à ces dispositions qu'en ce qui concerne les impositions 
communales directes. Pour les impositions indirectes, les 
deux modes de recouvrement subsistent fi). 

Lorsque l'administration poursuivante agit par voie 
d'assignation ordinaire, la compétence se détermine. d'après 
le taux de la demande, conformément aux règles de la loi 
générale sur la matière. La loi de 4819 n'avait attribué une 
juridiction spéciale au juge de paix du canton de l'adminis- 
tration poursuivante, à quelque somme que les droits con- 
testés pussent s'élever, que pour le jugement de l'opposition 
à la contrainte. Elle ne contenait aucune exception aux lois 
générales de compétence pour le cas où les communes 
agissent par voie d'assignation ordinaire en justice (ï). 
Nous verrons d'ailleurs, dans le chapitre suivant, que ces 
lois générales sont aussi applicables aujourd'hui au juge- 
ment de l'opposition à la contrainte, depuis que la juridic- 
tion spéciale du juge de paix a été supprimée par la loi du 
26 mars 1876. 

90. Lorsque le recouvrement des impositions commu- 
nales indirectes est poursuivi par voie de contrainte empor- 
tant exécution parée, nous avons vu que la loi de 1819 est 



(4) Trib. de Bruxelles, 25 avril 1874 {Pas,, 4874, 111, p. 454) et !•' mars 
4876(Pai.. 4876, m, p.484;. 
(2) Liège, 20 novembre 4878 (Pas., 4879, H, p. 82). 
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encore applicable. La contrainte est décernée par Je rece- 
veur communal. Elle doit être visée par ladministration 
communale, c est-à-dire par le collège éclievinal, et ce visa 
emporte exécution parée. Il n est pas nécessaire qu elle soit 
en outre visée par une autre autorité : le visa du collège 
échevinal suffit (i)." L'exécution de la contrainte a lieu de la 
manière déterminée par les lois relatives à la procédure 
civile, sauf à tous ceux contre lesquels il sera procédé à 
former opposition à l'excécution. 

En matière d'impositions directes, la voie à suivre 
est différente. Il faut d abord que les rôles soient dressés 
par l'administration communale. Lorsqu'il s'agit de répartir 
une contribution dont le produit global est fixé d'avance, le 
projet de rôle est arrêté provisoirement par le conseil, 
soumis pendant quinze jours à l'inspection des con- 
tribuables, et ensuite arrêté définitivement par le collège 
(loi commun., art. 135). Les rôles doivent être visés et 
rendus exécutoires par la députation permanente, puis 
publiés par voie d'affiches. En outre, le receveur commu- 
nal doit faire connaître à chaque contribuable la partie du 
rôle qui le concerne, en lui délivrant un avertissement- 
extrait. Si le contribuable ne s'exécute pas volontairement, 
le receveur lui fait encore remettre, avant de commencer 
les poursuites, un dernier avertissement l'invitant à payer 
dans les cinq jours les sommes dont il est redevable 
(règlement général du l^' décembre 1851, art. 66). 

Il a été décidé que ce dernier avertissement, ainsi que 
le premier, peuvent être signés par le receveur. On se 
fonde sur l'art. 54 du règlement précité, qui, fixant les 
attributions des porteurs de contraintes, ne parle que des 



(1) Dépôchc du minislrc de l'inlérieur, du 8 avril i870. 
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commandements, des saisies et des ventes, et sur larti- 
cle 66, qui considère le dernier avertissement comme un 
acte préalable aux poursuites («). Cette interprétation nous 
paraît fondée, d'autant plus que les actes qui précèdent la 
contrainte ont toujours été considérés comme des actes 
administratifs; c'est même pour ce motif qu'ils ne sont 
point sujets à l'enregistrement (2). 

Si, dans les cinq jours qui suivent le dernier avertisse- 
ment, les termes échus ne sont pas acquittés, les pour- 
suites proprement dites commencent. Ce sont : la somma- 
tion-contrainte, le commandement, la saisie-exécution, la 
vente, la saisie-brandon et la saisie immobilière. La loi 
reconnaît aussi la contrainte par voie de garnisaire. 

Les poursuites s'exercent en vertu de contraintes décer- 
nées par le receveur communal. Ces contraintes ne doivent 
plus être visées par aucune autorité. 

La sommation-contrainte qui suit le dernier avertisse- 
ment porte qu'à défaut de paiement dans un nouveau délai 
de cinq jours, les retardataires seront poursuivis judiciai- 
rement. Après le délai fixé par la sommation-contrainte, 
le receveur fait signifier un commandement de payer dans 
les vingt-quatre heures, à peine d'exécution par la saisie 
des meubles et effets mobiliers. L'art. 70 du règlement 
précité porte que le commandement doit porter en tête 
copie de la contrainte rendue exécutoire par le gouverneur. 
La mention de l'exécutoire du gouverneur dans cette copie 
est devenue impossible en matière de taxes communales, 
depuis que cet exécutoire a été supprimé. Elle est en 



(\) Bruxelles, 18 janvier 1875 {Pas. 1875, II, p. 378). 
(2) Loi du 29 avril 1819 — Rapport de la section centrale (Pasinomie, 
deuxième série, t- V, p. 42, note 1). 
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outre inutile depuis que le visa des rôles par la députation 
permanente emporte par lui-même la force d'exécution 
parée. D autre part, aucune disposition légale ne prescrit 
de faire mention, dans le commandement, du visa de la 
députation permanente (i). Le délai du commandement 
étant expiré, le receveur fait procéder à la saisie des meu- 
bles et effets du contribuable retardataire. L'on suit à cet 
égard les règles tracées par le titre VIII, livre V, !'• partie, 
du code de procédure civile, sauf les modifications indi- 
quées dans les art. 72 et suivants du régement général de 
1851. 

Huit jours au moins après la signification au contribua- 
ble du procès- verbal de saisie mobilière, il est procédé à 
la vente des objets saisis, jusqu'à concurrence du montant 
des contributions dues et des frais, en suivant les formes 
tracées pour les ventes par autorité de justice. 

En cas de saisie des fruits pendants par racines, dite 
saisie-brandon, il y est procédé conformément au titre IX, 
livre V, l"' partie, du code de procédure civile. 

A défaut d'objets mobiliers d'une valeur suffisante, il est 
procédé à l'expropriation forcée des immeubles apparte- 
nant au contribuable retardataire, conformément au ti- 
tre XII, livre V, 1'* partie, du code de procédure civile (2). 

Il a été décidé, en ce qui concerne le commandement, que 
les formalités prescrites par les art. 88 et 70 du règlement 
précité (art. 22 et 51 de l'arrêté du 1 6 thermidor an VIII) 
et par l'art. 584 du code de proc. civ. ne doivent pas être 
observées à peine de nullité ; en d'autres termes, qu'il n'y 



{{) Bruxelles, ISj'anvicp 1878 (5tfpra). 

(2) Voir, dans le règlement général du 1*' décembre 1851. les différen- 
les disposilions relalives aux poursuites (arl. 6âet suiv). 
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aurait pas nullité de Tacte si le porteur de contraintes n'y 
avait pas fait mention de sa commission, si lacté ne por- 
tait pas en tête copie de la contrainte, et s'il ne renfermait 
pas élection de domicile dans la commune où doit se faire 
l'exécution, quand cette commune est autre que la com- 
mune poursuivante (i). 

Nous nous bornons à signaler ces décisions. Nous ne 
les donnons pas comme exemples à suivre, d'autant plus 
que l'observation des formalités dont il s'agit ne présente 
aucune difficulté. 

91. Cette procédure est applicable exclusivement aux 
impositions communales directes, c'est-à-dire aux imposi- 
tions qui ont légalement ce caractère. C'est en vain qu'un 
règlement communal disposerait qu'une imposition sera 
perçue selon les règles déterminées pour la perception des 
impôts au profit de l'État, si cette imposition n'a pas 
réellement un caractère direct. Les communes, en usant 
du droit qui leur appartient de créer des impôts, doivent 
se conformer aux lois qui, en matière d'impôt communal, 
établissent une juridiction contentieuse spéciale. Il n'est 
pas en leur pouvoir d'étendre ou de restreindre les limites 
de cette juridiction (2). 

02. Nous avons dit plus haut qu'aux termes de l'art. 7 
de la loi du 29 avril 1819, le droit d'exécution parée 
établi par cette loi ne subsiste que pendant un an s'il 
s'agit de taxes municipales indirectes, et pendant trois ans 
s'il s'agit d'impositions directes; qu'en outre, le recouvre- 
ment des impositions communales peut se poursuivre par 



(1)Cas8.,l mars 1876 (Pflw., 1876, 1, p. 164). Bruxelles, i8 janvier 1875 
(supra) ; Iribunal d'Anvers, 3 juirKl869 {Belg Jud., p. 1543). 
(2) Cass., 17 décembre 1867 {Pas. 1868, 1, p. 21). 
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voi(î d'action en justice, et que Faction se prescrit par 
cinq ans. 

La loi de 1819 n'ayant pas été modifiée en ce qui con- 
cerne les impositions indirectes, il y a, pour ces imposi- 
tions, déchéance de recours après un ou après cinq ans à 
compter de l'époque de leur exigibilité. S'il s'agit d'impo- 
sitions directes, le receveur perd tout recours et toute 
action contre le contribuable contre lequel il n'a exercé 
aucune poursuite pendant trois années consécutives à comp- 
ter du jour de la réception du rôle (loi communale, arti- 
cle 138; loi du 3 frim. an Vil, art. 149; arrêté du 
16 thermidor an VIII, art. 17 ; règlement général de 1851, 
art. 51) {{). Le receveur perd aussi tout recours, et est 
déchu de tout droit et action pour les sommes dues et 
non payées par un contribuable après trois ans de cessa- 
tion de poursuites (loi du 3 frim. an VII, art. 150 ; 
règlement précité, art. 52). 

Il a été décidé que le commandement préalable à la sai- 
sie signifiée au contribuable contre lequel une contrainte 
a été décernée, constitue un acte de poursuite de nature à 
interrompre la prescription (a). 

93. L'assimilation établie par l'art. 138 de la loi com- 
munale entre les impôts au profit de l'État et les imposi- 
tions communales directes se restreint au mode de recouvrer 
les impositions, c'est-à-dire à la voie à suivre par l'admi- 
nistration pour entrer en possession de ce qui est dû à la 
commune. En dérogeant dans cet article à la loi du 29 avril 
1819, le législateur a eu uniquement pour but de diminuer 
les frais de poursuites. « Le recouvrement des impositions 
communales, disait M. Theux, ministre de l'intérieur, se 

(i el 2) Trib. d'Anvers, 3 jain 1869 (Bel^. Jud., 4869, p. 1543). 
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faisait suivant le mode déterminé par la loi du S9 avril 
1819. Il a soulevé de graves réclamations; c'est pour y 
fairedroit qu'on se propose d'adopter, pour ces impositions, 
le mode établi par la loi du 12 juillet 1821 pour la per- 
ception des impôts au profit de l'État, cette dernière loi 
ne donnant pas lieu à des frais aussi considérables. » 
(Moniteur d\x 19 janvier 1835; Pasin., 1836, p. 386). 

Cette assimilation doit-elle aller plus loin et s'étendre 
aux actes de résistance du contribuable, à son opposition 
au commandement et au procès qu'il engage pour se sous- 
traire à son obligation ? 

ce La raison, a dit M. Mesdach de ter Kiele, se refuse à 
l'admeltre aussi bien que le texte. Ce ne sont plus là des 
régies établies pour la perception, mais bien des règle- 
ments de compétence et formes de procéder; procédure 
qui n'est plus le fait de l'administration qui la subit, mais 
dont l'initiative, le soin et la poursuite dépendent exclusi- 
vement du fait et de la volonté du contribuable ; procédure 
enfin, qui est bien un incident au cours du recouvrement, 
mais qui n'est pas le recouvrement lui-môme. Aussi l'ar- 
ticle 4 de la loi du 29 avril 1819 renvoie-t-il aux règles 
de la procédure civile pour la manière dont la contrainte 
doit être exécutée (i). » 

94. La loi du 12 novembre 1808, art. !•' (règlement 
du 1^' décembre 1851, art. 37) accorde au trésor public 
un privilège pour le recouvrement des impositions direc- 
tes. Ce privilège est réglé ainsi qu'il suit et s'exerce avant 
tout autre : 

1* Pour la contribution foncière de l'année échue et de 



(4) Réquisitoire de M. Mesdach de 1er Kiele (Pas., 1876, 1, p. 156). 
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lannée courante, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus 
des immeubles soumis à la contribution. 

2** Pour Tannée échue et Tannée courante de la contri- 
bution personnelle, des patentes et de toute autre contribu- 
tion directe et personnelle, sur tous les meubles et autres 
effets appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils 
se trouvent. 

Ce privilège existe-t-il également, par analogie, au pro- 
fit des communes ? 

Il est à remarquer d'abord qu'il ne pourrait exister que 
pour le recouvrement des impositions communales directes; 
mais il n'existe pas même pour ces impositions. L'art. 9 
de la loi du 16 décembre 1851 indique les seules causes 
légitimes de préférence entre les créanciers : ce sont les 
privilèges et les hypothèques. Or, aucun texte de loi 
n'attribue aux communes pour le paiement de leurs impo- 
tions, soit le privilège accordé au trésor public par la loi 
du 12 novembre 1808 pour le recouvrement des contri- 
butions directes, soit une hypothèque sur le bien à raison 
duquel les taxes sont dues (i). L'extension faite par la loi 



(i) Trib. de Bruxelles.H août 1860 el 25 mai 1869, et les conclusions 
de M. le subsliliil Laurent (Beig. Jud., XVIII. p. 1508 et année 1869, 
p. 1410; Revue de C administration, 1. XVII, p 71). 

Jugement.— «Vu en expédition enregistrée, le jugement de c^ tribunal 
du 14 décembre 1868 ; 

» Vu également Pexploit d'assignation fait à Van Leiicndael le 24 décem- 
bre suivant ; 

» Attendu que Van Leliendael, quoique dûment cité. Tait défaut ; 

» Attendu que Vandenhenden déclare s*on rapporter à la justice ; 

» Attendu que Fieuiaine, Leriche et compagnie déclarent se joindre à 
la partie Slas. et adopter les motifs de ses conclusions pour demanderle 
rejet de la demande de privilège formée par la commune de Schaerbeok ; 

» Attendu que la question soumise au tribunal est celle de savoir si la 
commune de Schaerbeek, créancière de Van Leliendael. en vertu d*un 
jugement par défaut du 16 mai 1867, d*UDe somme de fr. 1,502-84, pour 
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communale au recouvrement des impositions communales 
directes, des règles établies pour la perception des impôts 
au profit de l'État, ne s'applique qu'au mode de recouvre- 
ment proprement dit. Or, il est incontestable que la 



taxe des bâtisses, droit decoDcession dans Taqueduc public et rembour- 
sement de frais de pavage et de remblai, est fondée à réclamer d*ôtre 
payée, par préférence et privilège avant tous autres créanciers, de ladite 
somme de fr. 1,502-84, et des accessoires pour frais s'élevant à fr. 115-02, 
sur le prix à distribuer, pour lequel Timmeuble, à raison de qui ces 
taxes étaient dues, a été vendu le 28 novembre 1867 à Vandenbenden à 
la suite de l'expropriation forcée poursuivie contre Van Leliendael à la 
requête de Fieulaine, Leriche et compagnie ; 

» Attendu que la somme de fr. 1,502-84 se compose de : 

» 1<> Fr. 303-63 pour la taxe des bâtisses ; 

» t^ Fr. 2.'>6-25 pour droit de concession dans Taqueduc ; 

» 3<> Fr. 777-00 pour remboursement de frais de pavage ; 

» 4<> Fr 6-00 pour repavage de la tranchée, conformément à Tart. 5, 
§ 2, de rordonnanco du 19 déc. 1853 ; 

» 5° Fr. 158-76 pour frais de remblai ; 

» &> Fr. 1-20 pour frais d'expédition ; 

» Attendu que la débilion des sommes reprises sub n^ 1, 2 et 3, pro- 
cède des arrêtés royaux des 30 Janvier 1865 et 13 décembre 1864 (ce 
dernier approbatif d'une délibération du 26 juillet 1864) qui imposent 
aux constructeurs de maisons à Schaerbeek, le premier le paiement 
d*une taxe dite des bâtisses, créée dans le but de subvenir aux dépenses 
pour travaux d'utilité publique et aux frais d'extension des services com- 
munaux, et le second, Je paiement d'une autre taxe pour droit d'accès 
dans les égoûls communaux et à titre de remboursement de travaux de 
pavage ; 

v> Attendu que, suivant l'art. 9 de la loi du 16 décembre 1851, les seules 
causes légitimes de préférence entre les créanciers sont les privilèges et 
hypothèques ; 

» Attendu qu'aucun texte de loi n'attribue aux communes, pour le 
paiement des taxes communales, le privilège accordé au trésor public 
par l'article 1*^ de la loi du 12 novembre 1808 pour le recouvrement des 
contributions directes ; 

» Que les communes n'ont pas non plus, de ce chef, ni en vertu d'une 
loi, ni en vertu d'une convention, une hypothèque sur le bien à raison 
duquel les taxes sont dues ; 

» Qu'elles ne peuvent davantage invoquer aucune cause de préférence 
pour le paiement des sommes de la nature de celles indiquées sub n>* 4, 
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question de savoir si la créance du chef de taxes est ou 
non privilégiée, est tout-à-fait étrangère à la question du 
recouvrement ; le privilège est indépendant des poursuites 
et du mode de poursuites. Il n'en est pas de même de la 



5 et 6 ci-dessus, qui ne constituent que le remboursement de dépenses 
effectuées par les communes dans rinlérôt et pour compte des habitants ; 

» Qu*à ce premier point de vue donc les prétentions de la commune 
de Schaerbeek ne sont pas fondées ; 

» ÂUendu que c'est vainement que la commune soutient que» s'agts- 
sant dans Tespèce de charges établies pour la construction de chemins 
et d^autres ouvrages communaux, les services de ceUe nature ont le 
caractère de droits réels et de services foncicra constituant des servi- 
tudes établies par la loi dans un but d'intérêt communal, prévues par 
r^rt. 658 du code civil, et dont elle a le droit de poursuivre Texercice 
tant sur Timmeuble qui en est grevé que sur le prix qui le représente ; 

» Que, dans lliypolbèse même où Tobligation de payer les taxes dont 
s*agit serait considérée comme servitude d utilité publique, c'est sans 
fondement que la commune prétendrait être colloquée par privilège sur 
le prix de l'immeuble exproprié ; 

» Qu'en effet, jamais une servitude n'a pu, en cas de vente, être trans- 
portée du fonds grevé sur le prix de ce fonds ; 

» Que, dans le système de la commune, ce serait, non au créancier 
inscrit, mais bien au nouvel acquéreur, comme détenteur de Timmeuble 
grevé, que les taxes devraient être réclamées ; 

» Que, de plus, lors même qu'il serait admis que la commune a droit 
à être colloquée sur le prix de l'immeuble, encore serait-elle en défaut 
de justifier que la collocalion devrait avoir lieu en sa faveur par privi- 
lège.et au détriment du premier créancier inscrit ; 

» Qu'il suit de tout ce qui précède que la demande de la commune de 
Schaerbeek n'est fondée sous aucun rapport ; 

» Attendu, enfin, que les considérations ci-dessus déduites établissent 
à suffisance de droit le non fondement des fins de non-recevoir dirigées 
par la commune défendresse contre la demande de l'Union immobilière 
et de Fieulaine, Lcriche et compagnie ; 

» Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Laurent, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme, donne itératif défaut contre Van Lelien- 
dael, et, statuant contradictoirement entre toutes les parties, déclare la 
commune de Schaerbeek non fondée en ses fins de non- recevoir et en 
ses moyens et conclusions au fond, l'en déboute ; ordonne que sur la 
somme principale de fr. 12,000, prix de l'adjudication et des intérêts dus 
depuis le 28 nov. 1867, jour de cette adjudication jusqu'au jour du 
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prescription, qui est intimement liée aux actes de pour- 
suites, puisqu'elle dépend de l'existence ou de l'inexistence 
de ces actes, et qui, par conséquent, est régie, en ce qui 
concerne les impositions communales directes, par les dis- 
positions relatives à la déchéance du recours contre les 
contribuables de l'État. 

96. Les lois du 10 avril 1841 et du 19 mars 1866 ren- 
ferment des dispositions spéciales pour la formation des 
rôles relatifs aux contributions destinées à l'entretien des 
chemins vicinaux. 

Lorsque les revenus ordinaires de la commune ne 
suffisent pas pour subvenir aux dépenses que cet entre- 
tien nécessite, il y est pourvu chaque année au moyen : 

1** D'une prestation d'une journée de travail à fournir 
par chaque chef de famille ou chef d'établissement qui ne 
paie pas trois francs de contributions directes, pour 
autant qu'ils ne soient pas indigents ; 



paiement, la demanderesse sera payée par privilège et avant tous autres 
créanciers : 

» i^ Pour la somme de fr. 10,873-40, montant de sa créance en prin- 
cipal et intérêts, au jour de Tadjudication (28 novembre 1867) ; 

» 2<>Pour les inlérêls échus depuis ledit jour jusqu'au paiement ; col- 
loque Fleulaine, Leriche et compagnie, du chef de leur créance pour la 
somme restante ; ordonne au défendeur Vandenhendende payer lesdites 
83mmes à la demanderesse et aux défendeurs Fleulaine, Leriche et com- 
pagnie ; condamne la commune de Schaerbeek aux dépens de la présente 
instance, y compris ceux de la tentative de Tordre amiable ; ordonne 
Texécution provisoire du présent jugement nonobstant appel et sans 
caution...» 

En sens contraire : tribunal de commerce d*Ânvers, 23 juin 1877 
[Revue communale, t. XI, p. 221). 

Voir aussi : dépêche du ministre de Tintérieur, du 8 avril 1870, citée 
par Wyvekens, Nouveau commentaire de la loi communale, art. 138, 
p. 376, n^' 7; et Dallez, Code civil annoté, appendice du titre des Privi- 
lèges et des hypothèques. 11, § 4, t. II, pp. 1120 et 1121. 
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2* D'une prestation de deux^ journées de travail à 
fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement 
payant au moins trois francs de contributions directes ; 

3** D une prestation de deux journées de chaque cheval, 
bête de somme, de trait ou de selle, au service des famil- 
les ou des établissements dans la commune, à fournir 
avec conducteurs et moyens de transport par les proprié- 
taires, usufruitiers et détenteurs ; 

4'' Des centimes spéciaux en addition au principal des 
contributions payées dans la commune, patentes com- 
prises. 

Ces centimes spéciaux doivent toujours contribuer pour 
un tiers au moins dans la dépense ; si le montant des 
prestations imposées d'après les trois premières bases 
excède les deux autres tiers, elles peuvent être réduites 
proportionnellement à cette quotité. 

Les répartitions personnelles sur les habitants et les 
coupes de bois délivrés en nature à ceux-ci pour leur 
affbuage ne sont pas comprises sous la dénomination de 
revenus ordinaires de la commune. (Loi du 10 avril 1841, 
art. 14). 

Le prix de la journée de travail est évalué conformément 
à l'art. 4, tit. II, de la loi du 28 septemb. 1791, et le 
contribuable qui n'a point déclaré, dans le mois qui suit 
la délivrance des billets de cotisation, vouloir faire les 
prestations en nature résultant des deux premières bases 
de l'art. ,14, jouit d'une remise du cinquième sur le prix 
de chaque journée de travail. 

La députation permanente du conseil provincial fixe 
annuellement la valeur de la journée des tombereaux, 
charrettes ou autres voitures attelées, chevaux, bêtes de 
somme et de trait (id., art. 15). 
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L'avertissement doit contenir, outre la cotisation en 
centimes spéciaux, les prestations en nature suivant les 
trois premières bases de lart. 14, réduites en argent con- 
formément aux dispositions de Farticle précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des billets de coti- 
sation, tout contribuable peut déclarer son option au 
collège échevinal ; passé ce délai, les prestations en nature 
sont exigibles en argent. 

Dans tous les cas, la fraction en moins, entre les pres- 
tations en nature et l'évaluation en argent, doit être 
suppléée en numéraire par le contribuable (id., art. 16). 

Les prestations non rachetées en argent peuvent être 
converties en tâches (id., art. 17). 

Sur la proposition des conseils communaux, la dépu- 
tation du conseil provincial peut convertir en argent les 
prestations en nature, dans les communes où ce mode lui 
paraîtra plus avantageux aux intérêts de la localité. 

La députation du conseil provincial peut même, sans 
l'approbation du gouvernement, ordonner d'office cette 
conversion (id., art. 18). 

Les art. 135, 136 et 137 de la loi communale sont 
applicables aux rôles dressés pour l'exécution des articles 
précédents (id., art. 19). 

Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la 
députation et recouvrés conformément aux règles établies 
pour la perception des impôts au profit de l'État (id., 
art. 20). 

96. Lart. 23 de la loi du 10 avril 1841, modifié par 
la loi du 19 mars 1866, impose une contribution spéciale 
à charge des propriétaires ou entrepreneurs des exploita- 
tions qui dégradent habituellement ou temporairement, 

13 
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dune manière extraordinaire, les chemins entretenus à 
letat de viabilité. 

S'il existe des péages sur les chemins, les impositions 
ne peuvent ôtre établies que si les péages ne suffisent pas 
à leur entretien. 

Si les transports à raison desquels un exploitant est 
frappé d une imposition sont soumis à des péages, il lui 
en est tenu compte pour déterminer le chiffre de son 
imposition. 

Le conseil communal fixe, à titre provisoire, le montant 
de chaque imposition spéciale. Sa délibération doit être 
notifiée aux exploitants par la voie administrative ; ceux 
d entre eux qui se croiraient lésés peuvent, pendant quinze 
jours à dater de la notification, réclamer auprès du con- 
seil communal et exiger une simple expertise contradic- 
toire. 

Après raccoraplisseraentde ces formalités, les impositions 
sont réglées par le conseil communal ; toutefois, si l'ex- 
ploitation est située dans une autre commune que celle sur 
le territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu, 
l'imposition doit être déterminée, à la demande du conseil 
communal de cette dernière commune, par la députation 
permanente si l'établissement est situé dans la même pro- 
vince, et par le roi dans tout autre cas. 

S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande communication, 
ou si l'on se trouve dans le cas prévu par l'art. 25 de la 
loi du 10 avril i8il, c'est-à-dire dans le cas où un chemin 
vicinal intéresse des communes appartenant à des provin- 
ces différentes, l'imposition, suivant le cas, doit être fixée 
directement, soit par la députation, soit par le roi, après 
avoir entendu les parties et les conseils communaux inté- 
ressés. 
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Tout exploitant qui se croit surtaxé par la décision du 
conseil communal peut adresser une réclamation à la 
députation permanente, qui statue le conseil communal 
entendu. 

L'art. 137 de la loi communale et Tart. 20 de la loi du 
10 avril 1841 sont applicables aux impositions dont il 
s'agit. Elles ne peuvent donc être mises en recouvrement 
qu'après que les rôles auront été rendus exécutoires par la 
députation permanente, qui fixe aussi les époques auxquel- 
les ils sont exigibles. Ils sont recouvrés conformément aux 
règles établies pour la perception des impôts au profit de 
l'État, c'est-à-dire de la même manière que les impositions 
communales directes. 
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DES RÉCLAMATIONS ET DES VOIES DE RECOURS 
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taxes était poursuivi par voie d'exécution parée, pouvaient 
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faire opposition à la contrainte. L*opposition devait être 
portée devant le juge de paix dans larrondissement duquel 
siégeait l'administration municipale, à quelque somme que 
le droit contesté pût s élever, pour être par lui jugée 
sommairement, soit en dernier ressort, soit sauf Tappel, 
suivant la quotité des droits réclamés (art. 8). 

98. Ces dispositions s'appliquaient également aux taxes 
directes et aux taxes indirectes, et il avait été décidé que 
la compétence du juge de paix s étend aux cas où l'oppo- 
sition est fondée sur des moyens qui mettent en question 
le droit lui-même, comme à ceux où l'opposition ne tend 
qu'à contester la quotité ou tout autre caractère du 
droit (i). 

99. Cette décision était juridique en ce qui concerne 
les impositions indirectes ; mais elle ne l'était pas — ou du 
moins elle ne l'est plus aujourd'hui — en tant que se rap- 
portant aux impositions directes. 

Nous avons déjà eu l'occasion d'exposer plus haut 
(p. 140 et 141) que le contentieux des impôts directs est 
de la compétence de l'autorité administrative, parce que 
les réclamations auxquelles ils donnent lieu ont pour objet 
d'obtenir la rectification ou l'interprétation du rôle nomi- 
natif, qui est un acte administratif proprement dit. 

Ce principe se trouvait déjà consacré par la loi du 
26 pluviôse an VIII (s), dont l'art. 4 disposait que : « Le 
conseil de préfecture prononcera sur les demandes de 
particuliers tendant à obtenir la déchaîne ou la réduction 
de leur cote de contributions directes. » 



(i) Cour de Bruxelles, 23 novembre 1833 {Jurisp. de Bruxelles, i83i. 
U, p. iSO). 
(2) Loi concernant la division dn territoire français et l^administration. 
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La Constitution a attribué aux tribunaux la connais- 
sance des contestations qui ont pour objet des droits 
civils et celle des contestations qui ont pour objet des 
droits politiques, sauf, pour ces dernières, les exceptions 
établies par la loi (art. 92 et 93). ^ 

Les contestations que soulève la perception de Fimpôt 
sont des contestations qui ont pour objet des droits poli- 
tiques; mais le législateur en a exceptionnellement attribué 
la connaissance à la juridiction administrative : pour les 
impositions communales directes, par les art. 135 et 136 
de la loi communale, et, pour les contributions directes 
au profit de FÉtat, par la loi du 22 juin 1865. 

100. II a toujours été admis par la doctrine et par la 
jurisprudence, que la compétence de Fadministration en 
cette matière est limitée aux cas où la contestation porte 
sur l'établissement, sur la quotité, ou sur la répartition de 
Fimpôt. Les tribunaux sont compétents lorsqu'il s'agit de 
rechercher si Fimpôt a été établi par l'autorité administra- 
tive compétente, dans les limites de ses pouvoirs, et si 
les poursuites en recouvrement ont été exercées par les 
agents qualifiés à cet effet et d'après les formes légales (i). 
Ces questions n'ont pas pour objet la rectification ou 
l'interprétation du rôle ; les difficultés qu'elles font naître 
ne consistent pas dans l'examen d'un acte administratif, 
mais dans l'application de textes de loi. 

101. Donc, le pouvoir judiciaire est compétent pour 
juger les contestations relatives aux contributions indi- 



(4) Cass., 2 mars 4876 (Pas., 4876, I, p. 4i8 et 464); Cass., 4«' août 
4872(Pfl5., 4872, 1, p.46i); Bruxelles, 8 février 4866 (P<w., 4867, II/p. 254); 
tribunal de Huy, 10 février 4876 {Pas., 4876, 111, p. 237); Revue comviu- 
nale, t. IX, p. 274. 
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rectes, quelqu'en soit l'objet, et les contestations relatives 
aux contributions directes, lorsqu'elles portent uniquement 
sur la légalité ou sur la régularité des poursuites (i). 



(1) Parmi les questions dont les tribunaux onl eu à connaître dans ces 
derniers temps, il en est une dont nous ne pouvons nous dispenser de 
dire quelques mots. Elle est relative aux taxes dites de retnboursemenl. 
Deux jQgemenls du tribunal de Bruxelles, Tun du 4 décembre 1878 
(Pa5. 1880, llï, p. 35), l'autre du 31 mars 1879 {Belg.jud,, 1879, p. 910), 
onl décidé que lorsquMl résulte des termes du règlement établissant la 
taxe que Texigibilité en est subordonnée à la condition que les travaux à 
raison desquels elle est due aient été exécutés par la commune, celle 
dernière ne peut pas en exiger le paiement s'il est établi que les travaux 
ont été exécutés par les particuliers. H en serait autrement si les termes 
des règlements étaient généraux et ne faisaient pas de distinction entre 
les deux cas. Dans les deux espèces jugées par le tribunal de Bruxelles, 
il s'agissait des taxes d'égout et de pavage établies par la commune de 
Laekea. En ce qui concerne l'égout public, le règlement de celte com- 
mune dispose simplement, en termes généraux et absolus, que les pro- 
priétaires sont tenus d'en faire usage, et qu'ils doivent, de ce chef, payer 
une certaine somme entre les mains du receveur communal. En ce qui 
concerne le pavage, les dispositions du règlement sont autres : il porte 
que, partout où la commune fera établir un pavage, les propriétaires des 
terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira seront tenus de payer à la caisse 
communale la taxe que ce règlement détermine Dans la seconde espèce 
il s'agissait de la taxe d'égout, le juge de paix devant lequel la contesta- 
tion avait été portée, décida que la taxe n'était pas due, parce que 
régout avait été établi par les riverains et à leurs frais. Ce jugement fut 
réformé par le tribunal de Bruxelles (31 mars 4870). Dans la première 
espèce, il s'agissait de la taxe du pavage. Le jugement rendu par le tri- 
bunal de Bruxelles (4 décembre 1878) fut soumis à la cour de cassation, 
qui, dans un arrêt du 26 février 1880, rejeta le pourvoi en se fondant, 
comme le tribunal sur les dispositions du règlement qui avait établi 
la taxe. « Il appert de ces dispositions — dit la cour — que cette contri- 
bution constitue la rémunération du service rendu par la commune, à 
l'aide de ses fonds, aux propriétaires des terrains longeant les voies 
publiques privées de pavage ou dont le pavage est, soit insuffisant, soit 
provisoire. Ainsi, l'impôt n'atteint que ces propriétaires ; il ne les frappe 
que dans la proportion de l'étendue du pavage à front de leurs terrains, 
et l'importance de la combinaison varie suivant la qualité des matériaux. 
D'autre part, l'art. !•' subordonne textuellement l'obligation du rede- 
vable à la circonstance que ce soit la commune qui établisse le pavage 
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102. Les art. 135 et 136 de la loi communale 
indiquent la marche à suivre par les contribuables pour 
obtenir la rectification du rôle. Dans le cas où l'autorisa- 
tion de répartir une contribution a été accordée, le projet 
de rôle de répartition, formé en conformité des disposi- 
tions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par 
le conseil communal, est soumis pendant quinze jours au 
moins à l'inspection des contribuables de la commune, 
sur lavis qui en aura été préalablement publié par le 
collège des bourgmestre et échevins; pendant ce temps, 
les contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation 
pourront réclamer auprès du conseil communal. Quelle 
que soit la décision du conseil sur ces réclamations, il 
sera tenu de joindre à l'envoi qu'il en fera à la députation 
permanente du conseil provincial, toutes les jdemandes, 
requêtes, réclamations qui lui auront été adressées contre 
lesdits projets (art. 136). Tout contribuable qui se croira 
surtaxé pourra, en outre, dans le mois à dater de la déli- 
vrance de l'avertissement, en indiquant la somme à laquelle 
il aura été imposé, adresser une réclamation à la députa- 



et rétablisse à ses Trais, puisque Timpôl se perçoit uniquement pour 
Taire Tace au coût de ce travail. L'esprit du règlement 8*accorde avec le 
texte. En effet, il ei>i inadmissible que les auteurs de ce règlement et 
l'autorité supérieure chargée de Tapprouver aient voulu que la com- 
mune puisse prétendre à la rétribution d*un service qu^elle n*a pas 
rendu, et qu'un contribuable soit tenu de payer à la commune le prix 
d'un travail dont il aurait lui-même supporté la dépense. l\ suit delà que 
la taxe litigieuse est due seulement lorsque le pavage qu'elle concerne 
a été effectué aux Trais de la commune. » 

La cour n'eut pas à se prononcer en ce qui concerne la taxe d'égout, 
dont Texigibilité n'est pas subordonnée par le règlement à la circon- 
stance que ce soit la commune qui ait Tait le travail. Cette taxe est donc 
due dans tous les cas, à moins cependanlque les riverains, réguliêremeni 
et valablement autorisés par la commune ifaienl exécuté les travaux 
eux-mêmes et à leurs Trais. 
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tion permanente du conseil provincial, qui prononcera 
après avoir entendu le conseil communal. Les réclama- 
tions ne seront admises qu'accompagnées de la quittance 
de paiement (art. 136). 

Les réclamations contre les impositions mises à charge 
de certains industriels pour Fentretien des chemins vici- 
naux, sont réglées par la loi du 19 mars 4866. Lorsque 
la délibération du conseil communal, fixant provisoirement 
le montant de chaque imposition spéciale, a été notifiée 
aux exploitants, ceux d entre eux qui se croiraient lésés 
peuvent, pendant quinze jours à dater de la notification, 
réclamer auprès du conseil communal et même exiger une 
simple expertise contradictoire. Les impositions sont 
ensuite réglées par le conseil communal, et l'exploitant 
qui se croit surtaxé par la décision du conseil peut encore 
adresser une réclamation à la députation permanente, qui 
statue le conseil communal entendu. 

103. Nous avons déjà fait remarquer que l'art 135 de 
la loi communale, tant d'après ses termes que d'après son 
esprit, ne s'applique qu'à la contribution personnelle. Il 
n'y a aucune raison pour l'étendre aux autres impositions 
communales directes. Il est vrai que l'observation des for- 
malités qu'il prescrit n'offre aucun inconvénient; mais 
nous la croyons inutile et — ainsi que nous avons eu 
l'occasion de le dire — inefficace lorsqu'il s'agira d'impo- 
sitions directes autres que la contribution personnelle. 

Il n'en est pas de même de l'art 136, qui renferme, pour 
les impositions communales, une disposition analogue à 
celle que la loi du 2 messidor an VII (i) et la loi du 
5 juillet 1871 contiennent pour les impôts au profit de 

(i) Loi sur les réclamations en matière de cootribulion foncière. 
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I*État, et applicable à toutes les impositions directes. Le 
contribuable doit adresser sa réclamation à la députation 
permanente, dans un certain délai à dater de I4 délivrance 
de lavertissement ; seulement, au lieu d'être de trois mois, 
comme lorsqu'il s'agit d'impôts au profit de l'État, ce délai 
n'est que d'un mois s'il s'agit de taxes communales. 

104. Le réclamant doit indiquer la somme à laquelle 
il a été imposé. Il doit en outre joindre à la réclamation 
la quittance de paiement. 

Ce paiement constitue une formalité substantielle, dont 
l'accomplissement est dicté par des considérations d'ordre 
public, tendant à assurer la marche régulière des services 
ressortissant à l'administration communale. Il suit de là : 
d'une part, que si le moyen fondé sur l'inobservation de 
cette formalité n'est pas invoqué, il appartient au juge de 
l'appliquer d'office ; et d'autre part, que dans le cas où la 
réclamation non accompagnée de la quittance a été 
accueillie, la procédure dont cette réclamation a été l'objet 
est radicalement nulle. C'est au contribuable à justifier que 
sa réclamation était accompagnée de la quittance de paie- 
ment, car c'est à lui à prouver qu'il a satisfait aux condi- 
tions dont dépendait la recevabilité de son action (t). La 
consignation préalable de fimposition réclamée n'est 
cependant pas requise pour rendre recevable la demande 
de sursis formée en référé. L'art. 6 de la loi du 29 avril 
1819 n'exige la consignation que lorsqu'il y a appel ou 
pourvoi. Or, le référé tend et ne peut aboutir qu'à une 
mesure provisoire, sollicitée et ordonnée à raison de 



(1) Cass., 16 décemb. 1878 (Pas., 1879, 1, p. ^); Bruxelles, i4 août 1880, 
(infra, n» 112). 
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l'urgence. La consignation préalable n'a donc absolument 
rien à y faire {Journal de proc, 1880, p. 49). 

D'autre part, il a été décidé (en appel) que la consigna- 
tion doit être restituée au contribuable qui est déclaré 
fondé dans ses moyens d'opposition (i). 

105. Autrefois, la députation permanente statuait défi- 
nitivement sur les recours formés devant elle. Ni la loi 
communale ni aucune autre loi n'accordaient aux contri- 
buables le droit de se pourvoir en cassation contre les 
décisions des députations permanentes. Les lois des 
22 janvier 1849 (art. 4) et 22 juin 1865 (art. 2), qui 
soumettaient au recours en cassation les décisions des 
députations permanentes en matière de patentes et d'im- 
pôts directs, n'avaient en vue que les impôts perçus au 
profit de l'Etat (2). 

Il n'en est plus ainsi depuis la loi du 22 juin 1877, 
apportant des modifications à la législation des patentes. 
Cette loi, dont on trouvera le texte plus loin aux Annexes^ 
permet aux parties en cause d'interjeter appel contre les 
décisions des députations permanentes en matière de 
patente des sociétés anonymes et des sociétés en comman- 
dite par actions (art. 1"). Elle ouvre en outre le recours 
en cassation contre l'arrêt de la cour d'appel (art, 18). Ces 
dispositions sont rendues applicables, par l'art. 14, aux 
taxes provinciales ou communales des sociétés mention- 
nées à l'art. 1". 

Enfin, par son article 16, la loi rend applicables aux 
imposition communales autres que celles qui sont mention- 



0) Bruxelles, 14 août 1880 (rn/ra). 

(2) Ca88.,7 janvier et 17 décemb. 1867 {Pas. 1867, 1, p. 110 et 1868, 1, 
p. 21). 
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nées à Fart. 14, les dispositions légales concernant le 
recours en cassation contre les décisions de la députation 
permanente en matière de contributions directes au profit 
de TEtat. 

Les rédacteurs de la Revue communale critiquent avec 
raison (i) cette introduction, dans une loi sur les patentes, 
d'un article modifiant les règles organiques en matière 
d'impôts communaux. Il eût certainement mieux valu faire 
une loi spéciale, en indiquant l'article de la loi communale 
qu'on entendait modifier ou amplifier. Quoi qu'il en soit, 
la modification apportée par l'article final de la loi du 
22 juin 1877 constitue une amélioration réelle. Elle a en 
définitive pour conséquence de rendre une fraction du pou- 
voir judiciaire compétente pour statuer sur des contesta- 
tions qui antérieurement lui échappaient d'une manière 
absolue. La compétence de la députation permanente se 
limitant aux contestations relatives à l'établissement, à la 
quotité et à la répartition de l'impôt, ce sont ces différents 
points, jusqu'ici exclusivement du domaine de l'administra- 
tion, qui se trouvent finalement soumis à l'appréciation de 
la Cour suprême. 

On peut donc dire que le pouvoir judiciaire connaît 
aujourd'hui dans certains limites de toutes les contestations 

m 

relatives aux taxescommunales.il connaissaitdéjà de toutes 
les contestations relatives aux taxes indirectes et des con- 
testations relatives aux taxes directes qui portent sur la 
légalité ou la régularité des poursuites. En vertu de la loi 
du 22 juin 1877, il connaît en outre de toutes autres con- 
testations relatives aux taxes directes, mais seulement en 
dernier ressort et comme exerçant un contrôle — au point 

(i)T.x,p m. 
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de vue de l'application ou de Tobservàtion de la loi — 
sur les décisions de Tautorité administrative. Il convenait 
de laisser cette dernière donner d'abord son avis — en 
fait — sur les contestations relatives à l'assiette et à la 
perception des taxes, puisqu'il s'agit de l'examen d'un acte 
administratif. Mais le recours ouvert contre ses décisions 
aura pour conséquence de la rendre plus scrupuleuse 
encore dans l'examen des réclamations qui l«i seront sou- 
mises et, par suite, de donner aux contribuables une 
nouvelle garantie de bonne justice. 

Le recours en cassation appartient à la commune aussi 
bien qu'aux contribuables. C'est le collège des bourgmes- 
tre et échevins ou le bourgmestre qui se pourvoit en cassa- 
tion au nom de la commune (i). 

106. Dans les cas où il y a lieu de former opposition 
à l'exécution de la contrainte, cette opposition, aux termes 
de l'art. 5 de la loi du 29 avril 1819, devrait être portée 
devant le juge de paix dans V arrondissement duqtiel siège 
V administration municipale, à quelque somme que le droit 
contesté puisse s'élever, pour être par lui jugée sommai- 
rement, soit en dernier ressort, soit sauf appel, suivant 
la quotité des droits réclamés (î). 

107. Cette disposition est doublement modifiée depuis 
la loi du 25 mars 1876. D'abord, en vertu des art. 40 et 



(i) Annales parUmentaires, 1876-4877, p. 636. 

(2) f/acled'oppositioD est soumis aux mômes formalités quetoutautre 
acte d'opposition ou toute assignation en justice. En ce qui concerae les 
moyens de Topposition, un exposé sommaire suffit (art. 61, n» 3 et 161 
C. pr. civ.). Il a été décidé quMI n*estpas nécessairequePexposant libelle 
ses moyens en des termes tels que Tadministration doit être mise en 
mesure d'appi^ier immédiatement si elle doit y acquiescer, continuer la 
poursuite, ou même décerner une nouvelle contrainte réparant les vices 
de la première (Bruxelles, 18 janvier 1875; Pas. 1875, II, p. 378). 
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51 de cette loi, c'est aujourd'hui, dans tous les cas, le 
domicile du contribuable qui détermine, non seulement le 
lieu de la signification de la contrainte, mais aussi le 
bureau de perception de l'imposition communale, dès lors 
le lieu de l'exécution de la contrainte et, par suite, le juge 
de paix compétent pour connaître de l'opposition à la con- 
trainte (i). 

En eifet, l'art. 40 dispose que, en matière fiscale, les 
actions contre l'État et les autres personnes civiles seront 
portées devant le juge du lieu dans le ressort duquel est 
situé le bureau où la perception doit être faite, et, d'autre 

part, aux termes de l'art. 61 de la même loi, les contes- 
tations élevées sur l'exécution des jugements doivent être 
portées au tribunal de première instance du lieu où l'exé- 
cution se poursuit. 

Il s'agit là de l'exécution par voie de contrainte, em- 
ployée pour arriver au paiement des condamnations, non 
de l'exécution par voie d'instance, qui est soumise à des 
règles différentes (a). 

« L'exécution par voie de contrainte, — fait remarquer 
M. Van Den Kerckhove — (s) n'a pas lieu seulement en 
vertu d'une décision judiciaire revêtue de la formule exé- 
cutoire, mais aussi des grosses d'actes notariés et des 
contraintes administratives emportant exécution parée. 

» Le principe appliqué aux contestations nées des 
poursuites d'exécution en vertu de jugements ou arrêts 
exécutoires s'applique à celles que soulève l'exécution d'une 
contrainte administrative, en ce sens que l'opposition à la 



(i) Dormans, Commentaire de la loi du ^ mars 1876, art. 40, n^ 497. 
(2) Ibid., art. 6, n^ 268 ; art. 14, n» 339 ; art. 51, n° 557. 
&) Journal de procédure , 1880, p. 39 etsuiv. 
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contrainte lancée par le receveur de la commune où le 
redevable d'impositions communales indirectes est domi- 
cilié, doit être portée devant le juge de paix de son can- 
ton personnel, quand la commune créancière ressortit à 
un autre canton de justice de paix. » 

Deux hypothèses sont à distinguer dans lapplication du 
principe : ou bien le contribuable a son domicile dans la 
commune créancière, ou bien il a son domicile hors du 
canton de cette commune. Ce n*est en réalité que dans ce 
second cas que la compétence à raison du lieu se trouve 
modifiée en fait : c'est au domicile du contribuable que la 
contrainte doit être signifiée et que Fexécution se poursuit; 
c'est aussi ce domicile qui détermine le bureau de percep- 
tion, puisque, en vertu de l'art. 121 de la loi communale, 
complété par la loi du 7 mai 1877, c'est le receveur de la 
commune du contribuable qui poursuit le recouvrement 
des taxes, à la demande de son collègue de la commune 
créancière. Dans la première hypotèse, il n'y a pas de 
modification apparente : c'est le juge de paix dans le can- 
ton duquel siège l'administration communale qui doit 
— comme sous l'empire de la loi de 1819 — être saisi de 
l'opposition ; mais il ne faut pas perdre de vue que cette 
compétence découle d'un principe différent : si le juge 
cantonal de la commune est compétent dans ce cas, c'est 
parce qu'il est en même temps le juge domiciliaire du 
contribuable. 

108. La seconde modification apportée par la loi du 
25 mars 1876 est relative au ressort. 

Le juge de paix n'est plus compétent, pour juger des 
oppositions portées devant lui, que dans les limites indi- 
quées par l'art. 2 de la nouvelle loi, c'est-à-dire, en der- 
nier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier 
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ressort jusqu'à la valeur de 300 francs. Au delà de cette 
dernière somme, c'est le tribunal de première instance qui 
devient compétent, en dernier ressort jusqu'à 2,500 francs, 
et, passé ce taux, en premier ressort (art. 16 et 17). 

La question cependant a été fort controversée. Il y a de 
nombreuses décisions en sens divers. On peut citer, dans 
le sens de l'ancienne compétence, un jugement de la jus- 
tice de paix de Gembloux, du 21 août 1877 (i), trois 
jugements du tribunal de Bruxelles, 4"* ch., du 18 juin 
1879, et un quatrième de la même chambre, du 30 juil- 
let 1879 (2). 

109. Le tribunal de Bruxelles décide que la compé- 
tence spéciale de la loi de 1819, fondée sur la nécessité 
d'une prompte décision, n'a été modifiée ni par la loi du 
25 mars 1841, ni par celle du 25 mars 1876. Il écarte 
l'argument que l'on pourrait tirer de l!art. 18 de la loi, 
en disant que le législateur, en se servant dans cet article 
des mots en matière fiscale, n'a voulu s'occuper que des 
contestations entre l'État et les particuliers à propos du 
recouvrement des droits d'enregistrement et de succession. 

Pour s'en convaincre — dit le tribunal — il suffit de jeter 
les yeux sur les travaux préparatoires de la loi. 

C'est en réalité en se bornant à un examen superficiel 
de la loi, qu'on arrive à la solution préconisée par le tri- 
bunal de Bruxelles. 11 est vrai que le rapport de M. Allard, 
au nom de la commission du gouvernement, et celui de 
M. Thonissen, au nom de la commission de la chambre 
des représentants (Waelbroeck, Commentaire législatif, 
art. 18, n^» 1 et 2), ne parlent que du trésor public, des 



(1) Pas., 1878, m, p. 128, et Journal de procédure, 1878, p. 222. 

(2) Journal de procédure, 1880, p. 50 et suiv. 
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contestations au sujet de l'impôt de TÉtat, et qu'ils citent f. 
comme exemple les droits d'enregistrement, de timbre, 
d'ypothèque, de succession, de mutation par décès, sans 
dire un mot des impositions de la province ni de la com- 
mune. Mais, comme le fait très justement observer le tri- 
bunal de Namur, les rapporteurs ne se sont occupés que 
des cas les plus ordinaires, de eo quod plerumque fit. 11 
ne résulte pas de ce que toutes les lois fiscales n'ont pas 
été visées dans les discussions, que la loi de 1876 aurait 
voulu les placer sous des régimes différents. Au contraire, 
aucune de ces lois fiscales n'a été signalée comme devant 
faire exception à la règle commune consacrée par l'article 
18 de cette dernière loi. Tout ce qui. résulte des discus- 
sions, c'est que le législateur belge a voulu effacer les 
dernières traces de l'étrange doctrine du conseil d'État de 
1807, déclarant que, dans les affaires intéressant le gou- 
vernement, il a toujours été regardé comme nécessaire 
de s'écarter de la loi commune par des lois spéciales. Il 
n'existe aucun motif sérieux de maintenir en faveur des 
communes, qui forment un simple démembrement de 
l'État, un privilège que ce dernier lui-même ne peut plus 
revendiquer (i). 

110. Au surplus, en limitant au trésor public le sens 
de l'expression en matière fiscale, on méconnaît non seu- 
lement la lettre mais en même temps l'esprit de l'art. 18 de 
la loi de 1876. Cet article n'est pas le seul de la loi dans 
lequel se trouve employée l'expression en matière fiscale. 
On la trouve également dans l'art. 40, qui, après avoir 
ordonné, en principe, que les actions contre XÈtat et 



(l) Trib. do Namur, 6 janvier 1879 {,Pas, 1879, III, p. 78) et Journal de 
procédure^ 1880, p. 42. 

14 
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contre les autres personnes civiles seroQt portées devant 
le juge du lieu où est établi le siège de ladministration, y 
fait immédiatement une exception, en ces termes : « Tou- 
» tefois, en matière fiscale, l'action sera portée devant le 
» juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau 
» où la perception doit être faite. » On ne peut, dans 
rinterprétation de la loi, séparer ces deux articles lunde 
[autre. Ils répondent tous les deux à une même pensée 
de réforme ; on ne peut dès lors admettre que les termes 
identiques qui y sont employés n'ont pas le même sens de 
part et d'autre. Il doit en être d'autant plus ainsi, que 
l'art. 40 ne fait qu'énoncer, sous la rubrique de la corn- 
])etence territoriale, une application spéciale du principe 
déposé dans l'art. 48, qui figure sous le chapitre I, inti- 
tulé de la compétence d'attribution. La disposition de 
l'art. 40 est subordonnée à celle de l'art. 18, en ce sens 
que le règlement de la compétence territoriale ne se com- 
prend, méthodiquement comme selon la distribution effec- 
tive des articles de la loi, qu'après celui de la compé- 
tence d'attribution [\). 

Or, les discussions parlementaires ne laissent pas de 
de doute quant à la portée de l'art. 40. Le rapporteur, 
M. Dupont, interprétait en ces termes les mots en matière 
fiscale : « Il résulte de la combinaison du § 2 de l'article 
» 40 avec le § 1*', qui s'occupe de toutes les personnes 
» civiles, c'est-à-dire notamment des provinces et des 
» communes, que ces mots en matière fiscale doivent se 
« rapporter à tous les impôts au profit de XÉtat, desj?r(?- 
w vinces et des communes. Il nous paraît, en effet, que 



(I) Voir rii)l(5i'es3anle élutlo publiée par M. fa vocal Van den Kork- 
hove dans le Journal de procédure^ 1880, p. 3-2 el suiv. 
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» rintérêt de la comptabilité de Y État, des provinces et 
» des communes exige cette dérogation au principe géné- 
» rai : cela résulte déjà de la plupart des lois spéciales 
» qui règlent cette matière (i). » 

Pour ne laisser aucun doute à cet égard, l'honorable 
rapporteur appela spécialement lattention de la chambre 
sur cette interprétation. Il demanda formellement au 
ministre de la justice si le gouvernement était d accord 
avec la commission sur le sens à donner aux mots en 
matière fiscale, et le ministre répondit : « C'est ainsi que 
j'interprète larticle. » 

111. Cette interprétation, qui est incontestable en ce 
qui concerne lart. 40 de la loi, est aussi, en vertu des 
considérations que nous venons de développer, celle qui 
doit être donnée à Fart. 48. Ainsi compris, cet article est 
en harmonie parfaite avec les dispositions des art. 4, 2 à 
7, 8 à 41, 46, 47, 49 et 20, auxquels il renvoie pour 
les matières fiscales. 

L*art. 2 attribue au juge de paix la connaissance de 
toutes les actions civiles, en dernier ressort jusqu a la 
valeur de 400 francs, et en premier ressort jusqu'à la 
valeur de 300 francs. — L'art. 3 énumère douze espèces 
d'actions civiles, dont il attribue la connaissance au juge 
de paix, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 400 francs, 
et, en premier ressort, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever. — Aux termes de l'article 8, les tribunaux 
de première instance connaissent de toutes matières, à 
l'exception de celles qui sont attribuées aux juges de paix, 
aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hom- 



(i) Docum. parlement., 1872-1873, p. 48-2. 



220 CHAPITRE VIII 

mes. — D'après Fart. 9, les tribunaux de première 
instance connaissent de Fappel des jugements rendus en 
premier ressort par les juges de paix. — Enfin, aux 
termes des art. 16 et 47, les cours d'appel connaissent 
de l'appel des jugements rendus par les tribunaux de 
première instance dans les matières supérieures à 
2500 francs, (i) 

Ce régime nouveau, nettement déterminé, est incon- 
ciliable avec la compétence spéciale de la loi de 1819, que 
l'on prétend maintenue par la loi de 1876. 

112. Nous trouvons un argument de plus en faveur de 
notre système dans la comparaison entre la loi de 1876 
et celle du 25 mars 1841. Cette comparaison a été faite 
par un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 25 juin 1877, (î) 
dans lequel nous lisons les considérations suivantes : 

« La loi du 25 mars 1841 se bornait à conférer, d'une 
manière générale, aux tribunaux de première instance la 
connaissance de toutes les actions personnelles ou réelles, 
mobilières ou immobilières. 

» En conséquence, conformément au principe que les 
dispositions spéciales ne sont pas abrogées, de droit, par 



(i) Ajoutons que le président du tribunal de première instance statue 
provisoirement, par voie de référé, sur tous les cas dont il reconnaît 
l urgence (art. H). Il a été jugé, en vertu de cette disposition, que le 
président des référés est compétent pour statuer, vu l'urgence, sur une 
demande de sursis à Texéculion d'un commandemenl-contramte signiûé, 
afin de recouvrement dMmpositions communales, par le receveur de la 
commune créancière. Pareil litige, ne figurant pas parmi les matières 
dévolues au juge de paix par Tart. 3 de la loi du ^ mars 4876 sur la 
compétence en matière contentieuse, ne rentre pas dans les aUributions 
de ce magistrat en vertu de Tart. 5 de la loi du 29 avril 1819; Bruxelles, 
référé, 23 décemb. 4876, {Journ. de proc., 4880, p, 45). 

(2) Pas. 4877, 11, p. 387 ; Journal de procédure, 4877, p. 270. 
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une disposition générale, elle laissait subsister les lois par- 
ticulières qui donnaient compétence à d'autres juridictions. 

» La loi du 25 mars 1876 a adopté une tout autre 
rédaction . 

» Elle porte, en effet, dans son art. 8 : « Les tribunaux 
» de première instance connaissent de toutes matières à 
» l'exception de celles qui sont attribuées aux juges de 
» paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de 
» prud'hommes. » 

» Ce changement de texte est significatif. 

» Les exceptions à la plénitude de juridiction dont 
jouissent les tribunaux de première instance sont aujour- 
d'hui limitativement déterminées. 

» Ces exceptions sont les seules qui restent mainte- 
nues. » 

Or, la loi de 1876 ne renferme ni explicitement ni impli- 
citement une exception en faveur de la compétence spéciale 
établie par la loi du 29 avril 1819. Il y a, sous ce rapport, 
une différence capitale et décisive de la question, entre la 
loi de 1841 et celle de 1876. 

La loi de 1841 sur la compétence avait maintenu la 
compétence exceptionnelle des juges de paix, en disposant 
que : « Les attributions conférées aux tribunaux et aux 
juges de paix par la législation existante sont maintenues^ 
pour autant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi, » 
En ne reproduisant pas cette disposition dans la loi de 
1876, le législateur a manifesté clairement son intention 
de ne plus laisser subsister, pour les juges de paix, d'au- 
tres attributions que celles que la loi nouvelle a expres- 
sément déterminées, (i) 

(i) Justice de paix de Saint Jo8se-ten-Npode,â2 mai 4878 {Journal de 
prtKédure^ 4879, p. 48) ; voir dans le même sens : tribunal de Courtrai, 



222 CHAPITRE VIII 

Aussi la Cour de Bruxelles a-t-elle décidé en dernier 
lieu, par un arrêt encore inédit, que la question est réso- 
lue par la loi même, et qu'il n y a pas lieu, en présence de 
termes aussi clairs que ceux de Fart. 18, de rechercher la 
volonté du législateur dans les discussions ou dans les 
documents relatifs à Télaboration de la loi. (î) 

i«f juin 1877 ^Journal de. procédure, 1880, p. 97); tribunal de Namur, 
6 janvier 1879 {supra) ; Bormans, Comment., art 18, n® 357 ; i^ et 2"« 
supplém., môme numéro. 
(2) Cour de Bruxelles (â™» ch.), U août 1880. 

Arrêt. 
La cour, 

• ••••. • •• •• 

• Sur kl compétence : 

« Attendu que Tart. 48 de la loi du 25 mars 4876 dispose formelle- 
ment que les règles de la compélence et du ressort seront appliquées 
en matière fiscale; 

» Que ces expressions générales ne comportent pas d'exception et 
constituent une abrogation explicite des lois antérieures établissant, en 
matière de recouvrement d'impôts, des règles spéciales de juridiction; 

» Qu'il n'y a pas lieu, en présence de termes aussi clairs que ceux de 
Tart. précité, de rechercher la volonlé du législateur dans les discus- 
sions ou dans les documents relatifs à l'élaboration de la loi ; 

»Qu'on pcui concevoir que certaines procédures d'exception telles que 
celle de la loi du 2-2 frimaire an Vil, aient frappé plus spécialement 
l'attention des auteurs de la loi de 4876, mais que cela n'autorise pas à 
conclure qu'ils n'aient entendu abroger que celle-là; 

» Qu'il serait d'ailleurs étrange que le législateur, après avoir rangé 
sous la règle commune les contestations intéressant le trésor public ait 
eu l'intention de conserver des dispositions exceptionnelles en matière 
d'impôts communaux ; 

» Attendu qu'il suit do ces considérations qu'on doit tenir la loi du 
29 avril 4819 comme abrogée, en tant qu'elle attribue au juge de paix 
une juridiction étendue au-delà des règles générales de l'art. 2 de la loi 
du 25 mars 1876; 

» Attendu que la loi de 4819 subsiste évidemment dans sa disposition 
relative à l'obligation de consigner les taxes litigieuses, mais que les 
consignations faites en vertu de l'art. 6 de cette loi doivent, dans l'es- 
pèce, être restituées à ceux des appelants qui seront ci-après déclarés 
fondés dans leur appel et qui, pour celte raison, doivent être replacés 
dans la situation qu'ils avaient avant de l'interjeter ; 
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Cet arrêt, qui réforme le jugement du tribunal de Bruxel- 
les, du 30 juillet 1879, est le premier arrêt rendu sur la 
question. Il aura pour conséquence, croyons-nous, de 
ramener au système qu'il consacre les différents tribunaux 
qui s'en étaient écartés, et terminera ainsi heureusement 
une controverse aussi préjudiciable pour les administra- 
tions que pour les particuliers. 

113. Les principes que nous avons exposés dans ce 
chapitre sont également applicables aux contributions 
établies par les communes pour Tentretien des chemins 
vicinaux, soit à charge de tous les habitants indistincte- 
ment, soit spécialement à charge des industriels qui 
dégradent habituellement ou temporairement ces chemins 
dune manière extraordinaire. Ces contributions, que la loi 
du 10 avril 1841 soumet d'ailleurs aux mêmes règles que 
les impositions communales (art. 19 et 20, et art. 23, 
modifié par la loi du 19 mars 1866), rentrent dans la 
généralité des termes des art. 18 et 40 de la loi du 
25 mars 1876. 

Il faut donc admettre que l'autorité administrative est 
seule compétente lorsqu'il s'agit de l'assiette, de la répar- 
tition et du recouvrement de ces contributions ; que le 
pouvoir judiciaire est compétent quand il s'agit d'examiner 
si elles ont été établies par l'autorité administrative dans 
les limites de ses pouvoirs et si les poursuites ont été 
régulièrement exercées ;(i) que le recoui*s en cassation est 



» Par ces motifs» ouï monsieur Tavocat général Van Schoor en son 
avis conforme, reçoit Tappol et, y faisant droit, met à néant le jugement 
dont est appel, en tant que le premier juge s*est déclaré d'une manière 

absolue incompétent pour connaître du litige; ordonne la resli- 

lution des sommes consignées le 4 août 4880 » 

(1) Cass., 29 juin 4876 {Pas. 1876, !, p. 366) ; cass-, 40 février 4870 
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ouvert contre les décisions de la députation permanente 
sur les réclamations que ces contributions soulèvent ; 
enfin, que les oppositions à contrainte doivent être por- 
tées, soit devant le tribunal de première instance, soit 
devant le juge de paix, suivant les règles générales établies 
par la loi de 1876, (i) et que, conformément à la même 
loi, c'est le juge du lieu dans le ressort duquel est situé 
le bureau où la perception doit être faite, qui est territo- 
rialement compétent. 



(Pflw. 4870, 1, p. 467) ; tribunal de Namur, 6 janvier 4879 (supra) ; Iribu- 
nal de Huy. 40 février 4876 {Pas, 4876, UI. p. 237). 
(4] Tribunal de Namur, même jugement. 
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PRINCIPALES IMPOSITIONS 



PBRÇUBS PAR LBS COMMUNES DB BELGIQUE 



La cotisation ou taxe personnelle, répartie entre les 
habitants de la commune. 

B 

Les centimes additionnels au principal des contribu- 
tions foncière et personnelle et du droit de patente. 

C 

Les contributions mises à chaire de tous les habitants 
de la commune ou de certains industriels pour pourvoir 
aux dépenses d'entretien des chemins vicinaux. 

D 

En outre, dans les localités suivantes : 

ALOST 

Taxe sur le revenu cadastral de toutes les propriétés immobi- 
lières sans exception (délib. du 12 novemb. 1864 ; arr. roy. des 
31 décemb. 1864, 7 novemb. 1865, 10 décemb. 1866). 
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Droits d'abalage (arr. roy. des 19 mars 1862,11 novemb. 1863, 
21 septemb. 1864, 7 novemb. 1865,23 oclob. 1867, 23novenib. 
1868,21 décemb. 1869, 13 décemb. 1870, 14 seplenib. 1871, 
30décemb. 1872, 14 oclob. 1874,27 septemb. 1878, 15 sep- 
temb. 1875,18 septemb. 1876, 12 septemb. 1877, 29 oclob. 1878, 
10 décemb. 1879). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 28 mai 1864). 

Taxe destinée à couvrir les frais du service des transports 
funèbres (arr. roy. du 18 juin 1867). 

ARLON 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabacs (arr. roy. des 20 novemb. 1871, 
14 oclob. 1874). 

Droits pour Tabatage des bestiaux à l'abattoir public de la ville 
(arr. roy. des 31 décemb. 1867, 30 novemb. 1868). 

Taxe pour Texpertise de toute viande provenant d'animaux, 
abattus à Textérieur de la commune (arr. roy. du 31 décemb. 
1867). 

ATH 

Taxes sur les marches d'escalier formant saillie sur la voie 
publique, sur les balcons et les grandes portes (arr. roy. du 
14 décemb. 1876). 

Taxe sur les voitures (arr. roy. du 18 avril 1877). 

Taxe sur les chiens (arr. roy.des 12 avril 1864,8 décemb. 1876). 

Taxe sur les débits de boissons alcooliques et sur les débits de 
tabac (arr. roy. des 23 octob. 1871, 8 décemb. 1876). 

AUDENARDE 

Droits d'abattoir (arr. roy. du 2 avril 1870). 

ANDERLECHT 

Taxe annuelle sur toutes les maisons avec leurs dépendances 
situées dans la commune, à charge des propriétaires ou usufrui- 
tiers ; les maisons sont divisées en classes, d'après leur revenu 
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cadastral, la taxe variant suivant la classe; pour les maisons 
occupées par plusieurs ménages, taxe supplémentaire par 
ménage (déiib. du 1*" juillet 186S;arr.roy. des 28 septemb. 1865, 
17 décemb. 1866,24 octob. 1868, 23 j uillct 1870, 26 janvier 1876) . 

Taxe à charge des propriétaires riverains qui bâtissent, cons- 
truisent ou réédifient dans les rues ou parties de rues créées, 
élargies, prolongées ou redressées aux frais de la commune; 
calculée par m. carré que mesure la superficie comprise entre 
Taxe de la rue et de Talignemp.nt décrété et sur toute Télendue 
de la construction (arr. roy. des 5 juillet 1866, 2 juillet 1873 
— modification, 29 septemb. 1874, 26 janvier 1876, 16 avril 
1876 — modification). 

Taxe sur les usines, fabriques, ateliers, dépôts de marchan- 
dises et tous autres établissements industriels ou commerciaux, 
dont un ou plusieurs exploitants ont leur domicile ou leur rési- 
dence dans une autre localité (arr. roy. du 6 avril 1866); Éten- 
due aux établissements exploités par une société, soit ano- 
nyme, soit en nom collectif, soit en commandite, lorsque les 
associés commanditaires ou autres ou Tun d'eux seulement ont 
leur domicile ou leur résidence dans une autre localité (arr. roy. 
du 23 janvier 1868). 

Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établissements 
situés sur le territoirede la commune, où l'on fait usage de procé- 
dés pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la Senne, de 
la Petite Senne et de leurs affluents (arr. roy. du 31 janvier 1862). 

Taxe sur tous les établissements industriels ou commerciaux 
(arr. roy. du 4 janvier 1876). 

Taxes d'égout et de pavage : la taxe d'égout calculée par m. 
courant de façade ou mur de clôture; — pour les propriétaires 
des allées ou bataillons carrés contenant une ou plusieurs habi- 
tations distinctes, la moitié seulement des façades intérieures, 
jointe à la largeur totale de la façade à front de rue; — la taxe 
de pavage calculée par m. carré pour pavage de la moitié de la 
rue (délib. du 3 mai 1864; arr. roy. des 20 juin 1864, 2 décemb. 
1867, 29 juillet 1873 — modification, 7 janvier 1874 — modi- 
fication de la taxe d'égout, 26 janvier 1876, 21 septemb. 1876 -r- 
modification). 

Taxe pour les constructions, modifications ou réparations de 
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trottoirs effectuées aux frais de la commune (arr. roy. des 30 août 
1876, 24 octob. 1877). 

Taxe sur les fours à briques (arr. roy. des 9 avril 1866, 4 octob. 
1867, 27 mars 1873). 

Taxe sur les chevaux et autres bêtes de trait (arr. roy. du 
2 décemb. 1875). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. du 30 novemb. 1876). 

Taxe sur chaque inhumation au cimetière communal de per- 
sonnes décédées hors du territoire de la commune et étrangères 
à la localité (arr. roy. du 2 décemb. 1867). 

ANVERS 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés qui sont tempo- 
rairement exemptées de la contribution foncière (arr. roy. des 
14 juin 1867, 14 décemb. 1868, 13 janvier 1870, 27 avril 1872». 

Taxe sur ^le revenu cadastral des propriétés situées sur le ter- 
ritoire de la ville (arr. roy. du 4 février 1875). 

Taxes pour la construction des égouts, pour le pavage des rues 
et rétablissement des trottoirs, pour l'ouverture des rues et fin- 
corporation à la voie publique de rues ouvertes sans autorisation 
préalable (arr. roy. des 2 mars 1868, 27 mai 1874). 

Taxe sur les spectacles, bals, concerts et autres divertisse- 
ments publics. 

Taxe pour la fréquentation de la Bourse (arr. roy. des 
31 décemb. 1868, 7 février 1873). 

Taxe de 50 centimes par chaque personne qui désiro entrer 
au local de la Bourse après une heure de relevée, pendant la 
tenue de la Bourse (arr. roy. du 23 janvier 1864). 

Droit sur les navires de mer à voiles entrant dans les bassins 
et canaux et sur les navires de mer en rade et y opérant un char- 
gpment ou un déchargement (arr. roy. du 22 septemb. 1860). 

Droits d'abattoir (arr. roy. des 20 novemb.1877, 29 octob.1878). 

BERGHEM 

Taxe pour couvrir les frais de pavage des rues et de construc- 
tion d'égouts (arr. roy. des 27 août 1861» 30 avril 1864, 4 février 
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1865, 24 décemb. 1866, 31 décemb. 1868, 12 janvier 1874, 
22 mars 1879). 

Taxes sur les inhumations de personnes décédées hors du ter- 
ritoire de la commune et étrangères à la localité (arr. roy. du 
16 avril 1870). 

BINCHE 

Taxes sur les trottoirs, les soupiraux de caves et les égouts 
(arr. roy. du H mai 1877). 

Taxes pour le transport des morts ; pour chaque inhumation 
au cimetière communal de personnes qui, n'ayant ni domi- 
cile ni r^idence sur le territoire de la ville, seraient décédées 
dans une autre localité; pour chaque exhumation autorisée dans 
ce cimetière par lautorité communale (arr. roy. du 28 mai 1869). 

BLANKENBERGHE 

Taxe sur les constructions et reconstructions (arr. roy. des 
2 avril 1873, 13 septemb. 1875, 28 décemb. 1876, 7 novemb. 
1877). 

Taxe directe dont le maximum est réparti entre les habitants 
d'après la valeur locative des maisons qu'ils habitent (arr. roy. 
des 19 juillet 1865, i9 décemb. 1865, 14 juin 1867, 14 décemb. 
1867, 21 août 1871, 14 octob. 1874, 4 février 1876, 28 décemb. 
1876, 12 décemb. 1877). 

Taxe par m. courant de façade sur les constructions nouvelles 
ou réédifications sur toutes les voies publiques de la commune 
(arr. roy. des 19 septemb. 1868, 27 février 1872). 

Taxe sur les canots destinés aux excursions en mer (arr. roy. 
du 30 septemb. 1868). 

Droits pour Tabatage des bestiaux à labattoir public (arr. 
roy. du 20 juillet 1868). 

BORGERHOUT 

Taxe sur bâtisses (arr. roy. des 18 avril 1877, 10 décemb. 
1879). 



232 TABLEAU DES PRINCIPALES 

Taxe sur les propriétaires riverains pour le pavage des rues et 
la construction des égouls : calculée par m. coui*ant (Délib. du 
19 février 1861 ; arr. roy. des4 oclob. 1861, 12 noveoib. 1864, 
14 décemb. 1866 modification ; 17 juin 1874 - augmentation). 

Taxe pour la construction des trottoirs (arr. roy. desl4 décemb. 
1866. 17 juin 1874— augmentation). 

Taxe pour la reconstruction de trottoirs (arr. rov. du 2 mai 
1876). 

BRÂINE LE-COMTE 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (arr. i*oy. des 2 avril 1873, 21 janvier 
1878,5 avril 1876, 12 juin 1877). 

BRUGES 

Taxe de 3 p. c. sur le revenu cadastral de toutes les propriétés 
immobilières (arr. roy. des 30 octob. 1871, 28 décemb. 1876). 

Taxe sur les trottoii-s : calculée par m. couinant de façade, sui- 
vant la largeur du trottoir (Délib. du 17 mars 1860 ; arr. roy. du 
16 juin 1860). 

Taxe de 50 francs sur les ouvertures dans les trottoii's pour 
l'introduction des provisions de chauffage (arr. roy. du 6 octob. 
1873). 

Taxe sur les bals et parties de danse dans les lieux où Ton 
vend à boire (arr. roy. du 27 juin 1874). 

Droits perçus à Tabattoir public de la ville (arr. roy. des 
22 décemb. 1860, 21 décemb. 1861 , 28 octob. 1862, 11 noVemb. 

1863, 13 décemb. 1864, 29 décemb. 1865, 6 novemb. 1866, 
14 décemb. 1867, 7 décemb. 1868). 

Taxe sur Texlraction et le transport des vidanges : calculée par 
hectolitre (arr. roy. des 22 décemb. 1860, 10 septemb. 1861, 
21 décemb. 1861, 28 octob. 1862, 11 novemb. 1863, 13 décemb. 

1864, 29 décemb. 1865, 28 décemb. 1866, 14 décemb. 1867, 
7 décemb. 1868). 

Taxe sur.le purin d'étable : 6 cent, par hoctol. (arr. roy. du 
10 septemb. 1861). 
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Taxe sur les chiens (air. roy. du 28décemb. 1876). 

Taxe pour le service des inhumations (arr. roy. des22 dé- 
cembre 1860, 21 décerab. 1861, 28 octob. 1862, 11 novemb. 
1863, 13 décemb. 1864, 29 décemb. 1865, 6 novemb. 1866, 
6 février 1868, 7 décemb. 1868, 16 août 1876). 



BRUXELLES 

Taxe sur le revenu cadastral de toutes les propriétés immobi- 
lières (arr. roy. des 11 décerab. 1872, 17 décemb. 1874, 
14 décemb. 1875, 11 mars 1879). 

Taxe sur le revenu net de toutes les propriétés immobilières 
exemptées temporairement de la contribution foncière (arr. roy. 
des 11 décemb. 1872, 28 novemb. 1873, 17 décemb. 1874, 
14 décemb. 1875, 12 décemb. 1877, 11 mars 1879). 

Taxe sur les constructions et reconstructions : basée sur le 
cube des parties bâties et la situation des propriétés ; la ville 
divisée en 10 classes ; la classification peut être modifiée ; pre- 
mière classe : 1 fr. par m. cube à la hauteur des 5 premiers 
mètres ; 50 cent, depuis 5 jusqu'à 10 m. ; 25 cent, au-delà de 
10 m. ; toutes les dépendances qui ne font pas partie de la cons- 
truction principale paient le quart de la taxe ; — chaque classe 
suivante paie la taxe successivement diminuée d'un dixième ; — 
pour la reconstruction des façades, 1 fr. par m. carré pour la 
première classe, avec réduction successive d'un dixième pour 
chaque classe suivante; — la taxe est doublée dans les rues nou- 
velles ouvertes aux frais de la ville, et augmentée de moitié dans 
les ruos élargies (Délib. du 18 juin 1864; arr. roy. des 7 juillet 
4864, 29 décemb. 1865, 3 décemb. 1866, 5 décemb. 1867, 
27 mars 1869, 15 décemb. 1869, 19 décemb. 1870, 31 janvier 
1872, 11 décemb. 1872, 25 novemb. 1873, 17 décemb. 1874, 
14 décemb. 1875, 30 novemb. 1876, 12 décemb. 1877, 11 mars 
1879). 

Taxe sur les briqueteries (arr. roy. des 25 novemb. 1873, 
17décemb. 1874, 14décemb. 1875, 30 novemb. 1876, 12décemb. 
4877,11 mars 1879). 

15 
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Taxe à charge de celui qui exerce à la bourse de commerce la 
profession d'agent de change, de courtier ou de commissionnaire 
en fonds publics (arr. roy. des 13 juin 1868, 27 mars 1869, 
15 décemb. 1869, 19d6cemb. 1870, 31 janvier 1872, 11 décemb. 

1872, 28 novemb. 1873, 17 décemb. 1874, 14 décemb. 1875, 
30 novemb. 1876, 12 décemb. 1877, 11 mars 1879). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (arr. roy. des 28 décemb. 1872, 
25 novemb. 1873, 17 décemb. 1874, 14 décemb. 1875, 30 novemb. 
1876, 12 décemb. 1877, 11 mare 1879). 

Taxesur Iesvoitures(arr. roy. des31 décemb 1860, 3 décemb. 
1861, 7 novemb. 1862, 20 novemb. 1863, 29 novemb. 1864, 
29 décemb. 1865, 3 décemb. 1866, 13 décemb. 1867, 27 mars 
1869, 15 décemb. 1869, 19 décemb. 1870, 31 janvier 1872, 
lldécemb.l872,25novemb.l873,17décemb.l874,14décemb. 
1875, 30 novemb. 1876, 12 décemb. 1877, 11 mare 1879). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 29 décemb. 1865, 3 décemb. 
1866, 5 décemb. 1867, 27 mare 1869, 15 décemb. 1869, 
19 décemb. 1870, 31 janvier 1872, 11 décemb. 1872, 25 novemb. 

1873, 17 décemb. 1874, 14 décemb. 1875, 30 novemb. 1876, 
12 décemb. 1877, 11 mars 1879). 

Droits pour Tabatago des bestiaux à Tabattoir public (arr. roy. 
dul2septemb. 1877). 



CHARI.EROI 

Taxe sur les bâtisses dans les rues ouvertes, élargies ou 
redressées aux frais de la ville (arr. roy. du 22 mars 1879). 

Taxe pour la construction et le renouvellement des trottoirs 
(arr. roy. du 21 mars 1878). 

Taxes poiir le pavage des rues et pour la construction des 
égouts (arr. roy. du 14 juin 1867). 

Taxes sur les entrées et ouvertures de caves pratiquées dans 
les trottoire (arr. roy. du 21 septemb. 1876). 

Taxe sur les divertissements publics (arr. roy. du 28 avril 1875). 
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Taxe il charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (arr. du 10 janvier 1877). 

Taxe sur chaque inhumation, dans une parcelle non concédée 
du cimetière communal, de personnes décédées hors du terri- 
toire de la ville et qui n'y ont ni domicile ni résidence habituelle 
(arr. roy. du 29 avril 1878). 

Taxe sur toute exhumation, dans le cimctièie, qui n*est pas 
ordonnée par Tautorité judiciaire (arr. roy. du 29 avril 1878). 

Droits pour Tabatage du bétail à Tabaltoir public (arr. roy. du 
11 novemb. 1879). 



CHATELET 

Taxe de 1 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés bâties 
soumises ou non à la contribuGon foncière (arr. roy. des 7 mars 
1870, 3 mai 1870, 9 mars 1871, 23 février 1872, 14 février 

1873, 18 avril 1874, 21 janvier 1878, 23 février 1876, 29 octob. 
1878, 10 décemb. 1879). 

Taxe de répartition sur les propriétés bâties de la ville, exo- 
nérées ou non de la contribution foncière (arr. roy. du 26 février 
1869). 

Taxe annuelle à charge de toutes exploitations houillères, 
mines, minières, carrières, entreprises industrielles ou commer- 
ciales, professions et métiers quelconques occupant des person- 
nes sur le territoire de la ville (arr. roy. des 28 février 1869, 
7 mars 1870, 9 mars 1871, 23 février 1872, 14 février 1873, 
18 avril 1874, 18 juillet 1874, 24 février 1878, 1*' mars 1876, 
29 octob. 1878, 10 décemb. 1879). 

Taxe à charge de chaque débitant en détail de boissons 
alcooliques (arr. roy. des 3 avril 1872, 14 février 1873, 28 jan- 
vier 1874, 24 février 1878, 19 janvier 1876, 29 octob. 1878, 
3 décemb. 1879). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 28 février 1869, 7 mars 
1870, 9 mars 1871, 23févri(M-1872, 14 février 1873, 18 avril 

1874, 21 janvier 1878, 26 janvier 1876, 29 octob. 1878). 
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COURTRAI 



Taxe sur les propriétaires qui élèvent des constructions le 
long des rues ouvertes, prolongées, élargies ou redressées aux 
frais de la ville (arr. roy. du 2 avril 1867). 

Taxe sur les trottoirs : calculée par m. carré de superficie, 
mesurée sur toute la largeur de la construction, entre l'aligne- 
ment fixé par Tautorité communale et l'arête extérieure de la 
bordure du trottoir (Délib. du 6 avril 186S ; arr. roy. du 4 juil- 
let 1865). 

Taxe de pavage et d'égout ; dans les rues, places publiques, 
squares, carrefours, impasses et quais ouverts par la ville: pour 
le pavage, calculée par m. carré de superficie, mesurée sur toute 
la largeur de la construction, entre la bordure du trottoir et 
Taxe de la rue ou de Timpassc ; pour Tégout, calculée par m. cou- 
rant de façade, suivant la hauteur de Tégout sous clef; — dans 
les rues, places, squares, carrefours, impasses et quais simple- 
ment élargis, on déduit de la superficie imposable de chaque côté 
de la rue, la moitié de la largeur occupée parle pavage existant 
antérieurement (Délib du 6 avril 1868 ; arr. roy. du 4 juillet 
186S). 

Taxe par kilogramme pour Tabatagedu bétail sur pied k l'abat- 
toir public de la ville (arr. roy. des 12 avril 1864, 30 décemb. 
1865— tarif nouveau, 12 novemb. 1866, 18 novemb. 1867, 
17 novemb. 1868, 18 novemb. 1869). 

DEYNZE 

Droit de quai à percevoir des bateaux ou radeaux chargeant 
ou déchargeant sur le territoire de la ville, le long des bords de 
la Lys et autres cours d'eau publics (arr. roy. du 31 décemb. 
1867). 

DINANT 

Taxe sur les autorisations de bâtir et sur celles de construire 
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes (arr. 
roy. des 8 juillet 1872, 28 octobre 1873, 14 août 1878). 
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Taxe sur les chevaux et les voilures (arr. rov. des 5 juillet 

1872. 28 ociob. 1873, 14 août 1875). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 5 juillet 1872, 28 oclob. 

1873, 14 août 1878). 

Droits pour Tabatagedu bétail h Tabattoir public (arr. roy. des 
30 janvier 1868, 8 janvier 1869, 13 oclob. 1869, 9 mars 1871, 
30 décemb. 187?,4novemb. 1873, 3novcrab. 1874, 28noverab. 
1875, 27 septemb. 1876, 7 novemb. 1877, 22 mars 1879, 
27 novemb. 1879). 

Taxe des pompes funèbres : varie suivant la classe (Délib. du 
22 juin 1864; arr. roy. du 13 décemb. 1864). 

DISON 

Taxe sur les conslruclions élevées le long de la voie publique 
(arr. roy. des 22 mai 1871, 29 janvier 1873). 

Taxe de 40 francs sur chaque voiture à 4 roues, fermée ou 
susceptible de Tètre, dite berline ; de 25 francs sur chaque voi- 
ture à 4 roues, non fermée, dile américaine; de 15 francs sur 
chaque voiture à 2 roues (Délib. du 12 ortob. 1860; arr. roy. 
des 28 février 1861, 31 janvier 1862, l" décemb. 1862, 
19 décemb. 1863, 21 novemb. 1864. 9 décemb. 1869). 

Taxe sur les voitures dites breacks (arr. roy. du 11 février 
1874). 

Taxe sur chaque inhumation au cimelière communal de per- 
sonnes décédées hors du territoire de la commune sans y avoir 
leur domicile ou leur résidence habiluelle (arr. roy. du 12 juin 
1877). 

DIXMUDE 

Taxe sur les trottoirs : calculée par m. courant; varie suivant 
qu'il s'agit de trottoirs construits aux frais exclusifs des proprié- 
taires, ou de trottoirs construits en grès avec bordures et établis 
à frais communs par la ville et les riverains, ou de l'établisse- 
ment de trottoirs sans bordures, ou de lamélioration et de la 
réparation de trottoirs (Délib. du 1" février 1861; arr. roy. du 
2 juillet 1861). 
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Taxe annuelle sur les glaces (espions) placées à Textérieur des 
fenêtres de façade de maisons : 3 fi'ancs (Délib. du 12 août 1861 ; 
arr. roy. du 4 novembre 186â). 

Taxe de 2 francs par demi-journée pour les étalages de mar- 
chandises aux façades de maisons, sur les trottoii*s et les chan- 
tiers publics (arr. roy. du 4 novemb. 1862). 

Taxe sur les conduits d*eau (Délib. du l*' février 1861 ; arr. 
roy. du 2 juillet 1861). 

Droits de quai et de place (arr. roy. du 4 novemb. 1862). 

Taxe pour les concessions de terrains à accorder au cimetière 
de la ville (arr. roy. du 22 octob. 1861). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 10 février 1868). 

EECLOO 

Droit de quai pour le chargement ou le déchargement de 
bateaux, etc. sur le territoire de la ville (arr. roy. des 21 février 
1862, 12 déc. 1862, 7 avr. 1868, 13 déc. 1870, 28 juin 1876). 

ENGHIEN 

Taxe pour la construction de trottoirs (arr. roy. des 30 nov. 
1876, 16 août 1878). 

ENSIVAL 

Taxe de 9 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés bâties 
exonérées de la contribution foncière (arr. roy. des 4 juill. 1868, 
15 déc. 1869, 7 févr. 1872, 21 févr. 1875). 

Taxe sur bâtisses et clôtures longeant la voie publique (arr. 
roy. des 24 déc. 1868, 15 déc. 1869). 

Taxe sur Touverture des rues (arr. roy. du 24 déc. 1868^. 

Taxe destinée à couvrir les frais du service de Téclairage» du 
balayage et de l'arrosage des rues et celui de Tenlèvement des 
boues et immondices (arr. roy. des 4 juill. 1868 ; éclairage — 
15 déc. 1869 ; 7 févr. 1872, 21 janv. 1875). 

Taxe pour couvrir les frais du service des incendies (arr. roy. 
du 2 mai 1878), 
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ETTERBEEK 

Taxe de 6 p. c. sur le revenu cadastral de toutes les proprié- 
lés immobilières (arr. roy. des 7 mai 1869, 4 novembre 1871, 
30 août 1876). 

Taxe sur les bâtisses : 8 francs par m. courant de façade de 
maison; 1 fr. 80 par m. courant de façade ou mur de clôture; 
8 francs pour toute modification ou changement, à Texception 
des travaux confortatifs (délib du 23 janv. 1862; arr. roy. des 
23 juin 1862, 7 janv. 1868, 24 févr. 1868, 21 janv. 1873, 
28 déc. 1876, — modification). 

Taxe sur les constructions dans les rues ou parties de rues 
créées, élargies ou redressées aux frais de la commune; fixée 
d'après la valeur des terrains le plus à proximité et situés éga- 
lement à front de rue; la valeur du terrain est fixée à Tamiable 
ou par deux experts à désigner, Tun par le collège échevinal, 
Tautre par l'intéressé, auxquels, en cas de désaccord, est adjoint 
un tiers expert nommé par la députation permanente (délib. du 
42 déc. 1864; arr. roy. des 4 févr. 1868, 8 nov. 1866 —modi- 
fication, 21 mars 1870 — modification). 

Taxe pour Tusage des égouts publics (arr. roy. des 12 nov. 
1866, 7 mars 1870, 9 févr. 1871, 19 août 1871, 21 janv, 1873, 
7 janv. 1874). 

Taxe pour l'ouverture des tranchées nécessaires au raccorde- 
ment des égouts intérieurs avec l'égout public (arr. roy. .du 
7 mars 1870). 

^ Taxe de 7 francs par m. carré de pavage neuf établi dans les 
rues aux frais de la commune ou pour son compte (arr. roy. des 
14 mars 1870, 7 janv. 1874 — augmentation). 

Taxe pour le nivellement de la voie publique (arr. roy. du 
7 janv. 1874). 

Taxe sur les industriels exploitant les usines situées sur le 
territoire de la commune, où l'on fait usage de procédés pouvant 
salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la Senne, de la petite 
Senne et de leurs aflluents (arr. roy. des 4 juil. 1867, 4 nov. 
1871). 

Taxe sur les fours à briques (arr. roy. des 26 mai 1868, 7 mars 
1870, 9 avr. 1873, 28 déc. 1876 — modification). 
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Taxe sur les diverlissenienls publics (arr. roy. des 28 avril 
1875,28déc. 1876). 

Taxe sur les chevaux (arr. roy. des 28 déc. 1878, 28 déc. 
1876). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 4 nov. 1871, 23 avr. 1872). 

Taxe sur chaque débilant en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. des 30 ocl. 1871, 23 avr. 1872, 21 janv. 1873, 28 déc, 
1876 — augmentation). 

FURNES 

Taxe constituant la quote-part des propriétaires riverains 
dans les frais de construction, de renouvellement et d'entretien 
des trottoirs (arr. roy. du 14 juil. 1866). 

FONTAINE-L'ÉVÈQUE 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooli- 
ques et des débitants de tabac (arr. roy. du 2 mai 1877). 
Taxe sur les chiens (arr. roy du 27 mai 1877). 

GAND 

Taxe de 2 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés immo- 
bilières, y compris celles qui sont exemptées de la contribution 
foncière en vertu de la loi du 28 mars 1828 (arr. roy. des 18 nov. 
1862, 7 déc. 1864). 

Taxe de 11 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés immo- 
bilières exemptes de la contribution foncière (arr. roy. des 
14 juin. 1868, 14 févr. 1871, 19 octocb. 1871). 

Taxe sur les maisons habitées, les fabriques, les usines, et 
les magasins habités ayant une valeur locative de 200 francs et 
au-dessus : varie suivant q\\i\ s'agit de maisons ouvertes, fabri- 
ques, usines et magasins ou de maisons fermées (arr. roy. des 
28 juin 1860, 4 mars et 9 oct. 1861, 23 oct. 1862. 8 déc. 1863, 
13 déc. 1864, 12 nov. 186o, 5 nov. 1866, 18 nov. 1867, 17 nov. 
1868, 14 mars 1870, 14 oct. 1874). 
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Taxe sur les trottoirs : une partie de la dépense pour la cons- 
truction ou le renouvellement des trottoirs, variant suivant que 
les propriétaires ont ou n'ont pas une tolérance sur la voie publi- 
que, et suivant rimportancc de ces tolérances (délib. du l"févr. 
1845; arr. roy. du 31 oct. 1847). 

Taxe sur les chevaux de luxe et sur les chevaux mixtes (délib. 
du 11 déc. 1888; arr. roy. des 18 févr. 1856, 28 juin 1860, 
4 mars et 9 ocf. 1861, 28 oct. 1862, 8déc. 1863,13 déc. 1864, 
12 nov. 1868, 8 nov. 1866, 18 nov. 1867, 17 nov. 1868, 13 oct. 
1869, 14 oct. 1874). 

Taxe de 1 franc par lot sur les affiches annonçant la vente 
d'immeubles, créances ou actions, et de 8 francs pour chaque 
jour de vente sur les affiches annonçant la vente de meubles et 
de marchandises (arr. roy. des 28 juin 1860, 4 mars et 9 oct. 
1861, 28 oct. 1862, 8 déc. 1863, 13 déc. 1864, 12 nov. 1868, 
8 nov. 1866, 18 nov. 1867, 17 nov. 1868, 13 oct. 1869, 14 oct. 
1874). 

Droits d'abatage et d'expertise (arr. roy. des 30 déc. 1860, 
31 déc. 1873). 

Droit de quai sur les navires de mer, dans le bassin de com- 
merce et ses dépendances (arr. roy. du 30 mai 1871). 

GOSSELIES 

Taxe sur les établissements industriels : calculée par cheval- 
vapeur (arr. roy. du 11 juillet 1869). 

Taxe pour le transport, par corbillard, des corps au cimetière 
de la ville (arr. roy. du 28 décemb. 1876). 

GRIVEGNÉE 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés exemptées tempo- 
rairement de rimpôt foncier. 

Taxe sur les façades des bâtiments et les clôtures longeant les 
rues éclairées (arr. roy. des 18 mars 1874, 27 août 1874). 
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Taxe d*un franc par personne occupée dans les établissements 
industriels et les houillères, (arr. roy. des 17 avril 1871, 
14 novemb. 1871, 29 janvier 1873). 

Taxe d*un franc par cheval-vapeur sur les moteurs à vapeur 
et les appareils hydrauliques (arr. roy. des 17 avril 1871, 
14 novemb. 1871, 29 janvier 1873). 

Taxe sur les briqueteries (arr. roy. du 19 octob. 1871). 

Taxe sur les tenderies (arr. roy. du 12 avril 1870). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 20 septemb. 1869, 29 jan* 
vierl873). 



HAL 



Taxe sur le revenu cadastral des propriétés immobilières, y 
compris celles qui sont exemptées de la contribution foncière 
(arr. roy. du 24 novemb. 1870). 

HASSELT 

Taxe sur les voitures (arr. roy du 25 novemb. 1873). 

Taxe sur les chevaux (arr. roy. des 3 avril 1872, 30 décemb. 
1872, 13 novemb. 1873, 10 décemb. 1874, 4 janvier 1876). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 28 novemb. 1873). 

Droits pour l'abatage des bestiaux à Tabattoir public (arr. roy. 
des 30 décemb. 186S, 14 décemb. 1866, 8 juin 1872, 13 novem- 
1873, 14 octob. 1874, 10 décemb. 1874, 4 janvier 1876, 
7 novemb. 1877. 

HEYST 

Taxe sur la valeur lorative des maisons habitées (arr. roy. des 
27 juin 1874, 22 mars 1879). 

Taxe sur les constructions et reconstructions (arr. roy. des 
27 juin 1874, 16 août 1878). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 21 janvier 1878). 
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HUY 

Taxe sur les voitures, les chevaux et les chiens (arr. roy. du 
7 janvier 1874, 10 décemb. 1874, 14 décemb. 1875, 24 novemb. 
1876, 9 janvier 1878). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. du 16 août 1878). 

IXELLES 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés immobilières 
(arr. roy. du 19 janvier 1876). 

Taxe pour Tinstruction des demandes de bâtir (arr. roy du 
16 août 1873). 

Taxe à charge des propriétaires riverains, pour la construc- 
tion, la reconstruction ou la réparation des trottoirs devant chaque 
propriété, bâtiment ou mur de clôture, longeant la voie publique 
(arr. roy. des 17 mars 1866, 28 avril 1878). 

Taxe pour l'usage des égouts publics (arr. roy. du 18 juillet 
1873). 

Taxes pour chaque tranchée faite dans la voie publique, à 
Texception de celles qui sont pratiquées à l'effet de donner accès 
dans les égouts de la commune, et pour placement de chaque 
piquet d'amarre (arr. roy. du 11 mars 1873). 

Taxe sur les briqueteries (arr. roy. des 16 août 1873, 27 avril 
1879). 

Taxe sur les spectacles, bals, concerts et, en générai, sur tous 
les divertissements publics ; réglée pour chaque représentation 
ou séance, d'après la superficie des salles, cours ou jardins 
affectés aux danses, spectacles, concerts ou autres fêtes publiques 
(délib. du 30 juin 1863; arr. roy des 13 août 1863, 7 décemb. 
1864, 28 décembre 1866, 2 décemb. 1869). 

Droits pour Tabatage des bestiaux à Fabattoir public (arr. roy. 
du 18 mars 1875). 

Taxe sur Tinhumation, dans le cimetière communal, de per- 
sonnes décédées dans la commune et qui n'y ont ni domicile ni 
résidence habituelle (arr. roy. du 13 novembre 1873). 
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JETTE-SAINT-PIERRE 

Taxe sur le revenu cadastral (arr. roy. du 18 décemb. 1879). 

Taxe sur les constructions le long de la voie publique : cal- 
culée par m. courant de façade ou de clôture (arr. roy. des 
26 juin 1866, 27 janvier 1868, 25 février 1871, 8 raai 1872, 
17 janvier 1873, 11 février 1874, 17 juin 1875, modification, — 
26 juillet 1878). 

Taxe sur les égouts (arr. roy. du 10 décemb. 1879). 

Taxe sur les établissements industriels situés sur le terriCbire 
de la commune, lorsque leurs exploitants ont leur domicile ou 
leur résidence dans une autre localité. 

Taxe sur les établissements industriels et commeràaux (arr. 
roy. du 10 décemb. 1879). 

Taxe sur les fours à briques (arr. roy. du 25 juin 1873). 

Taxe sur les bals publics (arr. roy. du 20 septemb. 1869). 

Taxe sur les inhumation de personnes étrangères (arr. roy. du 
29 décemb. 1865). 

KOEKELBERG 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés bâties ou non 
bâties (arr. roy. des 22 oclob. 1874, 28 oclob. 1875, 5 décumb. 
1879). 

Taxe sur les bâtisses (arr. roy. des 18 février 1862, 29 décemb. 
1865, 6 octob. 1866, 31 octob. 1867, 22 mars 1879). 

Taxe sur les constructeurs à front d*une rue, partie de rue ou 
place publique créée ou élargie aux frais de la commune : calcu- 
lée suivant la largeur de la rue ou de la place, par chaque m. 
carré que mesure la superficie du terrain compris entre Taxe de 
la rue et la façade de la construction à établir (délib. du 12 mai 
1865 ; arr. roy. du 7 juillet 1865). 

Taxe par m. courant de façade et par m. courant de mur de 
clôture sur les propriétés riveraines des rues dans lesquelles 
existe un égout public, pour la concession des embranchements 
destinés à mettre les propriétés en communication avec Tégoul 
(arr. roy des 12 octob. 1863, 6 octob. 1866, 25 octob. 1867, 
23 janvier 1877). 
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Taxe sur les conslruclions pour le pavage des rues (arr. roy. 
du 27 août 1874). 

Taxe sur les usines, fabriques, ateliers, dépôts de marchan- 
dises ou sur tous autres établissements industriels ou commer- 
ciaux situés sur le territoire de la commune, lorsque leurs 
exploitants ont leur domicile ou leur résidence dans une autre 
commune (arr. roy. des 24 février 1863). 

Taxesur les industriels exploitant les établissements situés sur 
le territoire de la commune, où Ton fait usage de procédés pou- 
vant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la Senne et de 
ses affluents (arr. roy. du 18 février 1862). 

Taxe sur les fours à briques : 5 francs jusque 100.000 briques; 
8 cent, pour chaque mille au delà (délib. du 26 août 1864; arr. 
roy. des 18 octob. 1864, 22 noverab. 1868, 17 novemb. 1866, 
31 octob. 1867 ; 18 avril 1874 - modification; 22 mars 1879). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. des 3 février 1874, 22 octob. 1874, 8 décemb. 1879. 

Taxe sur chaque cheval livré à Téquarrissage ou abattu dans 
la commune, à Texcoption des chevaux abattus pour cause de 
maladie contagieuse (arr. roy. du 14 décemb. 1867). 

Taxe sur chaque inhumation dune personne étrangère (délib ^ 
du 26 août 1864 ; arr. roy. du 18 octob. 1864). 

LAEKEN 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés immobilières, y 
compris celles exonérées de la contribution foncière (arr. roy. du 
30 août 1869). 

Taxe sur les bâtisses : calculée par m. carré de surface de la 
façade des bâtiments ou par m. courant de clôture vers la voie 
publique (délib. du 28 mai 1861 ; arr. roy. des 31 juillet 1861, 
28 juillet 1863, 23 novemb. 1868 — modification). 

Taxe sur les constructions ou reconstructions, d*après la par- 
tie bâtie (arr. roy. des 8 septemb. 1873, 16 novemb. 1876). 

Taxe sur les trottoirs : calculée par m. carré de trottoir, 
suivant la situation des propriétés (délib. du 13 octob. 1864; arr. 
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roy. des 30 janvier 1865, 3 février 1874— modification, 27 sep- 
temb. 1876). 

Taxe pour le pavage des rues et places publiques de la com- 
mune (arr. roy. des 4 août 1869, 24 octob. 1873 — augmenta-* 
tion). 

Taxe pour Faccès aux égouts communaux (arr. roy. des 
31 juillet 1861,28 juillet 1863, 23 novemb. 1868 — modifi- 
cation, 7 janvier 1874, 18 avril 1877), 

Taxe de 1 franc par m. courant pour la réparation du pavage 
de la voie publique, après Tenlèvement de la cloison dont réta- 
blissement est prescrit devant toute propriété en construction 
(arr. roy. du 16 novemb. 1876). 

Taxe sur les constructions de caves sous les trottoirs des rues 
ou places de la petite voirie et sur les ouvertures à pratiquer 
dans ces trottoirs (arr. roy. du 18 avril 1877). 

Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établissements 
situés sur le territoire de la commune, où Ion fait usage de 
procédés pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la 
Senne, de la Petite Senne et de leurs affluents (arr. roy. du 7 avril 
1865). 

Taxe sur les industriels forains. 

Taxe sur les fours à briques (arr. roy. des 12 juin 1871, 2 mars 
1872, 14 octob. 1874). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. des 11 mars 1873, 24 octob. 1873, 14 octob. 1874, 
28 octob. 1875). 

Taxe sur chaque inhumation d'une personne étrangère (délib. 
du 10 juin 1865 ; arr. roy. des 1*^ août 1865, 29 décemb. 1865). 

LIËGE 

Taxe sur le revenu cadastral des immeubles bâtis qui sont 
exemptés temporairement de Timpôt foncier (arr. roy. des 
10 février 1872, 21 janvier 1873, H mars 1874, 12 mars*1875). 

Taxe sur le revenu cadastral des immeubles situés dans la 
commune, qui sont frappés de l'impôt foncier au profit de TEtat 
(délib. du 25 novemb. 1864; arr. roy. des 31 décemb. 1S64, 
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30 décemb. 1865, 31 décemb. 1866, 10 février 1868, 12 janvier 
1869, 12 mars 1875, 1" avril 1876). 

Taxe sur les constructions et reconstructions (arr. roy. des 
4 mars 1868, 6 oclob. 1868. 28 janvier 1870, 10 février 1872, 
21 janvier 1873, 11 mars 1874, 12 mars 1876, 1" avril 1876, 
18 avril 1877, 11 novemb. 1879). 

Taxes sur la valeur réalisable des propriétés non bâties indé- 
pendantes des habitations et sur les terrains consacrés à la cul- 
ture, qu^ils soient ou non indépendants des constructions; sur 
la valeur réalisable des propriétés bâties et de leurs dépendances; 
sur la valeur des habitations, «a valeur du mobilier, les domes- 
tiques et les chevaux (arr. roy. du 9 juin 1874). 

Imposition foncière sur la valeur réalisable des propriétés et 
leurs dépendances, à percevoir d'après le taux de 2 pour mille, 
porté à 5.25 pour raille en ce qui concerne les bâtiments nouvel- 
lement construits, aussi longtemps qu'ils jouissent de lexemp- 
tion de Timpôl foncier au profit de TEtat (arr. roy. du 5 juillet 
1877). 

Imposition personnelle à percevoir sur : A. la valeur réali- 
sable précitée, telle qu'elle a été déterminée par les experts du 
cadastre communal ; B. la valeur du mobilier ; G. les domes- 
tiques; D. les chevaux (arr. roy. du 5 juillet 1877j. 

Taxe pour la construction des trottoirs (arr. roy. du 2 mars 
1872). 

Taxe sur les établissements industriels se servant de la vapeur 
(arr. roy. des 12 janvier 1869, 28 janvier 1870, 18 février 1872, 
21 janvier 1873. 11 mars 1874, 12 mars 1875, 1«' avril 1876, 
18 avril 1877, 23 avril 1878). 

Taxe pour couvrir les frais du service des incendies (arr. roy. 
des 15 février 1868, 12 janvier 1869, 2 avril 1870. 10 février 
1872, 21 janvier 1873, 11 mars 1874, 9 juin 1874, 1" avril 
1876, 18 avril 1877, 23 avril 1878). 

Taxe proportionnelle à celle payée par les patentables soumis 
au régime commun, sur toutes professions, commerces ou indus- 
tries qui, pour une cause quelconque, ne tombent pas, même 
temporairement, sous Tapplication de cette taxe locale, quoique 
non spécialement exemptées du droit de patente (délib. du 
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10 juin 1864; arr. roy. des 17 août 1864, 29 décemb. 1868, 
13 février 1867, 10 février 1868, 21 janvier 1869, 2 avril 1870. 
10 février 1872, 21 janvier 1873, 11 mars 1874, 12 mars 1878, 
l*^ mars 1876, 18 avril 1877, 23 avril 1878). 

Taxe sur les avocats (arr. roy. des 12 janvier 1869, 28 jan- 
vier 1870, 10 février 1872, i\ janvier 1873. 11 mars 1874, 
12 mars 1878, 1^' avril 1876, 18 avril 1877, 23 avril 1878). 

Taxe sur les débitants de boissons alcooliques et de tabac (arr. 
roy. des 28 mars 1872, 21 janvier 1873, 11 mars 1874, 1" avril 
1876, 18 avril 1877, 23 avril 1878). 

Droits pour Tabatage des bestiaux à Tabattoir public de la 
ville (arr. roy. du 20 juillet 1878). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 13 mai 1868, 12 janvier 
1869, 18 avril 1877, 28 avril 1878). 

# 

LOKEREN 

Taxe de 3 p. c. sur le revenu cadastral de tous les immeubles 
(arr. roy. du 10 décemb. 1879). 

Taxe sur les propriétaires riverains pour la construction des 
égouts : calculée par m. courant, suivant la situation des pro- 
priétés (délib. du 16 décemb. 1888; arr. roy. du 23 juin 1862). 

LOUVAIN 

Taxe de 2 1/2 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés 
foncières (arr. roy. du 14 oclob. 1867). 

Taxe sur les maisons exonérées de l'impôt foncier (arr. roy. 
du 14 octob. 1867). 

Taxe pour chaque demi-jour de vente ou d'étalage d'cflfels 
mobiliers sur les trottoirs, dans les rues ou voies publiques, 
et pour chaque demi-jour de vente ou d'étalage d'effets mobiliers 
aux salles de ventes (arr. roy. du 21 seplemb. 1864). 

Taxe pour les concessions de terrains à accorder au cimetière 
de la ville (arr. roy. du 2 juillet 1861). 



IMPOSITIONS COMMUNALES !249 

Taxe pour couvrir les frais du service des inhumations et des 
transports funèbres (arr. roy. des 29 novemb. 4866, 27 janvier 
1868). 

Taxe pour Fabatage du bétail sur pied à l'abatloir public de la 
ville (arr. roy. des 16 janvier 1865), 31 octob. 1866). 

Taxe sur los divertissements publics (arr. roy. du 29oetob. 
1878). 

MALINES 

Taxe par m. carré que mesure la superficie comprise entre 
Taxe de la rue et la façade de la construction et sur toute l'éten- 
due de celle-ci, sur toute construction qui sera édifiée dans les 
rues ou places publiques qui ont été créées par la ville depuis 
30 ans ou que la ville créera à Tavenir à ses frais (arr. roy. du 
29déc. 1865). 

Droits d'abattoir (arr. roy. du 31 déc. 1868). 

Taxe sur les concessions de terrain à accorder au cimetière de 
la commune (arr. roy. du 26 avril 1861). 



MARCHE 

Droits pour l'abatage des bestiaux à l'abattoir public (an. 
roy. des!" mai 1868, 1* déc. 1869). 

MENIN 

Taxe sur les bâtisses le long de la voie publique (arr. roy. des 
27 déc. 1867, 14 déc. 1868, 13 janv. 1870, 13 déc. 1870, 
6 déc. 1871, 21 janv. 1873, 28 nov. 1873, 24 nov. 1874, 21 déc. 
1878, 14 fév. 1877, 2 mars 1878). 

Taxe pour la construction des trottoirs (arr. rov. dos 30 déc. 
1872, 27 fév. 1878). ' - 

10 
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MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés, bâties ou non 
bâties (arr. roy. du 29 mai 1877). 

Taxe sur les bâtisses, ouvertures ou tranchées sur la voie 
publique (Délib. du 29 fév. 1864; arr. roy. des 7 juin 1864, 
13déc. 1864, 12 oct. 1867, 28 avril 1875 — modification à la 
taxe sur les ouvertures de tranchées). 

Taxe sur les constructions à front d'une rue, partie de rue ou 
place publi(|ue créée ou élargie aux frais de la commune : cal- 
culée suivant la largeur de la rue ou de la place, par chaque 
m. carré que mesure la superficie du terrain compris enire Taxe 
de la rue et la façade de la construction à établir (Délib. du 
17 janv. 1868; arr. roy. du 16 fév. 1865). 

Taxes d'égout et de pavage : calculées, pour IVgout, par ni.cou- 
rant de mur de façade pour les bâtiments ou par m. courant de 
clôture; pour le pavage, par m. carré de surface de la moitié du 
pavage qui aura été fait par la commonc devant la propriété 
bâtie ou clôturée (délib. du 16 août 1834 ; arr. roy. des 3 sept. 
1864, 21 nov. 1864 — modification, 7 nov. 1865, 10 août 1868 
— modification à la taxed'égout, 28 avril 1875 — modification). 

Taxe, à raison d'une longueur uniforme de 6 m., de 3 francs 
par m. courant pour toute ouverture ou tranchée dans les quais 
et places publiques (arr. roy, des 6 juin 1873, 29 janv. 1873). 

Taxe sur les caves construites sous les trottoirs et sur les 
ouvertures pratiquées dans bs trottoirs eu vertu d'autorisations 
de l'administration communale (arr. roy. du 14 août 1875). 

Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établissements 
situés sur le territoire de la commune, où Ton fait usage de 
procédés pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la 
Senne, de la Petite Senne et de leurs affluents (arr. roy. des 
29 mars 1862, 20 avril 1863, 23 janv. 1864, 7 janv. 1865, 
7 nov. 1865, 30 déc. 1872, 13 nov. 1873, 3 nov. 1874, 28 oct. 
1875, 30 nov. 1876, 31 oct. 1877, 22 mars 1879, 10 déc. 1879) 

• 

Taxe sur les usines, fabriques, ateliers, dépôts de marchan- 
dises ou tous autres établissements industriels ou commerciaux 
établis sur le territoire de la commune, et dont l'exploitant a son 
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domicile ou sa résidence dans une autre commune ; varie d'après 
la nature ou le genre de commerce ou d'industrie exercé dans 
rétablissement, et d'après le chiffre réel ou présumé des béné- 
fices qui y sont réalisés ; répartie en différentes classes, d'après 
les bases précitées (délib. du 30 mars 1856 ; arr. roy. des 5 mai 
1836, 30 déc. 1865 - modification, 17 nov. 1866); Étendue aux 
établissements exploités par une société, soit anonyme, soit en 
nom collectif, soit en commandite, et lorsque les associés com- 
manditaires ou autres, ou l'un d'eux seulement, ont leur domi- 
cile ou leur résidence dans une autre localité (arr. roy. du 3 déc. 
1866). 

Taxe destinée à couvrir les dépenses résultant du balayage et 
de l'arrosage des rues, quais et places publiques, et de l'enlove- 
ment dos boues et immondices : calculée par m. courant de 
façade, suivant la largeur des rues (délib. des 9 fév. et 18 avril 
1864; arr. roy. des 28 mai 1864, 13 déc. 1864, 9 avril 1866, 
IS mars 1869). 

Taxe pour le service des eaux de la Senne (arr. roy. du 
7 oct. 1870). 

Taxe sur les fours à briques : 5 francs par four de 100,000 
briques; au delà, S cent, en plus pour chaque mille (délib. du 
4 juin. 1864; arr. roy. des 19juill. 1864, 1" août 1865, 17 nov. 
1866, 23 oct. 1867, 31 oct. 1877). 

Taxe sur le produit lirut des spectacles ou représentations 
dramatiques, concerts, bals et autres divertissements publics 
(Délib. du 19 sept. 1860; arr. roy. des 11 déc. 1860, 15 oct. 
1864, 28 août 1870). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. du 15 mars 1877). 

Droits pour Tabatage du bétail k Tabattoir public (arr. roy. 
du 22 mai 1866). 

Droit pour l'abatage des chevaux sains à l'abattoir public de 
la commune (arr. roy. du 23 mars 1867), 

Taxe sur les pompes funèbres : varie suivant la classe (délib. 
du 4 juin. 1864 ; arr. roy. du 17 août 1864). 
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MONS 



Taxe sur les maisons exonérées de la contribution foncière 
(arr. roy. des 30 nov. 1868, 15 déc. 1869 , 28 déc. 1870, 10 fév. 
1872, 29 janv. 1873, 12janY. 1874, 4 fév. 1875, 9ianv. 1878). 

Taxes sur les marches d*escalier formant saillie sur la voie 
publique, ainsi que sur les trappes, grilles, entrées et ouvertures 
de caves dans la voie publique (arr. roy. du 27 août 1874). 

Taxe sur les exploitations industrielles : calculée par personne 
occupée (arr. roy. du 30 mai 1876). 

Taxe sur les divertissements publics (arr. roy. du 12 sept. 
1877). 

Taxe h charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabacs (arr. roy. des 12 janv. 1874, 21 janv. 
1875, 9 janv. 1878). 

Taxes pour le transport des morls; pour chaque inhumation 
au cimetière communal de personnes décédées hors du terri- 
toire de la ville et étrangers à la localité ; pour chaque exhu- 
mation autorisée par l'aulorilé locale (arr. roy. du 6 fév. 1868). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 12 janv. 1874, 16 août 
1877). 

NAMUR 

Taxe de 3 p. c. sur le revenu cadastral des immeubles impo- 
sables situés dans la commune, et de 10 p. c. sur le revenu 
cadastral des propriétés bâties exonérées de Timpôt foncier 
(arr. roy. des 12 janv. 1869, 3 nov. 1876). 

Taxe sur les lieux d aisance (délib. des 31 déc. 1855 et 
29 févr. 1864; arr. roy. des 31 mars 1856 et 17 mai 1864). 

Droit de vérification et de marque des bestiaux à Tabattoir 
public de la ville (arr. roy. des 27 déc. 1862, 28 janv. 1863, 
25 oet. 1865, 8 janvier 1869, 19 février 1872, 14 oct. 1874, 31 
octobre 1877). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 11 août 1861, 29 déc. 
1862, 12 nov. 1867). 

Taxe pour le service des pompes funèbres (arr. roy. du 
7 nov. 1865). 
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NIEUPORT 

Taxe sur le revenu cadastral drs propriétés bâties et non 
bâties situées sur le trrritoiie de la commune (arr. roy. du 
6 oct. 1869). 

Droits pour Tabatage des bestiaux à Taballoir public farr. roy. 
dts4 nov. 1871, 14ocl. 1874). 

NIVELLES 

Droits d abatage à labaïtoir public de la ville (arr. roy. des 
3 déc. 1861, 3 déc. 1864. 13 dcc. 1870, 16 nov. 1876). 

OSTENDE 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés exemptées de la 
contribution foncière (arr. roy. des 24 déc. 1868, 7 févr. 1872). 

Taxe sur la valeur locative de la contribution personnelle 
(arr. roy. du 30 août 1869). 

Taxes pour l'ouverture ou l'élargissement de rues, parties de 
rues, places publiques, boulevards et quais, etc., alors que les 
terrains nécessaires à cette fin ont été acquis aux frais de la 
ville; pour le pavage des rues, pour la construction des égouts 
et pour l'éclairage public (arr. roy. du 7 mai 1867). 

Taxe sur les trottoirs : calculée par m. courant de façade, sui- 
vant la largeur du trottoir (délib. du 2 déc. 1861 ; arr. roy. du 
19 mars 1862). 

Droit d'abatage à l'abattoir public (arr. roy. des 30 avr. 1862, 
19 déc. 1863, 24 déc. 1868, 29 janv. 1873, 31 déc. 1873). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 23 nov. 1868). 

PEPINSTER 

Taxe sur chaque inhumation au cimetière communal de per- 
sonnes décédées hors du territoire de la commune et étrangères 
à la localité (arr. roy. du 14 juin 1867). 
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Taxe *à charge des débitanls en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (an*, roy. des 28 déc. 1872, 21 ocl. 
1873. 4 mars 1875, 12 févr. 1878;. 

PERUWELZ 

Taxe sur le revenu cadastral des immeubles situés sur le ter- 
ritoire de la commune et soumis à l'impôt foncier (arr. roy. des 
2 avr. 1870, 6 déc 1871, 2 mai 1877). 

Taxe sur les bâtisses élevées dans les rues créées, prolongées 
on élargies aux frais de la commune (arr. roy. du 29 avr. 1870). 

Taxe de 3 francs par m. courant de façade des propriétés 
bâties et non bâties, à charge d^s propriétaires riverains des rues 
dans lesquelles des ti olloirs seront construits ou renouvelés par 
l'administration locale (arr. roy. des 3 sept. 1868, 29 janv. 1873, 
12 sept. 1877). 

Taxe sur les domestiques et les foyers (arr. roy. du 28 mars 
1876). 

Droits pour Tabalage des bestiaux à labattoir public (arr. 
roy. du 21 sept 1876). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 16 août 1878). 

POPERINGHE 
Taxe sur les chiens (arr. roy. du 10 févr. 1868). 

RENAIX 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés immobilières (arr. 
roy. des 27 déc. 1867, 20 ocl. 1868). 

ROCHEFORT 

Taxe sur les chiens (arr. roy. du 13 oct. 1876). 
Taxe pour le transport des morts au cimetière de la localité 
^arr. roy. des 7 avril 1869, 3 mars 1874). 
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ROCl.ENGESUR-GEER 

Taxe sur les voilures de luxe à deux roues elsur les voilures 
£i quatre roues (arr. roy. du 24d(''c. 1868) 

Taxe sur les chevaux de luxe et sur les chevaux mixtes (arr. 
roy du 24 déc. 1868). 

Taxe sur les débits de boissons alcooliques (arr. roy. du 
24 déc. 1868). 

ROULERS 

Taxe sur les constructions neuves et les améliorations appor- 
tées aux anciennes, pour le pavage des rues et la construction 
des trottoii*s (arr. roy. des 46 août 1866, 18 avril 1877, 10 déc. 
1879). 

Taxe sur les élablisseraenls ou sociétés industrielles, finan- 
ci^res et commerciales, quelle quesoil leur dénomination, ayant 
leur siège d'exploitation dans la ville, alors qu'un seul ou plu- 
sieurs des exploitants ont leur domicile ou leur résidence dans 
un autî'e lieu ; maximum à répartir : 2,000 francs farr. roy. des 
12 nov. 1866, 23oct. 1867). 

Taxe sur les chevaux et sur les voitures (arr. roy. du 10 déc. 
1879). 

Taxe sur les débitants de boissons alcooliques (arr. roy. des 
16 aoiU 1866, 18 avr. 1877, 10 déc. 1879). 

Taxe sur les chiens (arr. rov. des 18 avr. 1877, 10 déc. 1879). 



SAINT-GILLES 

Taxe sur les propriétés exonérées de la contribution foncière 
(arr. roy. du 2 décemb. 1867). 

Taxe pour frais de déplacement et autres auxquels donne lieu 
rinstruclion des demandes de bâtir dans la commune : calculée 
par m. de façade et par m de clôture (arr. roy. des 31 décemb. 
1861, 2 juillet 1873, 21 janvier 1878, 1" mars 1876, 12 février 
1878). 
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Taxe sur les constructeurs dans les rues ou parties de rues 

ouvertes aux frais delà conimune : calculée suivant la largeur 

des rues, par m. carré que mesure la superficie du terrain entre 

r axe de la rue et la façade de la construction projetée (arr. roy. 

du 30 janvier 1868). 

Taxe sur les propriétaires riverains pour le pavage des rues et 
la construction des égouts: calculée, pour le pavage, par m. carré 
de pavage, suivant la qualité du pavé; pour les égouts, par m. 
courant de façade ou demur de clôture; pour les propriétaires des 
allées ou bataillons carrés contenant une ou plusieurs habitations 
distinctes, la moitié seulement des façades intérieurs, jointe à la 
longueur totale de la façade à front de rue (délib. des 22 avril 
1862 ; arr. roy.des 12 septemb. 1862,29 septemb. 1863 — modi- 
fication, 29 décemb. 1868, 23 octob. 1867, 2 juillet 1873, 
21 janvier 1878, 1" mars 1876, 12 février 1878). 

Taxe sur les propriétaires riverains pour le pavage des rues et 
la construction des égouts dans les rues ou sur les places publi- 
ques où il n y a qu*une rangée de maisons: calculée, pour Tégout, 
par m. courant de façade ou de mur de clôture; pour le pavage, 
sur une largeur qui ne pourra excéder 8 mètres (délib. du 9 sep- 
temb. 1864; arr. roy. du 21 octob. 1864, etc.). 

Taxe à charge des propriétaires riverains • 1** pour la cons- 
truction, la reconstruction ou la réparation des trottoirs sur les 
places publiques et dans les rues de la commune; 2^ pour le 
pavage des accotements le long de la grande voirie, les répara- 
lion ou pavage de la grande et de la petite voirie, qui pourraient 
être imposés aux propriétaires (arr. roy. des 20 mai 1863, 
29 décemb. 1868, 2 juillet 1873,21 janvier 1878, 1*' mars 1876, 
12 février 1878). 

Taxe sur les ouvertures de tranchées dans la voie publique 
(arr. roy. des 28 juin 1872, 29 janvier 1873, 2 juillet 1873, 
21 janvier 1878, i^ mars 1876, 12 février 1878). 

Taxe sur chaque excavation faite pour le placement d engins 
servant à monter les pierres de taille, etc. (arr. roy. du 29 jan- 
vier 1873). 

Taxe pour le nivellement de la voie publique (arr. roy. des 
21 janvier 1878, 12 février 1878). 



l. 
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Taxe pour la clôture d*oftice des terrains contigus à la voie 
publique (arr. roy. du 12 soptemb. 1877). 

Taxe sur les usines, fabriques, ateliers, dépôts de marchan- 
dises ou sur tous autres établissemenXs industriels ou commer- 
ciaux établis sur le territoire de la commune, lorsque leurs 
exploitants ont leur domicile ou leur résidence dans une autre 
localité; taxe de répartition (arr. roy. des 30 mars 1887, 31 août 
1860). 

Taxe sur les industriels exploitant les établissements situés sur 
le territoire de la commune, où Ton fait usage de procédés 
pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la Senne, de 
la Petite Senne et de leurs affluents (arr. roy. du 23 mars 1863). 

Taxe sur les spectacles, bals, concerts, et en général sur tous les 
divertissements publics; réglée pour chaque représentation, bal, 
redoute ou concert, d après Timportance de rétablissement, en 
prenant pour base, conformément à la matrice cadastrale, la 
totalité de la superficie des salles, cours et jardins affectés aux 
spectacles, danses, redoutes, concerts, fêtes publiques quelcon- 
ques, etc; sur les spectacles en plein vent, baraques, carrousels, 
etc.; calculée par jour et par m. carré de superficie occupé en 
temps de fêtes, foires et kermesses (délib. du 9 septemb. 1864; 
arr. roy. des 27 oclob. 1864, 29 décemb. 1865, 13 octob. 1869 
— modification, 10 décemb. 1879 — modification). 

Taxe pour les concessions de terrains à accorder au cimetière 
de la commune (arr. roy. du 24 octob. 1861). 

SAINT JOSSE-TEN-NOODE 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés immobilières (arr. 
roy. des 30 mars 1868, 18 juin 1870). 

Taxe sur les constructeurs à front d*une rue ou d'une partie 
de rue dans la partie non bâtie de la commune : calculée par 
chaque m. carré que mesure la superficie du terrain compris 
entre Taxe de la rue et la façade de la construction à établir (délib. 
du 27 janvier 1868 ; arr. roy. du 2 mars 1863). 

Taxe de pavage : calculée par m. carré de la moitié de la rue 
devant la propriété sur laquelle on bàlit (délib. du 10 janvier 
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1862; an*, rov. des 7 juin 1862, 28 décenib. 1864, 4 janvier 
1871, 9 décemb. 1873, 23 janvier 1877). 

Taxed'égout : calculée par m. de façade à la rue; pour les 
propriétaires d allées, impasses ou bataillons carrés, calculée par 
ni. pour chaque ligne de façade intérieure; — pour la tranchée 
à ouvrir dans la rue lors de rétablissement de la communication 
avec Tégout public, 8 francs (délib. du 13 novemb. 1863; arr. 
roy. des 30 janvier 1864, 13 janvier 1866, 4 janvier 1871, 
16 décemb. 1873, 23 janvier 1877). 

Taxe pour l'ouverture des tranchées dans les rues où des 
travaux doivent êlie effectués à des embrachements d'égouts, à 
moins que ces travaux ne soient nécessités par le fait de la com- 
mune (arr. roy. des l''' décemb. 1869, 4 janvier 1871). 

Taxe par m. courant de façade de la propriété dans le trottoir 
de laquelle on demande à pratiquer des ouvertures pour fintro- 
duction des provisions de chauffage, etc. (arr. roy. des 16 scp- 
temb. 1867, 24 décemb. 1868). 

Taxe sur les briqueteries (arr. roy des 16 août 1874, 22 mars 
1879). 

Taxe sur chaque inhumation au cimetièro. communal de per- 
sonne décédées hors du territoire de la commune et qui n'y ont 
pas leur résidence (arr. roy. des 22 novemb. 1870, 13 juin 
1876). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 31 décemb. 1862, 28 décemb. 
1864, 21 déremb. 1867, 4 janvier 1871, 9 décemb. 1873, 
23 janvier 1877). 

SAINT-NICOLAS 

Taxe de 4 p. c. sur le revenu cadastral des propriétés bâties et 
non bâties et sur le revenu, 5 constater par experts, des propriétés 
bâties et non encore cadastrées (arr. roy. des 15 octob. 1864, 
30 décemb. 1872). 

Taxe de 50 p. c. sur toute nouvelle évaluation ou augmenta- 
tion d'évaluation cadastrale des biens immobiliers siiués sur le 
territoire de la ville (arr. roy. des 13 septemb. 1875, 10 déeemb. 
1879). 
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Taxe sur les conlF'uclions : 15 francs par m. courant de façade 
(arr. roy. du 23 avril 1873). 

Taxe d'égoul : 4 francs par m. courant de façade dans les lues 
situées dans raggloniéré intérieur de la ville; 2 fr. 50 par m. 
courant de façade dans les rues situées en dehors de cet agglo- 
méré (délib. du 25 janvier 18ol ; arr. roy. des 7 juillet 1851, 
5 décemb. 1871, 29 janvier 1873). 

Taxe pour la construction, la réparation et Tcnlrelien des trot- 
toirs (arr. roy. des 4 juillet 1867, 27 juin 1871, 29 janvier 
1873). 

Taxe sur les chevaux (arr. roy. des 12 juin 1873, 7 mai 1879). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 2 avril 1870, 4 décemb. 
1872, 7 mai 1879). 

SÂINT-TRONI) 
Droits d'abattoir 'arr. roy. du 14 février 1870). 

SCHAERBEEK 

Taxe sur le revenu cadastral des maisons exemptes de la con- 
tribution foncière (délib. du 28 décemb. 1864; arr. roy. des 

30 janvier 1865, 29 décemb. 1865). 

Taxe de 4 p. c. sur le revenu cadastral de toutes les proprié- 
lés bâties (arr. roy. des 5 septemb- 1873, 30 novemb. 1876, 

31 octob. 1877, 9 novemb. 1878, 11 juillet 1879). 

Taxe de 1 1/4 pour millesur Teslimation, déterminée au moyen 
d'un cadastre communal, du sol: a/ de toute parcelle bâtie; 
b/ de toute parcelle non bâtie dont la valeur atteindra fr. 50,000 
Theclare (arr roy. dos 5 seplemb. 1873, 30 novemb. 1876, 
31 oclob. 1877, 9 novemb. 1878, 21 juillet 1879). 

Taxe sur les bâtisses (arr. roy. du 29 janvier 1873). 

Taxe sur les constructeurs dans les rues ou parties de rues 
ouvertes aux frais de la commune : calculée, suivant la largeur 
des rues, par m. carré ipie mesure la superficie du terrain entre 
Taxe de la rue et la façade de la construction projetée (délib. des 
3 novemb. 1863 et 7 avril 1864; arr. roy. des 1" marsetl"juin 
1864, 25 jtiin 1872 -- modification). 
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Taxe destinée à couvrir une partie des frais de l'éclairage 
public (arr. rov. des 15 noverab. 4869, 29 janvier 1873, 11 mars 
1879). 

Taxe sur les entreprises industrielles exploitées dans la com- 
mune par des sociétés anoiiynies ; sur les honillières. carrièî-es, 
mines ou minières quelconques ayant un siège d'extraction ou 
d'exploitation dans la commune ; sur les entreprises industriel- 
les ou commerciales sur le lerriloire de la coraujune et dont la 
patente est inscrite au rôle d'une autre localité : calculée par 
personne occupée dans lesdits établissemeuts et exploitations. 
(Délib. du 21 octob. 1863 ; arr. roy. des 30 janvier 1864, 
29 décemb. 186o, 10 avril 1869, 23 février 1872, 17 juillet 1874, 
28 janvier 1878, 1" mars 1876, 6 mars 1877, 27 février 1878, 
Il mars 1879). 

Taxe sur les fours à bri(|ues (arr. roy. du 11 mars 1879). 

Taxe sur les fours h coke (arr. roy. du 11 mars 1879). 

Taxe sur les divertissements publics (arr. roy. du 21 seplemb. 
1876). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
(arr. roy. des 30 décemb. 1872,21 février 1877, 12 février 1878, 
23 mai 1879). 

Taxe pour l'abalage des bestiaux et pour la surveillance, l'ex- 
pertise et la marque des viandes introduites (arr. roy. des 
4 novemb. 1871, 23 février 1872, 13 février 1875). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 23 février 1872, 20 mars 
1878, 11 mars 1879,. 

Taxe sur les pompes funèbres : 30, 20, 8 ou 3 francs, suivant 
la classe. (Délib. des 19 mars et 19 décemb. 1861 ; arr. roy. 
du 8 octob. 1863). 



SPA 

Taxe sur le revenu cadastral des bâtiments jouissant de 
l'exemption de l'impôt foncier (arr. rov. des 18 mai 1865, 
29 décemb. 1865). 

Taxe sur la valeur locative des maisons servant de base à 
'assiette de la contribution personnelle imposée au profit de 
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rÉtal; sur tous les habilants propriëlaires ou principaux loca- 
taires, (délib. du 8 décemb. 1864 ; arr. roy. des 14 mars 1865, 
29 décemb. 1865). 

Taxe sur les bâtisses, pour le pavage des rues et la construc- 
tion d'égouts (arr. roy. du 25 juin 1875). 

Taxe par m. courant do balcon formant saillie sur la voie 
publique, en prenant pour base le parement extérieur. (Délib. 
du 8 décemb. 1864 ; arr. roy. dos 17 mars 1865, 29 décemb. 
1865). 

Taxe sur les divertissements publics (arr. roy. du 21 sep- 
lemb. 1876). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (arr. roy. des 30 décemb. 1872, 
21octob. 1873, 4 mars 1875). 

Taxe sur leschiens (arr. roy. des 21 janvier 1873, 21 janvier 
1875, 9 janvier 1878, 3 décemb. 1879). 

THIELT 

Taxe à charge des débitants en détail do boissons alcooliques 
(arr. roy. du 21 janvier 1874). 

THOUROUT 

Taxe pour la construction des trottoirs (arr. rov. des 18 mars 
1872, 29 janvier 1873, 31 décemb. 1873, 2 mai 1876). 
Taxe sur les chiens (arr. roy. du 10 février 1868). 

TIRLEMONT 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés bâties et non 
bâties, situées sur le territoire de la ville (arr. roy. du 20 oclob. 
1868). 

Droits pour l'abalage k l'abattoir public (arr. roy. du 10 fé- 
vrier 1869). 

Taxe pour le transport des morts (arr. roy. du 14 février 1870) . 
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TONGRES 
Taxe sur les chiens (arr. roy. du 24 novemb. 4876.) 

TOURNAI 

Taxe par m. courant de façade, de muraille ou gi^ille de 
clôture donnant sur la voie publique (arr. roy.du9mars 1871). 

Taxes pour le pavage des rues et pour rétablissement de trot- 
toirs et d'égouts (arr. roy. des 26 mai 1877, 18 oclob. 1877.) 

Taxe sur les balcons et les portes cochères (arr. roy. du 
24 octob. 1873.) 

Taxe sur les machines à vapeur (arr. roy. du 24 oclob. 1873). 

Taxe sur les voitures (arr. roy. du 24 octob. 1873). 

Taxe sur les chevaux de luxe et les chevaux mixtes (arr. roy. 
du 24 octob. 1873). 

Taxe sur les débits en détail de boissons alcooliques (arr. roy. 
des 24 octob. 1873, 24 juin 1874, 4 février 1875). 

TURNHOUT 

Taxe de 10 p. c. sur le revenu cadastral des bâtiments (arr. 
roy. du 24 octob. 1873). 

Taxe sur les façades des maisons situées sur le territoire de la 
ville (arr. roy. des 4 mars 1867, 7 décemb. 1868, 21 décerab. 
1869, 21 novemb. 1870, 8 décemb. 1871, 30 décemb. 1872). 

Taxe sur les voitures suspendues (arr. roy des 6 mars 1861, 
31 décemb. 1862, 12 novemb. 1864, 17 juin 1874 — modifica- 
tion, 3 novemb. 1876). 

Taxe sur les chevaux de plus de 3 ans et sur les bœufs (arr. 
roy. des 4 mars 1867, 7 décemb. 1868, 21 décemb. 1869, 
21 novemb. 1870,8 décemb. 1871, 30décemb. 1872, 28 novemb. 
1873, 10 décemb. 1874, 20 oclob. 1878). 

UGCLE 

Taxe répartie d'après le revenu locatif de toutes les proprié- 
tés bâties et des enclos d'agrément y attenant (arr. roy. des 
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23 avril 1873, 27 août 1874, 31 mars 1875, 23 fév. 1876, 
8 avril 1879). 

Taxe sur les b&tisses et les murs de clôture : calculée par 
m. courant (délib. du 2 mars 1864 ; arr. roy. des 12 juill. 1864, 
7 juin 1868, 28 oct. 1867, 3 avril 1869 — modification). 

Taxe sur les constructions édifiées à front d'une rue ou d'un 
chemin dont le sol n'aura pas été abandonné gratuitement à la 
commune (arr. roy. du 29 déc. 1868). 

Taxe pour la construction ou la reconstruction des trottoirs 
(arr, roy. du 12 juin 1873). 

Taxe à charge des propriétaires riverains pour le pavage des 
voies publiques (arr. roy. du 19 juin 1873). 

Taxes pour indemniser la commune : 1^ des frais occasionnés 
par rétablissement des égouts ; 2o des dépenses de repavage que 
nécessite l'ouverture des tranchées pour l'établissement d'em- 
branchements particuliers (arr. roy. des 21 oct. 1868, 10 déc. 
1866, 31 déc. 1868, 12 juin 1873). 

Taxe sur les plantations d'arbres et de haies : pour toute 
plantation d'arbres jusqu'à concurrence de 28, 10 cent, par 
arbre; 8 cent, par arbre au-delà de ce chiffre; — pour toute 
haie vive ou morte ou toute palissade longeant la voie publique, 
80 cent, par m. courant (délib. du 24 juill. 1868; arr. roy. des 
28 août 1868, 28 oct. 1867, 30 déc. 1872). 

Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établissements 
situés sur le territoire de la commune, où l'on fait usage de pro- 
cédés pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la 
Senne (arr. roy. du 4 mars 1863). 

Taxe surlesfoursà briques: 8 francs jusque 100,000 briques ; 
3 cent, en plus pour chaque mille au-delà (délib. du 3 mai 1868; 
arr. roy. des 7 juill. 1868, 10 déc. 1866, 31 déc. 1868, 27 mars 
1873, 1" février 1877). 

Taxe sur les bals et concerts (arr. roy. des 24 juin 1868, 
10 déc. 1866, 31 déc. 1868). 

Taxe à charge de chaque débitant en détail de boissons alcoo- 
liques (arr. roy. du 28 déc. 1876), 

Taxe sur chaque inhumation d'une personne étrangère (délib. 

n 
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du 27 mars 1865; arr. roy. des 7 juin 1868, 25 juin 1873 — 
modification). 
Taxe sur les chiens (arr. roy. des 9 avril 1873, 18 fév. 1874). 

VERVIERS 

Taxe sur le revenu cadastral des propriétés bàlies qui sont 
exemptées de la contribution foncière (arr. roy. des 12 nov. 
1865, 14 déc. 1866, 5 déc. 1871, 28 déc. 1872, 23 déc. 1873, 
14 janv. 1875, 21 mars 1876, 24 nov. 1876, 9 nov. 1878). 

Taxe sur les constructions dans les rues ou parties de rues 
nouvelles à ouvrir par la ville, ainsi que sur les constructions ou 
reconstructions dans les rues et chemins ou parties de rues et de 
chemins élargis ou redressés aux frais de la commune (arr. roy. 
des 31 janv. 1866, 2 juill. 1869). 

Taxes pour le pavage, pour la construction des trottoirs et 
pour la construction dos égouts (arr. roy. du 2 juill. 1869). 

Taxe sur les balcons et les entrées de caves formant saillie 
sur la voie publique (arr. roy. des 5 oct. 1871, 5 déc, 28 déc. 
1872, 23 déc. 1873, 14 janv. 1875). 

Taxe sur les clôtures élevées au devant des immeubles en 
construction ou en reconstruction, ainsi que sur les dépôts de 
matériaux et de déblais faits sur la voie publique (arr. roy. du 
9 nov. 1878). 

Taxe sur les voitures (arr. roy. des 4 nov. 1864, 12 juin 1866, 
11 nov. 1879). 

Taxe sur les chevaux- va peur (arr. roy. des 28 déc. 1872, 
23 déc. 1873, 14 janv. 1875). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 23 déc. 1873, 14 janv. 1875). 

Droits d abattoir (arr. roy. du 27 juin 1870). 

Taxe sur chaque inhumation dans le cimetière communal et 
dans les terrains concédés temporairement ou à perpétuité. 

VILVORDE 

Taxe sur les bâtisses et les plantations : pour une construc- 
tion neuve, 1 franc ou 2 francs par m. courant de façade prin- 
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cipale, suivant la hauteur de la façade ; pour toute reconstruc- 
tion totale de maison, 1 franc ou 2 francs par m. courant de 
façade, suivant la hauteur de la façade; 1 franc pour chaque 
porte ou fenêtre changée ou reconstruite dans un mur de façade ; 
5 francs pour une corniche; pour rétablissement d'une clôture, 
50 cent, par m. courant; pour une pFantation, 10 cent, par 
arbre jusqu'à concurrence de 25, et 6 cent, par arbre au-delà 
de ce chiffre (délib. du 27 oct. 4864; arr. roy. des 16 janv. 

1865, 29 déc. 1865, 12 oct. 1866, 4 oct. 1867, 7 déc. 1868, 
10 déc. 1879). 

Taxe sur les trottoirs : calculée, pour les trottoirs nouveaux, 
par m. carré de trottoir; pour les trottoirs existants, les frais 
qui résultent des travaux exécutés (délib. du 27 oct. 1864; arr. 
roy. des 30 janv. 1865, 17 juin 1874 — augmentation, 10 déc. 
1879). 

Taxe sur les embranchements destinés à racltre les propriétés 
particulières en communication avec Tégout public (arr. roy. des 
30 déc. 1872, 21 oct. 1873 — réduction, 10 déc. 1879). 

Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établissements 
situés sur le territoire de la commune, où Ton fait usage de pro- 
cédés pouvant salir, corrompre ou dénaturer les eaux de la 
Senne, de la petite Senne et de leurs affluents (arr. rov. des 
29 mars 1862, 22 juin 1863, 22 avril 1864, 7 avril 1865, 12 mai 

1866, 9 avril 1867, 31 oct. 1867, 20 oct. 1868, 6 oct. 1869, 
10 déc. 1879). 

Taxe sur les fours à briques (arr. roy. des 7 mai 1867, 
15 oct. 1868, 6 oct. 1869, 10 déc. 1879). 

Taxe à charge des débitants en détail de boissons alcooliques 
et des débitants de tabac (arr. roy. du 6 déc. 1871). 

Taxe de 5 francs sur tout navire ou bateau qui sera chargé de 
pierres sur le territoire de la commune (arr. roy. des 29 mars 
1866, 28 déc. 1866). 

Taxe sur les inhumations et exhumations, au cimetière com- 
munal, de personnes étrangères à la localité (arr. roy. du 25 fév. 
1874). 

Taxe sur les chiens (arr. roy. des 5 fév. 1866, 12 oct. 1866, 
4 oct. 1867, 20 oct. 1868, 15 nov. 1869, 3 déc. 1879). 
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WARNETON 



Taxe à charge des propriétaires riverains des rues dans les- 
quelles des troltoirs sont construils devant leura propriétés par 
les soins de ladminislration communale (arr. roy. du 16 jan^ 
vierl866). 

XPRES 

Taxe sur les trottoirs : 40 ou 60 p. c. de la dépense, suivant 
qu'il s'agit ou non de rues pour lesquelles le renouvellement 
intégral a été décrété, (délib. du 6 décemb. 186S ; arr. roy. du 
12 février 1863). 

Droits d*abatdge à Tabattoir public de la ville (arr. roy. des 
27 décemb. 1862, 12 mars 1864, 14 mars 1870, 20octob. 1878). 

Taxe sur le produit des ventes de poisson faites à la minque 
de la ville (arr. roy. du 11 janvier 1864). 

Taxe des pompes funèbres : varie suivant la classe, (délib. du 
27 février 1864 ; arr. roy. des 28 mai 1864, 8 octob. 1876 — 
modification). 



DANS LES LOCALITÉS MOINS IMPORTANTES 

A. — Droits (Tabatage. 

Hodimont (arr. roy. des 3 mars 1874, 30 novemb. 1876) 
Walcourt (arr. roy. du 7 mai 1867). 

B. — Taxe sur les bâtisses, sur les constructions, les 

RECONSTRUCTIONS, etC. 

Auderghem (arr. roy. du 18 avril 1877). 
Droogenbosch (arr. roy. du 11 mai 1877). 
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Forest (arr. roy. des 3 février 1874, 10 décemb. 1874, 
7décemb. 1878, 19 décemb. 1876, 18 avril 1877, 7 septemb. 
1878, 8 décemb. 1879). 

Frameries (arr. roy. du 11 mai 1877). 

Jemmapes (arr. roy. des 29 janvier 1873, 2 décemb, 1873, 
10 décemb. 1874, 2 décemb. 1878). 

Jumet (arr. roy. du 18 avril 1874). 

Ledeberg (arr. roy. des 23 avril 1873, 8 février 1876, 
10 décemb. 1879). 

Mottceau-sur-Sambre (arr. roy du 2 mai 1878). 

Mont'Saint'Amand (arr. roy. du 18 avril 1877). 

Ruysbroeck (arr. roy. des 28 avril 1871, 23 avril 1872, 
17 janvier 1873, 3 février 1874, 4 février 1878, 30 novemb. 
1876, 6 seplemb. 1876, 10 décemb. 1879). 

Tamise (arr. roy. du 21 décemb. 1878). 

Woluwe-Saint'Piejre (arr. roy. du 19 mai 1868). 

C. — Taxe sur les bestiaux conduits en pâturage 
sur les biens communaux. 



Mesnil (arr. roy. du 9 mars 1868). 
Soulme (arr. roy. du 18 mars 1869). 
Vodelée (arr. roy. du 14 oclob. 1874). 



D. — Taxe sur les boeufs, sur les vaches. 

Aertselaer (arr. roy. des 30 décemb. 1872, 2 décemb. 1878). 

Attenrode-Wever (arr. roy. du 13 février 1878). 

Bierbeek (arr. roy. du 21 janvier 1873). 

Bomal (arr. roy. des 12 avril 1870, 9 février 1871, 28 février 
1874, 23 mai 1879). 

Capellen (arr. roy. du 8 avril 1879). 

Contich (arr. roy. des 13 octob. 1869, 22 oclob. 1870). 

Coi'bais (arr, roy. du 9 mars 1871). 



270 TABLEAU DES PRINCIPALES 

Hemixem(2iV\\ roy. des 30 décemb. 1872, 2 décemb. 1875). 
Kerkom (arr. roy. des 13 février 1875, 9 juillet 1878). 
Marilles (arr. roy. du 8 avril 1872). 
Maurage(:àvr, roy. du 9 janvier 1872). 
Molenbeek'Wersbeek (arr. roy. du 21 janvier 1873). 
Mont-Saint-André (arr. roy. du 1®' mars 1876). 
Neervelp (arr. roy. du 13 février 1876). 
Opvelp (arr. roy. du 28 avril 1869). 
Oiy-le-Gratid (arr. roy. du 12 avril 1870). 

Vissenaeken (arr. roy. du 13 novembre 1878). 

Willebringen (arr. roy. du 9 juillet 1878). 

E. — Taxe sur les carrières exploitées dans la commune. 

Attenrode-Wever (arr. roy. des 29 janvier 1873, 31 mars 

1874). 

Heur-le-Tiexhe (arr. roy. des 3 décemb. 1861, 31 décemb. 
1864,.31 décemb. 1867, 14 oclob. 1870, 15mail874,14décemb. 
1876, 22 mars 1879). 

Kerkom (arr. roy. du 6 juin 1873). 

Melsbroeck (délib. du 27 novemb. 1864 ; arr. roy. des 
31 décemb. 1864, 11 mars 1873, 22 octob. 1874, 2 décemb. 
1875, 30 novemb. 1876). 

Perck (délib. du 12 décemb, 1864 (arr. roy. du 4 février 
1865). 

Tilly (arr. roy. du 29 septemb. 1874). 

F. — Taxe sur les chevaux. 

Aettselaer[2ivv. roy. des 30 décemb. 1872, 2 décemb. 1875). 
Attenrode-Wever (^vv, roy. du 13 février 1875). 
Becquevoort (arr. roy. des 31 décemb. 1868). 
Bierbeek (arr. roy. du 21 janvier 1873). 
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Bornai (arr. roy. des 30 août 1869, 12 avril 1870, 9 février 
1871, 23 février 1874, 23 mai 1879). 

Capellen (arr. roy. du 8 avril 1879). 

Contich (arr. roy. des 13 oclob. 1869, 22octob. 1870). 

Corbais (arr. roy. du 9 mars 1871). 

Cortemarcq (arr. roy. du 7 janvier 1874). 

Denderbelle (arr. roy. du 5 oclob. 1876). 

Eppeghem (arr. roy. du 8 juin 1872). 

Hemixem (arr. roy. des 30 décemb. 1872, 2 décerab. 1878). 

Kerkom farr. roy. des 13 février 1878, 9 juillet 1878;. 

L'Ecluse (arr. roy. du 28 juin 1878). 

Lebbeke (arr. roy. du 1«' février 1876). 

Linth (arr. roy. du 3 novemb. 1874). 

" Marilles (arr. roy, du 8 avril 1872). 

Meerdonck (arr. roy. du 29 août 1867). 

Meldert (arr. roy. des 30 août 1869, 6 juillet 1871). 

Molenbeek- Wersbeek (arr. roy. du 21 janvier 1873). 

Mont-Saint' André (arr. roy. du 1®' mars 1876). 

Moorsel[zrv. roy. du 17 juin 1878). 

Moorseele (arr. roy. du 24 octob. 1868). 

Neervelp (arr. roy. du 13 février 1878). 

Opvelp (arr. roy. du 28 avril 1869). 

Orp'le Grand (arr. roy. du 12 avril 1870). 

Rhode- Saint' Pierre (arr. roy. des 9 décemb. 1869, 13 février 
1878). 

Saint-Génois (arr. roy. des 19 mai 1868, 4 novemb. 1871). 

^Suerlée (arr. roy. des 18 mars 1874, 12 novemb. 1874). 

Visaenaeken (arr. roy. du 13 novemb. 1878J. 

WillebiHngen {2iYr. roy. du 9 juillet 1878). 

G. — Taxe sur les chiens. 
Dans le plus grand nombre de localités. 
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H. — Taxe sur les débitants de boissons alcooliques et de 

TABACS. 

Dans le plus grand nombre de localité. 
I. — Taxe sur les divertissements publics, bals, concerts, 

SPECTACLES, etC. 

Audergltem (arr. roy. du 22 mars 4879). 

Baudour (arr. roy. du 24 décemb. 1868). 

Boncelles (arr. roy. du 7 novemb. 1865). 

Chapelle-lez-Herlaimont (arr. roy. des 7 avril 1875, 31 août 
1875). 

Court-Saint' Etienne (arr roy. du 10 décemb. 1879). 

F^ayt'leZ'Seneffe (arr. roy. du 7 février 1866). 

Foresti^rr. roy. du 7 juin 1874). 

Ghlin (arr. roy. des 6 juillet 1872, 25 novemb. 1873). 

Hetxhies (arr. roy. du 28 avril 1875). 

Jemeppe (arr. roy. du 14 octob. 1874). 

La Hestre (arr. roy. du 16 avril 1869). 

Ledeberg (arr. roy. du 1" juin 1866). 

Neder-OverHeembeek (^rr. roy. du 3 juin 1875). 

Tervueren (arr. roy. du 10 décemb. 1879). 

VieuX'Waleffes (arr. roy. du 10 avril 1878). 

J. — Taxe pour la construction d'ÉoouTS. 

Beveren-Waes (arr. roy. du 8 juin 1872). 

Forest (arr. roy. des 9 juin 1875, 18 avril 1877). 

Monceau-sur-Sambre (arr. roy. des 22 mars 1879, 10 décemb. 
1879). 

Mofit'Saint'Amand{àvr. roy. du 28 avril 1875). 

Saint'Vaast (arr. roy. du 2 décemb. 1867). 
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K. — Taxe sur les établissements industriels ou commerciaux 
(houillères, mines, minières, etc.), calculée par cheval-vapeur 
ou par PERSONNE occupée. 

Ains (arr. roy. du 21 février 1877). 

Anderlues (arr. roy. du 8 décemb. 1879). 

Ans-et'Glain (arr. roy. du 17 juillet 1874). 

Bressouz (arr. roy. des 16 août 1878. 

Chdtelineau (arr. roy. des 26 mars 1878, 28 décemb. 1878, 

27 décemb. 1877). 

Chênée (arr. roy. du 14 février 1877). 

Couthuin (arr. roy. des 14 avril 1878, 4 juillet 1876, 30 jan- 
vier 1878). 

Dour (arr. roy. des 23 novemb. 1866, 30 décemb. 1867, 
6septemb. 1870,11 février 1874, 18 avril 1877,12 décemb. 
1877, 27 décemb. 1879). 

Elouges (arr. roy. des 27 avril 187a, 27 mars 1873). 

Farciennes (arr. roy. du 28 mars 1876). 

Flémalle-Orande (arr. roy. du 23 mai 1874). 

Fléron (arr. roy. du 28 janvier 1878). 

Frameries (arr. roy. des 3 juin 1873,29 avril 1879). 

Grâce-Berleur (arr. roy. du 23 décemb. 1874). 

Harlebeke (arr. roy. des 21 avril 1869, 28 mars 1876). 

Herstal (diTT. roy. du 7 mai 1878). 

Jemeppe (arr. roy. des 14 seplemb. 1871, 24 octob. 1877). 

Jupille (arr. roy. du 28 octob. 1874). 

La Louvière (arr. roy. des 9 avril 1870, 29 avril 1873, 

28 décemb. 1874. 1" mars 1876, 4 avril 1879). 

Lambusavt (arr. roy. du 4 avril 1879). 

Les Awirs (arr. roy. des 8 avril 1876, 12 octob. 1876, 
22 mars 1879). 

Maurage (arr. roy. du 27 décemb. 1879). 

Montegnée farr. roy. des 24 janvier 1870,3 novemb. 1874. 
22 mars 1879). 
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Montigny (arr. roy. du 30 septemb. 1868). 

Noirchain (arr. roy. du 10 décemb. 1879). 

Ougrée (arr. roy. du 28 juin 1876). 

PéronneS'lez-Binche (arr. roy. du 10 décemb. 1879). 

Pont'de-Loiip (arr. roy. des 23 décemb. 1874, 27 décemb. 
1877). 

Retinne (arr. roy. du 2 mai 1876). 

Roucourt (arr. roy. des 26 août 1864, 7 avril 1866). 

Saint'NicolaS'Liége (arr. roy. des 28 octob. 1874. 17 octob. 
1876, 3 décemb. 1879). 

Steene (arr. roy. des 28 octob. 1874, 28 juillet 1878, 26 mai 
1877). 

Strépy (arr. roy. des 27 avril 1872, 14 février 1873, 7 janvier 
1874, 28 décemb, 1874, 7 avril 1875). 

TiUeur (arr. roy. des 12 avril 1876, 29 mai 1877). 

Trivière (arr. roy. des 14 février 1873, 6 oclob. 1873). 

Wandre (arr. roy. des 3 mai 1870, 28 oclob. 1874, 30 novemb. 
1876.) 

L. — Taxe sur les établissements industriels, commerciaux ou 
agricoles situés sur le territoire de la commune, lorsque leurs 
exploitants ont leur domicile ou leur résidence dans une autre 
localité. 

Coolkerke (arr. roy. du 11 décemb. 1860). 
Essen (arr. roy. du 11 décemb. 1860). 
Oentbrugge (arr. roy. du 16 janvier 1866). 
La Hulpe (arr. roy. du 31 août 1860). 
Trouée (arr. roy. du 20 novembre 1860). 
VirginaUSammeijiLVV. du 30 octob. 1862). 
Zuyenkerke (arr. roy. du 21 février 1860). 
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M. — Taxe sur les fours a briouee 

Auderghem (arr. roy. du 17 janvier 1873). 

Beveren (arr. roy. du 31 août 1878, 29 octob. 1878). 

Bressoux (arr. roy. du 13 novemb. 1873). 

Droogenbosch (arr. roy. des 18 juin 1872, 27 août 1874). 

Elouges (arr. roy. du 22 mars 1879). 

Forest (arr. roy. du 27 juin 1870). 

Ganshoren (arr. roy. des 4 mai 1864, 4 octob. 1867, 30 sep- 
temb. 1873, 11 mai 1877). 

Glain (arr. roy. du 22 mars 1879). 

Machelen (arr. roy. du 17 novemb. 1868). 

Neder-over-ffeembeek (arr. roy. du 2 avril 1873). 

QueuerdU'Bois (arr. roy. du 19 octob. 1871). 

Saive (arr. roy. du 14 avril 1871). 

Strombeek'Bever (arr. roy. des 21 août 1871,29 janvier 1873.) 

Wandre (arr. roy, du 19 juin 1871). 

Woluwe-Saint'Pierre (arr. roy. des 18 juin 1868, 10 mai 
1870). 



N. — Taxe spéciale sur les industriels exploitant les établisse- 
ments situés sur le tetritoire de la commune, oit, Von fait usage de 
procédés pouvant salir, corrompre, ou dénaturer les eaux de la 
senne, de la petite senne ou de leurs affluents. 

Buysingen-Huysingen (arr. roy. du 7 juillet 1862). 
Dieghem (arr. roy. du 18 octob. 1864). 
Droogenbosch (arr. roy. du 30 mai 1871). 
Evere (arr. roy. du 12 février 1862). 
Machelen (arr. roy. du 8 avril 1876). 
Saventhem (arr. roy. du 24 octob. 1866). 
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0. — Taxe sur les inhumations de personnes étrangères à la 

localité. 

Angleur (arr. roy. du 21 mai 1872). 
Attenrode- Wever (arr. roy. du 30 janvier 1868). 
Auderghem (arr. roy. du 29 janvier 1873). 
Boort'Meerbeek (arr. roy. du 14 octob. 1874). 
Bonheyfien (arr roy. du 28 avril 1876). 
Bouchout (arr. roy. du 31 octob. 1877). 
Corbeek'Loo (arr. roy. du 12 juin 1877). 
Deume (arr. roy. du 3 août 1875). 
Dieghem (arr. roy. du 30 septemb. 1873). 
Eeckeren (arr. roy. du 13 juin 1876). 
Elewyt (arr. roy. du 31 oclob. 1868). 
Evere{zvr. roy. du 30 seplemb. 1873). 
Fooz (arr. roy. du 29 mai 1869). 
Forest (arr. roy. du 27 février 1878). 
Orand'Bigard (arr. roy. du 23 novemb. 1866). 
Grand'Rechain (arr. roy. du 8 novemb. 1874). 
Grimberghen (arr. roy. du 30 janvier 1868). 
Grivegnée (arr. roy. du 11 novemb. 1863). 
Hamme (arr. roy. du 27 février 1878). 
Heffen (arr. roy. du 8 septemb. 1877). 
Hérent(2iTT, roy. du 28 octob. 1876). 
Hever(zYV. roy. du 11 août 1868). 
HoUogne-auX'Pierres (arr. roy. du 2 mars 1872). 
KesselnLoo (arr. roy. du 2 mai 1877). 
Lambermont (arr. roy. du 7 février 1872). 
Liers (arr roy. du 18 octob. 1864). 
Limont (arr. roy. du 8 novemb. 1874). 
Lavenjoul (arr. roy. du 9 février 1877). 
Malèves (arr. roy. du 12 septemb. 1877). 
Merxem (arr. roy. du 3 août 1878). 
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Milmorte (arr. roy. 26 janvier 1866). 
Oret (arr, roy. du 15 juin 1868). 
Ougrée (arr. roy. du 12 janvier 1874). 
Sainte-Croix (arr. roy. du 3 avril 1868). 
Saventhem (arr. roy. du 3 février 1874). 
Schepdael (arr. roy. du 26 mai 1868). 
Sempst (arr. roy. du 27 septemb. 1877). 
Stenebeek (arr. roy. 27 décemb. 1877). 
VauX'SOuS'Chèvremont (arr. roy. du 2 mars 1872). 
Vissenaeken (arr. roy. du 6 mars 1878). 
VarouX'leZ'Liers (arr. roy. du 30 janvier 1878). 
Waelhem (arr. roy. du 20 mars 1878). 
Wandre (arr. roy. du 16 août 1877). 
WUsele (arr. roy. du 12 juin 1877). 
Wolverthem (arr. roy. du 1" août 1868). 
Wyneghem (arr. roy. du 16 novemb. 1876). 

P. — Taxe pour le pavage des l'ues, 

Forest (arr. roy. du 18 avril 1877). 
Homu (arr. roy. du 18 avril 1877). 
Saint'Vaast(2LTr. roy. du 2 décemb. 1867). 

Q. — Taxe sur les pigeonniers. 

Ben-Ahin (arr. roy. du 16 août 1878). 
Couthuin (arr. roy. du 14 avril 187S). 
Jambes (arr. roy. du 24 février 1868). 
Jupille{SLrr. roy. du 6 février 1878). 
Mantignies-Saint'Christophe (arr. roy. du 14 août 1868^. 
Tihange{9iTT, roy. du 20 novemb. 1879). 
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R. — Taxe sur les propriétés rurales situées sur le tefritaire de 
la commune, pour en affecter le produit au paiement du traite* 
ment du ^arde champêtre, 

Anseremme (arr. roy. du 17 mai 1863). 
Ave-et-Auffe (arr. roy, du 31 déc. 1861). 
BaillonviUe (arr. roy. du 26 fév. 1864). 
Dhuy (arr. roy. du 6 mara 1860). 

Doische (arr. roy. des 26 janv. 1860, 31 déc. 1861, 16 fév. 
1863). 
Falmagne (arr. roy. du 29 nov* 1862). 
Florée (arr. roy. du 6 mars 1860). 

Foy-Notre-Dame (arr. roy. des 31 déc. 1861, 24 ocl. 4863). 
Hastière-par-delà (arr. roy. des 31 déc. 1861, 28 août 1863). 
LavauX'Sainte- Anne (arr. roy. du 31 déc. 1861). 
Moizeret (arr. roy. du 40 avril 1860). 
Sovet {zrr. roy. du 31 déc. 1861). 



S. — Di'oits de quai, de transport, et^. 

Baesrode (arr. roy. du 30 déc. 1872). 

Basd (arr. roy. des 18 oct. 1861, 29 nov. 1862, 29 déc. 1865, 
30 nov. 1868, 18 fév. 1878). 

Beirendrecht (arr. roy. des 18 juill. 1862. 21 déc. 1863, 
21 uov. 1864, 10 oct. 1867). 

Burght (arr. roy. du 31 oct. 1867). 

Denderleeuw (aiT. roy. du 2 avril 1873). 

Erembodegem (arr. roy. du 9 déc. 1869). 

Meirelheke (arr. roy. du 8 mai 1860). 

Moerzeke (arr. roy. des 19 janv. 1867, 8 janv. 1870, 29 janv. 
1873). 

Nevele (arr. roy. des 17décemb. 1862, 29 décemb. 1868, 
17 novemb. 1868, 8 juiUet 1872, 12 mars 1878). 
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Rupelmonde (arr. roy, des 30 décemb. 1862, 20 mai 1868, 
4juillet 4871, 18 février 1878). 

Santvliet (arr. roy. des 18 juillet 1862, 21 décemb. 1863, 

21 novemb. 1864, 10 octob. 1867). 

Stekene (arr. roy. des 13 décemb. 1864, 8 juillet 1872, 26 juil- 
let 1878). 

Uytberghen (arr. roy. des 30 janvier 1864, 18 juillet 1868, 
19 janvier 1867, 27 décemb. 1869, 21 janvier 1873). 

Waesmiinster (arr.roy. des 31 décemb. 1860, 22 octob. 1861, 
28 octob. 1862, 8 septemb. 1863, 21 septemb. 1864, 17 août 
1868,8 janvier 1870, 4 novemb. 1871, 18 février 1878). 

Wetteren (arr. roy. des 31 décemb. 1864, 14 août 1868, 

22 octob. 1870, 30 septemb. 1873). 

T. — Taxe sur le revenu cadastral. 

Beersel (arr. roy. des 3 février 1868, 7 décemb. 1868). 

Blaton (arr.roy. du 28 novemb. 1879). 

Borlou (arr. roy. du 12 décemb. 1877). 

Boussoit (arr. roy. du 12 septemb. 1877). 

Dour (arr. roy. des 29 février 1866, 23 novemb. 1866, 
30 décemb. 1867, 16 août 1870, 24 octob. 1873, 30 novemb. 
1876). 

Ecanssines (TEnghien (arr. roy. des 17 juin 1874, 21 janvier 
1878, 22 mars 1879). 

Esschene (arr. roy. du 24 décemb. 1868). 

Evere (arr. roy. du 3 novemb. 1868). 

Flamierge (arr. roy. des 21 août 1871, 7 septemb. 1878). 

Florennes (arr. roy. des 31 décemb. 1868, 2 décemb. 1869, 
27 février 1872). 

Forest (arr. roy. du 6 juin 1868). 

Oammerages (arr. roy. des 21 avril 1869, 2 juin 1870,28 avril 
1871). 

Grivegnée (arr. roy. des 2 avril 1870, 31 juillet 1872). 

Hamoir (arr. roy. du 3 décemb. 1879). 
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Har8in(2irr. roy. dui*' février 1877). 

Hodistei' (arr. roy. des 22 janvier 1878, 22 mars 1879). 

Homprë (arr. roy. du 3 décemb. 1879). 

Jemeppe (arr. roy. du 30 décemb. 1872). 

Ledeberg (arr. roy. des 14 février 1873, 9 décemb. 1873, 
22 octob. 1874, l*' février 1876, 12 octob. 1876, 24 octob. 1877, 
29octob.l878). 

Limerlé(ZYT, roy. du 17 décemb. 1877). 

Machelen (arr. roy. du 3 novemb. 1868). 

Maffe (arr. roy. des 18 février 1874, 9 juin 1878, 30 novemb. 
1876, 7 mai 1879). 

MeUbroeck (arr. roy. des 27 janvier 1868, 23 novemb. 1868, 
2 décemb. 1869, 2 décemb. 1871, 17 janvier 1873, 9 décemb. 
1873, 7 janvier 1878, 3 novemb. 1878, 30 novemb. 1876, 
9 novemb. 1878). 

Mont (arr. roy. du 29 avril 1879). 

Mont'Saint'Amand (arr. roy. du 12 juillet 1877). 

Opwyck (arr. roy. du 24 janvier 1870). 

Overysche (arr. roy. du 28 avril 1869). 

Sibret (arr. roy. du 24 août 1872). 

Steenokerzeel'Humelghem (arr. roy. des 7 décemb. 1868, 
21 décemb. 1869). 

Tenneville (arr. roy. du 28 novemb. 1873). 

Tilkt (arr. roy. des 3 avi»il 1872, 6 octob. 1876, 17 décemb. 
1877, 18 mai 1878). 

VauX'Sovs-Chèvremont (arr. roy. du 11 août 1874). 

Wander (arr. roy. du 19 juin 1871). 

U. — Taxe sur les DUCHES d'abeilles. 

£ra (arr. roy. des 1«' juillet 1862, 14 juin 1864, 31 octob, 
1867, 22 mai 1871, 14 juillet 1878). 

Chevron (arr. roy. des l*' juillet 1862, 18avriH864, 21 juin 
1876). 
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Francorckamps (arr. roy. des 8 décemb. 1863, 42 novemb. 
1864, 18 avril 1868, 27 mars 1873). 

Ooé (arr. roy. du 14 seplemb. 1868). 

Grand'HaUeux (arr. roy. des 29 janvier 1873, 25 oclob. 1876, 
3 décemb. 1879). 

Jalliay (arr. roy. des 24 août 1863, 18 novemb. 1867, 14 avril 
1871, 20 oclob. 1875). 

La Gleize (arr. roy. des 23 février 1864, 2 novemb. 1866, 
15 novemb. 1869, 30 décemb. 1872, 6 février 1878). 

Lierneux (arr. roy. des 31 décemb. 1862, 14 octob. 1863, 
15 octob. 1864, 31 octob. 1866). 

Petit'Hier (arr. roy. des 10 décemb. 1874,24 novemb. 1876). 

Reckheim (arr. roy. du 5 seplemb. 1871). 

Sari (arr. roy. des 12 janvier 1864, 25 août 1866). 

Sloumont (arr. roy, du 7 septemb. 1876). 

Werbomont (arr. roy. du 21 juin 1876). 

V. — Taxe pour Couverture, le redressement , le prolongement, 

Vélargissement de rues. 

Fo7'est (arr. roy. du 18 avril 1877). 
Saint' Vaast (arr. roy. du 2 décemb. 1867j. 

W. ~ Taxe à charge des tenanciers de bestiaux qui paissent sur 

les CHEMINS PUBLICS. 

Her%ele (Délib. du 12 janvier 1855 ; arr. roy. du 7 avril 
1855). 

Melen (Délib. du 16 octob. 1862 ; arr. roy. des 3 février 1863, 
12 juin 1866, 2 décemb. 1875). 

Munte (Délib. du 1" juin 1853 ; arr. roy. du 26 juillet 1853). 

Ressegliem (Délib. du 28 juin 1861 ; arr. roy. du 19 mars 
1862). 

18 
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Tetiven (Délib. du 6 septemb. 1862 ; arr. roy. du 9 décemb. 
1862). 

Tignée (arr, roy. du 11 novemb. 1863). 

X. — Taxe sur les tenderies. 

Herstal (arr. roy. du 30 août 1878). 

Roclenge-sur-Geer (arr. roy, des 8 juillet 1874, 2 mai 1877). 

Rocour (arr. roy. du 30 août 1878). 

Tiliange (arr. roy. du 6 octob. 1873). 

Y. — Taxe pour la anistruction de trottoirs. 

Boom (arr. roy. du IS septemb. 1876). 

Forest (arr. roy. des 19 décemb. 1876, 18 avril 1877). 

Hamme (arr. roy. du 14 décemb. 1876). 

Heule (arr. roy. du 9 janvier 1878). 

Hornu (arr. roy. des 28 avril 1869, 16 août 1878). 

Ledebei'g (arr. roy. des 23 avril 1873, 8 février 1876). 

Moerbeke-Waes (arr. roy. du 20 septemb. 1869). 

Mont-Saint' Amand (arr. i»oy. des 28 avril 1875, 18 avril 

1877). 

Nevele (arr. roy. du 30 novemb. 1876). 
Petit'Enghien (arr. roy. du 20 mars 1878). 
Saint'Ghislain (arr. roy. du 23 mai 1879). 
Saint'Vaast (arr. roy. du 2 décemb. 1867). 
Steken£(sirT. roy. du 8 janvier 1870). 
Tamise (arr. roy. du 21 août 1871). 
Wetteren (arr. roy. du 4 juillet 1876). 
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Z. — Taxe sur chaque vrnte de récoltes ou sur chaque lot de 
récolte sur pied ou chaque lot de bois dont la mise en vente est 
annoncée par affiches. 

Brascliaet (arr. roy. des 22 décemb. 1860, 11 décemb. 1861, 
31 décemb. 1863). 

Lillo (arr. roy. des 11 janvier 1864, 1** mai 1868). 

Wilmarsdonck (arr. roy. des 30 aoûl 1864, 1*' mars 1866). 



FORMULES 



La Seuue communale a eu, dès son orininc, l'hcurcuRO idi^c de 
publier des formules el dos modèles s'apiilitiiianl aux impositions 
exislantos ou ù ueltos doni râliiblis^citmnt pariiissait devoir se nénôrn- 
lisur. C'est ainsi que l'on trouve : dans lo lame I, p. 91, un modifie do 
délihér.nlion établissant unolaxe spéciale ficharse des industriels domi- 
ciliés dans des communes auli'cs que celle du sidge de leur élablisso- 
menl;i1ansle lomo Il,p.t78i un module de délibération éiablissant une 
taxe sur te revenu cadastral et des formules relatives â son recouvre- 
ment; dans le tome III. p. 155. un modèle de délibération élablissnnl 
une taxe de pavase. el, p. 256. des modèles délerminani le mode d'in- 
troduction des éKUuls des particuliers dans l'étioul itublic cl le droit 
d'cmbrauchcment h payer à la commuiie : dans le tome IV. p. 171, un 
modèle de délibération établissant une iaxo sur les établissements 
industriels, el. dans le lome V, p. 317, un modèle de rate. 
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FORMULES 



Province de 

Commune de. ... 
Exercice 48... 



D 
COMMANDEMENT 

ÉTAT des contribuables de la com7nune de 

en relard de payer leurs impositions communales 
de l" exercice 48 



Article 

DU RÔLE 


Nature 
des taxes 


NOM, PRÉNOMS, PROFESSION 

ET DEMEURE DES RETARDATAIRES 


francs 


CENT. 













CertiOé exact par le Receveur communal soussigné. 
le 48 

Vu par le Collège des Bourgmestre ol Échevins. 
, le 48 

Par le Collège, Le Collège, 

Le Secrétaire communal, 



L'an mil huit cent , le 

A la requête du Collège des Bourgmestre et Échevins de la commune 
de , agissant au nom de celle-ci, dont le siège est en la maison com- 
munale, rue , D^.., et, pour autant que de besoin, de M , son 

receveur, lequel, aux fins des prèsenles, fait élection de domicile 
audit siège. 

Je soussigné , domicilié , huissierde contraintes pour le recou- 
vrement des impositions communales, commissionné à cet effet par 

délibération du Conseil communal de (ou par H. le gouverneur de la 

province de. ...) et dûment assermenté, agissant en vertu de la contrainte 

visée par le Collège des Bourgmestre et Echevins de la commune de , 

le , et dont copie signifiée en tête des présentes, ai fait commande- 
ment au nom du Roi, la Loi et Justice, à M' , domicilié à rue 

n<>..., de présentement payer à mon requérant la somme de » mon- 
tant de ses impositions communales exigibles de l'exercice 48 .., plus 
cinquante centimes pour coût du dernier avertissement et de la som- 
mation-contrainte lui signifiée le , et ce, sans préjudice à tous 

autres droits échus ou à échoir; lui déclarant que, à défaut par lui de 
satisfaire au présent commandement dans le délai de trois Jours francs, 
il y sera contraint par toutes voies de droit, et notamment par la saisie 
de ses meubles et effets. 

Et pour que le signifié n*en ignore, je lui ai laissé copie sur timbre de 
mon exploit, étant en sondit domicile et y parlant à 

Dont acte coût francs centimes. 



Frais : Dernier avertissement 
Sommation-contrainte 
Commandement 
Timbre 
Enregistrement 



L'huissier de contraintes. 



Total, fr. 



Le bureau du receveur, situé 
rue (OU à la Maison commu- 
nale), est ouvert les de 

à heures. 



\ 



LÉGISLATION 



LOIS, ARRÊTÉS ROYAUX, DÉCRETS, ETC., QUI PEUVENT ÊTRE INVOQUÉS 
OU CONSULTÉS EN MATIÈRE DE TAXES COMMUNALES 



DéoTdt des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789 (art. i, 5 et 9) p. 33. 

Déeiet du U déctmbie 1789, relalifà la constitulioo des municipalités. 
Art. 50.— Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la sur- 
veillance et Finspection des assemblées administratives, sont de régir 
les biem el revenus communs des villes, bourgs, paroisses et commu- 
munautés, de régler et d'acquitter celles des dépenses locales qui 
doivent être payées des deniers communs ; de diriger et fôire exé- 
cuter les travaux publics qui sont à la charge de la communauté; 
d'administrer les établissements qui appartiennent à ta commune, 
qui sont entretenus de ses deniers ou qui sont particulièrement des- 
tinés à Tusage des citoyens dont elle est composée; de faire Jouir les 
habitants désavantages d'une bonne police, notamment de la pro- 
preté, do la salubrité, do la sûreté et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édifices publics. 

Décret des 22 décembre 1789— 8 janvier 1790, relatif à la constitution des 
assemblées primaires et des assemblées administratives. 

Scciion i'^.art 3. — Les qualités requises pour être citoyen actif 
sont : i^d'étre Français ou devenir Français ;2o d'être majeur de 25 ans 
accomplis; 3<> d'être domicilié de fait dans le canton au moins depuis 
un an; 4<*de payer une contribution directe de la valeur locale de trois 
journées de travail; 5<> de n'être point dans l'état de domesticité, c'est- 
ù-dire de serviteur à gages. 

Instruetion sur la formation des assemblées représentatives et des corps 

administratifs (8 janvier 1790), — § H : « La contribution directe 

dont il est parlé dans la quatrième condition, s'entend de toute impo- 
sition foncière personnelle, c'est-à-dire assise directement sur les 
fonds de terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève 
par les voies du cadastre ou dosrôlesdecotisation,et qui passe immô- 
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dialemenl du contribuable cotisé au percepteur cbai*gé d*cn recevoir 
le produit. Les vingtièmes, la taille, la capilatioo et i*irnposition eu 
rachat de corvée, telle qu'elle a lieu maintenant, sont des contribu- 
tions directes. Les contributions indirectes, au contraire, sont tous les 
impôts assis sur la fabrication, la vente, le transport et Pintroduclion 
de plusieurs objets de commerce et de consommation; impôt dont le 
produit, ordioairemenl avancé par le fabricant, le marchand, le vol- 

turier, est supporté et indirectement payé par le contommateur 

p. 141, U3, 147, 148. 

Décret des 16-24 août 1790, sur Torganisation judiciaire. 

Titre XI, art. 3. — Les objets de police confiés à la vigilance des 
corps municipaux sont : 

i° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans 
les rues, quais, places el voies publiques ; ce qui comprend le net- 
toiement, rillumination, ronlôvcment des encombrements, la démoli- 
tion ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, rinlcrdiction de 
rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse 
nuire par sa chute; et celle de rion jeter qui puisse blesser ou endom- 
mager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles. 

^ Le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité 
publique, tels que les rixes et disputes accompagnées de rassemble- 
ments dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d^assemblées 
publiques, les bruits et allroupements nocturnes qui troublent le 
repos des citoyens; 

3"* Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, 
réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises 
et autres lieux publics; 

Â^ Linspeciion sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent 
au poids, à Taune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles 
exposés en vente publique ; 

5^..... p. 123, 124 et 129. 

Décret du 23 noTembre 1790. p. 83. 

Décret des 23 décembre 1790— 5 janyier 1791, relatif à la perception des 
revenus publics. 

L'assemblée nationale, instruite, par le rapport de son comité des 
finances, des contestations qui se sont élevées en différents lieux, 
notamment dans les départements de la Gironde et du Lot-et-Ga- 
rone, sur les visa de contraintes à décerner par les receveurs pour 
Texéculion des rôles, considérant que rien n'est plus instant que de 
faire cesser lesdites contestations, et d'assurer de toutes les maniè- 
res possibles le plus prompt recouvrement des revenus publics, 
décrète que les contraintes à décerner par les receveurs pourront 
être exécutées non seulement sur le visa du directoire de district dans 
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le rossorl duquel le coulribuable est domicilié, mais encore sur le 
visa du seul directoire du district qui comprendrait dans son arron- 
dissement le cheMieu dePancienne recette, validant toutes les pour- 
suites faites ou commencées sur des contraintes visées par Fun ou 
l'autre des directoires p. 188. 

'Décret des 7-11 février 1791, prescrivant les déclarations h faire par 
les corps administratifs relativement aux édifices nécessaires à leur 
établissement, et leur défendant de faire aucun emprunt ni d'établir 
aucune imposition pour subvenir aux frais de cet établissement, sans 
autorisation préalable. 

Art. 4. — Il ne pourra être fait par les corps administratifs aucun 
emprunt, être établi aucune imposition sur les administrés, ni être 
employé aucun denier de la recette des trésoriers du district, pour 
les frais d'établissement des corps administratifs et des tribunaux, 
sans Tautorisation spéciale du Corps Législatif, conformément aux 
décrets des H et 22 décembre 1789 et 3 décembre 4790, à peine d'en 
répondre en leur propre et privé nom. p. 34. 

Décret des 19-25 février 1791 . p. 97. 

Décret des 2-17 mars 1791, portant suppression de tous les droits d'ai- 
des, de toutes les maîtrises et jurandes, et établissement de patentes. 
Art. 7. — A compter du i«' avril prochain, il sera libre à toute per- 
personne de faire tel négoce, ou d'exercer telle profession, art ou 
métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir aupa- 
ravant d'une patente, d'en acquitter le prix suivant le taux ci-après 
déterminé, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou 
pourront être faits. p. 88, 68, 70 et 71. 

Décret des 29 mars-3 avril 1791 (art. 6) p. 84 

Décret des 19-22 juillet 1791, relatif à Torganisation d'une police muni- 
cipale et correctionnelle. 

Art. 46. — Aucun tribunal de police municipale, ni aucun corps 
municipal ne pourra faire de règlements; le corps municipal néan- 
moins pourra, sous le nom et l'intitulé de délibération^ et sauf la réfor- 
mation, s'il y a lieu, par l'administration du département, sur l'avis 
de celle du district, faire des arrêtés sur les objets qui suivent : 

i» Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précautions locales sur les 
objets confiés à sa vigilance et à son autorité, par les art. 2 et 4 du 
litre XI du décret du 16 août sur l'organisalian judiciaire; 

^ Do publier de nouveau les lois et règlements de police, ou de 
rappeler les citoyens à leur observation. 

Décret des 5-10 août 1791, relatif aux dettes contractées par les villes et 
communes, et aux besoins qu'elles peuvent avoir. 

Art. 3. — Les villes et communes dont les dettes excèderaîenl e 
produit de la vente de leurs biens patrimoniaux et le bénéûce à elles 
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attribué dans la revente des domaines nationaux qui leur auront ôié 
adjugés, seront tenues d'ajouter à leur contribution foncière et à leur 
contribution mobilière un sou pour livre, et d'en appliquer le produitan 
paiement des arrérages et au remboursement successif de leurs dettes, 
en telle manière que, de ce sou pour livre, il y en ait dix deniers 
employés à payer les intérêts, et deux deniers destinés à former le 
fonds d'amortissement qui s'accroîtra d'année en année par l'extinc- 
tion des intérêts jusqu'au parfait remboursement du capital, p. 34. 

Décret des 28 septem1ird-6 ootolire 1791. 

Ti Ire 4% section i", art. 4». p. 38. 

Titre II, art. i. p. 200. 

Déoret des 21-22 mars 1793. p. 33. 

ArrSté du 19 brumaire tu IV. p. 68. 

Loi du 3 frimaire au VU (23 novembre 1798), relative à la répartition, à 
l'assiette et au recouvrement de la contribution foncière. 

Titre i^, art. i«'. — Le corps législatif établit chaque année une 
imposition foncière. 

Il en détermine annuellement le montant en principal et en centimes 
additionnels. 

Elle est perçue en argent. 

Art. 2 — La répartition de l'imposition (ou contribution) foncière 
est faite par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés fon- 
cières, à raison de leur revenu net imposable, sans autres exceptions 
que celles déterminées ci-après pour l'encouragement de Tagricul- 
turc, ou pour l'intérêt général de la société. 

Id. Titre Vlll, art. 148. — Les percepteurs de commune ou de can- 
ton sont responsables de la non rentrée des sommes qu'ils ont été 
chargés de percevoir; ils pourront être contraints, par la vente do 
leurs biens» à remplacer les sommes pour la perception desquelles 
ils ne justifieront point avoir fait les diligences de droit dans les vingt 
jours de l'échéance, sauf leur recours contre les redevables. 

Art. 449. — Les percepteurs de commune ou de canton qui n'au- 
raient fait aucune poursuite contre un ou plusieurs contribuables en 
retard, pendant trois années consécutives, à compter du jour où le 
rôle leur aui*a été remis, perdront leur recours et seront déchus de 
tous droits et do toute action contre eux. p. 194. 

Art. 450. — Us perdront aussi leur recours, et seront pareillement 
déchus de tous droits et de toute action pour sommes restant dues et 
non payées par les contribuables, après trois ans de cessation de 
poursuites contre lesdits contribuables. p. 33, 194. 

Loi du 27 Tendémiaire au YII. p. 98. 

Loi du l«r brumaire au VU. p. 33. 
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Loi da 11 frimaire an YII (!«' dik^embre i79S), délorminaol te mode 
administratif des recelt es départementales, municipales et commu- 
nales. 

Titre 1^, § II, art. 4. — Les dépenses communales, quant aux com- 
munes faisant partie d'un canton, sont celles : 

io De Tentrelicn du pavé pour les parties qui ne sont pas grandes 
routes ; 

^ De la voirie et des chemins vicinaux dans retendue de la com- 
mune ; 

S'' De Tenlretien des fossés, aqueducs et ponts à un usage et d'une 
utilité particuliers à la commune, et qui, de leurs nature, ne font pas 
partie des objets compris dans les dépenses générales des travaux 
publics. 

Art. 29. -: La somme reconnue nécessaire pour compléter le fonds 
des dépenses municipales et communales réunies, quant aux 
communes formant à elles seules un canton ou considérées comme 
telles, sera répartie uniformément sur tous les contribuables de la 
commune et au marc le franc de leur cote principale, soit qu'il ne soit 
fait qu'un seul et môme rôle pour la commune, soit qu'il en soit fait 
un pour chaque municipalité d'arrondissement, et sans que, dans 
aucun cas, ces centimes additionnels puissent excéder le maximum 
fixé en vertu de l'art, il. p. 34, 88, 53, 54, 55, 57. 

Loi du 2 messidor an VU, sur les réclamations en matière de contribu- 
tion foncière. p. 209 

Loi da 19 frimaire an Yin. p. 98. 

Loi dn 22 frimaire an Vm. p. 181. 

Loi da 27 frimaire an Yin. p. 98. 

Loida28 plaridie an VIII, contenant la division du territoire français 
et Tadministration. p. 205 

Loi da 5 yentôse an Vin. p. 98. 

Arrêté da 16 thermidor an VIII (4 août iSOO), contenant règlement sur le 
recouvrement des contributions directes et Texercice des contraintes. 

§ !•', art. 17. — Les percepteurs qui n'auront fait aucune pour- 
suite contre les contribuables en relard, pendant trois années consé- 
cutives, perdront leur recours et toute action contre eux. 

Après ce délai, les maires ou adUoinls retireront les rôles et les 
déposeront aux archives de Tarrondissemenl communal. 

§ II, art. 18. — A compter de la publication du présent règlement, 
il sera choisi,dans chacun des arrondissements communaux,des por- 
teurs de contraintes, chargés exclusivement d'exécuter celles qui 
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seront décernées par le receveur particulier pour le paiement des 
eoQtributions dii*ectes. 

Ils ne sont pas assujettis au droit de patente. 

Art. Sa. — Les porteurs de conlrainles doviH)nl élre munis de leur 
commission dans Texercice de leurs fonctions; ils en feront mention 
dans leurs actes, et la présenteront lorsqu'ils en seront requis. 

Arl. 5i. —Après les dix jours fixés par TaH. 4i, le percepteur 
pourra faire procéder par voie de saisie et vente des meubles et effets, 
même des fruits pendants par racines, contre les contribuables qui 
n'auront pas acquitté leurs contributions échues, p. 173,175, 192, 194. 

Loi du 22 Tdntôsd an XII, relative aux écoles de droit. p. 68. 

Déeret du 23 prairial au XII, sur les sépultures. p. 38. 

Avis du conseil d'État, du 25 tliennidoi an XII, appliquant aux actes émanés 
de Tautorilé administrative les dispositions des lois du ii brumaire 
an VII, sur le régime hypothécaire, et Part. 2123 du code civil, qui 
accordent Thypothèque aux condamnations judiciaires. p. 183. 

Instruotion générale du 3 fruotidor an XIII. p. 181. 

Avis du Gonieil d'Etat, du 25 mars 1807, sur Tentretien du pavé des villes 
.dans les rues non grandes routes. 

Le Conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par sa majesté Tempe- 
rcur et roi, a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui 
du ministre de ce département, en date du 21 janvier dernier, par 
lequel le ministre demande qu'il soit statué sur la question de savoir 
« si, dans toutes les communes, le pavé des rues non grandes routes 
» doit être mis à la charge des propriétaires des maisons qui les 
» bordent, lorsque l'usage Ta ainsi établi, et si l'article i de la loi du 
» li frimaire an 7 n'y porte pas d'obstacle » ; 

Estime que la loi du 11 frimaire an 7, en distinguant la partie du pavé 
des villes à la charge de l'Etat de celle à la charge des villes, n'a point 
entendu régler de quelle manière cette dépense serait acquittée dans 
chaque ville, et qu'on doit continuer à suivre à ce sujet Tusage établi 
pour chaque localité, jusqu'à ce qu'il ait été statué par un règlement 
général sur cette partie do la police publique ; 

En conséquence, que, dans les villes où les revenus ordinaires ne suf- 
fisent pas à l'établissement, restauration ou entrelien du pavé, les 
préfets peuvent en autoriser la dépense à la charge dos propriétaires, 
ainsi qu'il s'est pratiqué avant la loi du il frimaire an 7. p. 55. 

Loi du 12 novembre 1808, relative au privilège du Trésor public pour le 
recouvrement des contributions directes. 

Art. 1". Le privilège du Trésor public pour le recouvrement des contri- 
butions directes est réglé ainsi qu'il suit, et s'exerce avant tout autre : 
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i^ Pour la conlribulion foncière de TaDDée échue et de Tannée couranle, 
sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens Immeubles sujets 
à la contribution ; 

^ Pour Tannée échue et Tannée courante des contributions mobilières, 
des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe 
et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers appar- 
tenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent, p. 195, 196. 

Rdglement dirl7 mai 1809, relatif aux oclrois municipaux et de bien- 
faisance, p. 43. 

Déeret da 9 déoembrt 1809. p 72. 

Déoret du 14 décembre 1810, contenant règlement sur la profession 
d'avocat et sur la discipline du barreau p. 68. 

Loi fondamentale de 1815. 

Art. i05. p. 43. 

Art. 149. p. 43. 

Art. 455, 156 et i57. p. 42. 

Art. 158. p. 82 et 86. 

Arrêté royal da 4 octobre 1816, concernant les impositions communales 
(abrogé par la Constitution). 

Nous, Guillaume, etc* 

Ayant pris on considération que les changements qui sont à la veille 
d'être introduits dans le système des contributions indirectes, exigent 
qu'il soit fait quelques dispositions à Tégard des impositions commu- 
nales, qui, spécialement dans les provinces septentrionales, sont 
étroitement liées au système actuel ; qu'il est d'ailleurs expédient 
d'établir, indépendamment de ce qui est prescrit par la loi fonda- 
mentale, quelques règles ultérieures et générales relativement auxdites 
impositions communales dans notre royaume; 

Vu le rapport de notre Ministre de l'Intérieur et de notre conseiller 
d'Etat, directeur général des contributions indirectes; 

Notre conseil d'Etat entendu ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. l*^ — Pour subvenir aux charges dos communes, il continuera 
d*être perçu un droit additionnel de cinq pour cent du total de la con- 
tribution foncière, et du total de la contribution personnelle et 
mobilière. 

Ce droit additionnel de cinq pour cent sera, par les soins de notre 
Ministre des Finances, porté chaque année sur le rôle desdites contri- 
butions, et le montant en sera délivré chaque mois, par le receveur 
des contributions indirectes, aux administrations locales. 

Art. 2. — Si le produit de ce droit additionnel de cinq pour cent, joint 
aux autres revenus provenant des propriétés et des possessions des 
communes, n'est pas suflisant pour subvenir à leurs charges, les 
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adminislralioQS locales seront autorisées à établir, suivant les localités 
el avec Tagrément des états provinciaux, des impositions à titre de 
droits pour l'entretien des chemins, rues, ponts, quais, ports el sur 
le passage des écluses et Pouvcrluro des portes, ainsi qu'à titre de 
redevances pour Toccupation des places dans les marchés publics, 
boucheries» halles aux poissons, et autres emplacements de ce genre; 
et en outre, à répartir une taxe pour Féclairage des rues, rentretien 
des pompes à fou, les gardes de nuii, et autres semblables. 

Art 4. — Si les droits, taxes et impositions, mentionnés aux art. i et 3, 
se trouvaient insuffisants pour subvenir aux charges de la commune, 
on aura de préférence recours, sauf les exceptions contenues aux 
art. 6 et 8, savoir : dans les communes dont la population est au- 
dessous de 2000 âmes, et dans toutes les autres, sans égard à leur 
population, dans lesquelles le déficit s'élève à une somme modique, 
et où les localités le permettent, à une taxe annuelle répartie sur les 
habitants, d'après un état qui devina en être formé chaque année par 
Tadministration locale 

Art. 7. — Tant dans les communes susmentionnées, que dans toutes les 
autres où les ressources jusqu'à présent indiquées ne seraient pas 
suffisantes pour couvrir les dépenses, il pourra être établi des impo- 
sitions communales sur les cinq objets suivants, savoir : les boissons^ 
les conieesibles, les combustibles y les fourrages, les matériaux^ de con- 
slruclion. 

Art* 8. — Dans le choix des impositions sur les comestibles, la préfé- 
rence devra être donnée au droit d'abatage et à l'impôt sur la mou- 
ture, nommément, quant à ce dernier article, pour autant que les états 
de chaque province le Jugeront propre à être pris pour objet d'une 
imposition dans quelques communes de leur province, et qu'il y aura 
possibilité d'en surveiller la perception sans des frais dispendieux 

Art. 9. — Dans le projet et rétablissement des impositions communales, 
il devra, au surplus, être observé : 

En premier lieu, qu'autant que faire se peut, les mômes objets soient 
imposés dans les communes limitrophes, et qu'ils le soient au môme 
taux; 

En second lieu, que les impositions communales ne frappent pas sur les 
objets soumis aux contributions indirectes, à moins qu'il ne conste 
qu'il est impossible ou qu'il serait contraire aux intérêts dos habi- 
tants, de pourvoir d'une autre manière aux besoins de la commune; 
et, en tous cas, sans que le sel, le savon, le pesage, le mesurage de 
menues denrées sèches, ni le droiù sur les bateaux qui naviguent dans 
Vintérieur, puissent jamais former un objet d'impositions communales; 

En troisième lieu, qu'à l'égard des impositions communales qui frappe- 
raient sur des objets déjà assujettis aux Impôts publics, la quotité de 
l'imposition communale n'excède pas la moitié de l'impôt public, el 
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que le choix se borne aux objcls dout la taxe, eu égard aux circon- 
stances locales, sera la moins onéreuse pour les babilanls. 

En quatrième lieu^ qu'il ne soit pas préjudicié par les impositions com- 
munales au principe de la libre circulation des denrées et marchan- 
dises sujettes ù Timpôl, dans Tintérieur du royaume. 

Art. iO. — Conformément aux dispositions de la loi fondamentale, les 
étals des provinces respectives sont chargés de régler ultérieurement, 
sous notre approbation, la marche que devront suivre les administra- 
tions locales dans le projet de la proposition d'impositions commu- 
nales, et ce, tant à Tégard du choix et de.la quotité des impositions, 
que relativement au modo de leur perception. Devront cependant 
ces ordonnances provinciales être toujours basées sur les fondements 
établis par le présent arrêté. 

Art. il. — Sont, au surplus, très-expressément confirmées les disposi- 
tions contenues aux art. 447, 156, 457, 458 et 159 de la loi fonda- 
mentale, concernant l'assiette des impositions communales, et le con- 
sentement nécessaire de notre part, pour rétablissement de tout 
nouvel impôt. p. 43, 86. 

Arrêté royal da 25 novembre 1816, prescrivant le mode do formation des 
rôles de répartition pour les impositions communales. 

Dépêclie da ministre de l'intérieiir, du 26 mars 1817, explicative du mode 
d'exécution de Fart. 4 de l'arrêté du 4 octobre 4816, relatif aux imposi- 
tions communales. 

Loi da 27 décembre 1817. p. U6. 

Arrêté royal da 26 jaillet 1818, relatif à Tapprobation des répartitions 
faites, par application de Tari. 4 de Tarrôté du 4 octobre 4816, pour 
couvrir les dépenses des communes. 

Arrêté royal da 10 septembre 1818, attribuant aux gouverneurs et bourg- 
mestres, en matière de contributions directes, une partie du service 
exercé jusqu'alors par les sous-intendants et commissaires de 
districts. 

Nous, Guillaume, etc. 

Vu le rapport de notre ministre des Finances, à Tégard des fonction- 
naires qui, dans quelques-unes des provinces méridionales où des 
règlements d*administration sont arrêtés et les sous intendances sup- 
primées, devaient être chargés des attributions des sous-intendants, 
en ce qui concerne le visa des récépissés de versements chez les 
receveurs particuliers, la réception et rcnrcgistrement des réclama- 
tions en matière de contributions directes, la nomination des com- 
missaires répartiteurs pour les conlribulions foncière, personnelle et 
mobilière, et toutes les autres fonctions relatives aux contributions 
directes précédemment dévolues aux sous-intendants; 

49 
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Avons arrélé et arrêtons : 

Art. !•«■. — 

Art. 2. — 

Arl. 3. — Les gouverneurs seront chargés, chacun en ce qui concerne 
sa province, de toutes les autres attributions exercées par des sous- 
intendants en matière de contributions directes (i), telles que la nomi- 
nation de porteurs de contraintes, la nomination d'experts, dans le 
cas où leur intervention serait utile pour l'assiette des contributions 
foncière, personnelle et mobilière, etc. p. 178, 179, 184. 

Arrêt royal du 9 avril 1819, relatif à rétablissement et à la perception 
des divers droits ou taxes municipales. 

Nous, Guillaume, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur en date du U juillet 
1816, par lequel il nous soumet la question de savoir si les divers 
droits et rétributions mentionnés à TarLâde notre arrêté du il octobre 
1816, ainsi que les droits de pesage, mesurage et jaugeage,et les rétri- 
butions qui se perçoivent également au profit des communes pour 
Finspoction de certaines denrées, doivent être considérées comme 
des taxes municipales, et si en conséquence les tarifs et règlements 
en doivent être soumis à notre approbation préalable ; 

Vu 

Vu 

Notre conseil d'État entendu ; 

Avons trouvé bon de faire connaître à notre ministre de Tintérieur: 

1° Qu'il n'y a lieu de considérer les redevances pour l'occupation 
de places dans les marchés publics, etc., et les droits de grue, de 
pesage, mesurage ou jaugeage et d'inspection de denrées, que comme 
un loyer ou un salaire, lorsque le droit n'est exigé que des per- 
sonnes qui désirent faire usage des places aux foires et marchés, de 
la grue ou du ministère des préposés au pesage, etc., et qu'en même 
temps il est établi sans aucun égard à la valeur, espèce et qualité des 
marchandises, mais uniquement à raison de Tespace qu'elles 
occupent, ou des baraques, bancs, etc., fournis par la ville, s'il 
s'agit de droit de place, et de leur poids, volume ou dimension, s'il 
s'agit de droit do grue, pesage, jaugeage, mesurage ou inspection ; 

â^) Que, dans le cas où, pour des motifs particuliers, les administra- 
tions municipales jugeraient indispensable de s'écarter en quelque 
façon que ce soit de ces principes généraux, dans rétablissement des 
droits déplace, grue, pesage, mesurage, jaugeage ou inspection, ces 



(1) Le soin de vUer les récépissés de versements ches les receveurs était attrU)tté par 
rart. I" aux bourgmestres ouch^fo d'administration communale, et Tart. t ciitrgeait les 
cuntrûleurs de recevoir et d'enregistrer les réclamations des contribaabl^. 
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droits ne pourraient plus ôtre considérés que comme des taxes muni- 
cipales, el qu*en conséquence les tarifs et règlements en devraient 
être soumis à notre approbation avant d'être mis en exécution. 

p. 79, 88, 86, 87, 88. 

Loi da 20 avril 1819, contenant des dispositions propres à assurer effi- 
cacement le recouvrement des impositions communales. 

Nous, Guillaume, etc. 

Ayant pris en considération que les obstacles qu'un grand nombre 
d'administrations municipales rencontrent dans la perception des 
impositions communales, ont Tait sentir la nécessité de dispositions 
propres à assurer efficacement le recouvrement de ces impositions; 
— A ces causes, notre conseil d'État entendu, et de commun accord 
avec les états généraux, avons statué, comme nous statuons par les 
présentes : 

Art. 4«'. — Le recouvrement des impositions communales, tant 
directes qu'indirectes, autres que les centièmes additionnels aux 
impôts de l'Étal , peut être poursuivi contre les contribuables, les 
receveurs, régisseurs ou fermiers de taxes municipales, qui se 
trouvent en retard de se libérer, et les cautions des uns et des autres, 
par voie de contrainte emportant exécution parée. 

Les contraintes sont décernées, contre les contribuables et leurs 
cautions, par le receveur, régisseur ou fermier de la taxe, et contre 
ceux-ci et leurs cautions, par le receveur municipal. Les contraintes 
sont visées par l'administration municipale. 

Art. 2. — En matière d'impositions communales directes, avant 
qu'il soit procédé contre les contribuables par voie d'exécution 
parée, le receveur, régisseur ou fermier de la taxe adresse au 
redevable un avertissement, par écrit, de venir payer ce qu'il doit, 
dans un délai déterminé qui ne peut être moindre de trois fois vingt- 
quatre heures. Cet avertissement doit indiquer distinctement le mon- 
tant de la somme due, la nature de l'imposition en raison de laquelle 
elle est due, le règlement ou autre disposition qui a établi cette 
imposition, l'arrêté royal approbatif et l'époque à laquelle l'imposi- 
tion est devenue exigible. 

Ce délai expiré sans que le paiement ait eu lieu, le receveur, régis- 
seur ou fermier de la taxe fait remettre successivement, à huit jours 
d'intervalle, au contribuable en retard, par un huissier ou autre 
agent municipal, spécialement qualiQé par elle, à celle fin, deux 
sommations, par écrit, portant commandement de payer dans un nou- 
veau délai, qui ne peut être moindre de huit jours. 

Si, à lexpiration du dernier délai, le paiement n'a point encore été 
effectué, il peut être lancé une contrainte, conformément ù Tari, l*'^ 
ci-dessus. 
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L'avertissement et les sommations mentionnés au présent ariicle, 
ne sont point assujettis au timbre ni à Fenregistrement. 

Art. 3. — Lorsqu'il est fait usage du droit d'exécution parée contre 
les contribuables en matière d'impositions communales indirectes, 
contre les receveurs, régisseurs ou fermiers des. taxes municipales, 
ou contre les cautions des uns et des autres, les formalités et délais 
prescrits à l'art. 2 ne sont point requis, et la contrainte peut être 
lancée immédiatement. 

Art. 4. — Dans les deux cas, l'exécution de la contrainte lancée a 
lieu de la manière qui est ou sera ultérieurement déterminée par les 
lois relatives à la procédure civile, sauf à tous ceux contre lesquels 
il sera procédé par voie d'exécution parée, en vertu des articles pré- 
cédents, à y former opposition. 

Art. 5. — - Les oppositions sont portées devant le juge de paix dans 
l'arrondissement duquel siège l'administration municipale, à quelque 
somme que le droit contesté puisse s'élever, pour être par lui jugées 
sommairement, soit en dernier ressort, soit, sauf Tappel, suivant la 
quotité des droits réclamés. 

Art. 6. — Aucun appel ou pourvoi no peut avoir lieu de la part de 
celui qui a formé opposition, qu'après consignation de la somme 
réclamée. 

Art. 7. — Le droit d'exécution parée établi par la présente loi, ne 
subsiste que pendant un an, s'il s*agit de taxes municipales indirectes, 
et pendant trois ans, s'il s'agit d'impositions directes, à compter de 
l'exigibilité des impositions. 

Toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit 

par cinq ans- p. 62, 79, 83, 86, 87, 88, 126, 163, 164, 165. 166, 167. 

185, 188, 189, 194, 193, 194, 195, 204, 205, 210, 213, 215, 216, 221. 

Art. 8etsuiv. p. 165, 

Loi du 21 mai 1819, contenant une nouvelle ordonnance sur le droit de 
patente. 
Art. 3, litt. d. p. 68. 

Dépêclie da ministre de l'intérlear, du 21 mars 1820, portant solution 
d'une difïiculté en matière de dégrèvement d'imposition locale, à 
raison de changement de domicile. 

Vous me demandez, par votre dépèche du li mars 4820, si d'après 
l'arrêté du 4 octobre 1816, un individu qui, dans le cours d'une année, 
habite pendant trois mois ou plus dans la commune de son domicile 
légal, et trois mois ou plus dans d'autres communes, a droit dans la 
première à un dégrèvement sur sa cotisation au rôle d'imposition 
communale, dans la proportion du temps qu'a duré son séjour dans 
d'autres communes. 

Cette question a déjùété résolue aifirmativemenl dans les instruc- 
tions qui ont été données pour rexécution de l'arrêté précité, et ne 
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peut, ce me semble, 6lre envisagée sous un autre point de vue en 
thèse générale. En effet, il est de la nature des taxes municipales, 
. qu'elles se paienlà raison de l'habilalion effcclive, parce qu'à celle-ci 
est attachée la participation aux avantages que les taxes municipales 
ont pour but de procurer. A Tégard des taxes municipales indirectes, 
ce principe s*appliquc de lui-même ; mais il n'en est pas ainsi pour 
les taxes directes, et c*osl pourquoi il a fallu une disposition à ce 
sujet. Cette disposition a été restreinte au cas d'un séjour de trois 
mois au moins, pour éviter une foule de détails et de contestations. 

A la vérité, Tarlicle de l'arrêté du ^octobre 1816 ne dit point qu'une 
absence de trois mois au moins donne lieu à un dégrèvement, mais 
c'est une conséquence nécessaire du principe sur lequel Tarticle est 
baséetque je viens d'indiquer; principe, au surplus, qui n'est point 
subordonné à l'existence de taxes municipales dans les communes où 
le contribuable se transporte. 

Je pense cependant que si celui-ci laisse sa famille et son ménage 
dans le lieu de son habitation principale, il n'aura pas droit à un 
dégrèvement, quand môme il s'établirait personnellement ailleurs, de 
manière à y être atteint par les taxes municipales. Il serait alors 
cotisé dans deux communes à la fois et pour le mémo temps, mais 
aussi il jouirait, soit par lui-même, soit par d'autres, dans deux com- 
munes, des avantages assurés aux habitants de ces communes ; il 
aurait à la fois deux habitations effectives. 

Enfin, comme il importe d'éviter les calculs trop compliqués dans 
la fixation des dégrèvements, je ne verrais pas d'inconvénient à ce 
qu'on n'y eût point égard à des fractions de mois, mais seulement 
au nombre de mois pleins que l'absence a duré : ainsi on commen- 
cerait par additionner tout le temps pendant lequel le contribuable 
justifierait n'avoir point habité la commune, et si cet espace de temps 
n'était pas au-dessous de trois mois, on accorderait remise au con- 
tribuable d'autant de douzièmes de sa cotisation, que ledit espace de 
temps contiendrait de mois pleins. Une disposition semblable a été 
adoptée par Sa Majesté, à l'égard de la ville de Bruxelles. 

Loi da 12 juillet 1821, fixant les bases du système des impositions du 
royaume à partir de l'année iS^. 

Art. 45. — Jusqu'à ce que d'autres dispositions aient été approuvées 
par nous, relativement aux impositions communales, il sera perçu, 
pour faire face aux dépenses des communes, cinq centièmes addition- 
nels sur le principal des impôts, sur les propriétés bâties et non 
bâties, et sur le personnel. 

Indépendamment de ces centièmes additionnels, il pourra également 
être perçu, sur le même pied et sur les mêmes impôts, deux cen- 
tièmes au profit des communes, sous la condition expresse, qu'ils 
devront être employés à la suppression ou à la diminution des 
impositions communales, soit personnelles ou autres. Dansâtes com- 
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muncs qui n*onl pas besoin de ces deux centièmes addilionnels pour 
couvrir leurs dépenses, ils pourront ôlrc ou entièrement supprimés, 
ou perçus en moindre proportion, de manière qu'en tout cas, il en 
résultera un avantage pour les contribuables. 

Ces centièmes addilionnels seront perçus par les employés de 
rÉlat, en même temps que le principal. 

Art. 16- — En lanl que nous accorderons ^ quelques communes 
des centièmes additionnels sur des accises qui en seront jugées sus- 
ceptibles, ils seront perçus simultanément par les employés de 
rÉlat. En indemnité des divers frais occasionnés par cette percep- 
tion, il sera remboursé au trésor, par lesdites communes, 3 pour 
cent du montant de ces centièmes additionnels p. 44, 142, 146. 

Arrêté royal du 24 août 1821, supprimant le droit perçu au profit des 
puuvres sur les représentations théâtrales. p. 72. 

Arrêté royal da 7 mai 1822, prorogeant le terme de la perception 
des impositions municipales jusqu'à la mise en vigueur du nouveau 
système financier. 

Loi da 28 juin 1822, relative à la contribution personnelle. 

Arrêté royal da 16 noyembre 1828, réglant le mode d'examen et de sur- 
veillance des gouverneurs sur les recettes de l'État. 

Art. i6. — Les gouverneurs nomment les répartiteurs, les porteurs 
de contraintes et les estimateurs du bétail à abattre, et donnent cha- 
que mois connaissance à la direction générale des nominations d'es- 
timateurs. 

Si des administrations locales demandent que les employés chargés 
dos revenus locaux soient commissionnés comme employés de TËiat» 
et que les gouverneurs le jugent utile dans l'intérêt des finances publi- 
ques, ils pourront les commissionner comme employés de l'Ëtat, mais 
non à la charge du trésor. 

Les gouverneurs envoient chaque semestre un état des communes 
dont les employés sont pourvus de semblables commissions, et des 
changements survenus depuis l'envoi de Tétatdu précédent semestre. 

Les dispositions ci-dessus ne sont point applicables aux cas dans 
lesquels la perception des revenus publics est confiée aux employés 
locaux, et où nous nous sommes réservé de les nommer ou agréer. 

Arrêté royal da 4 mars 1824, conférant aux inspecteurs d'arrondisse- 
ment les attributions des ci-devant receveurs particuliers, concernant 
le recouvrement des contributions directes. 
Art. 1 — Les inspecteurs d'arrondissement sont également chargés 
du recouvrement sur les receveurs, des frais de poursuites d'après 
les bordereaux ou les états taxés par les gouverneurs de provinces, 
comme aussi du paiement de ces frais aux porteurs de contraintes 
des contributions directes ou autres parties prenantes 
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Arrêté royal du 22 février 1825, porlanl que les aclcs de poursuites pour 
le recouvrement des impositions communales sont sujets au timbre. 

Arrêté royal da 10 août 1827, relatif aux transactions en matière de con- 
travention aux taxes municipales. 

Lois da 38 mars 1828, contenant des dispositions pour l'encouragement 
des construclions de maisons et autres bâtiments au moyen de la 
prolongation du terme de leur exemption de la contribution foncière. 

Nous, Guillaume, etc. 

Ayant pris en considération qu*il est dans Tintérét de la société 
d*enconrager les constructions de maisons et autres bâtiments, et 
que le moyen particulièrement propre à atteindre ce but, serait de 
prolonger le terme de leur exemption de la contribution foncière; 

A ces causes, notre conseil d*Etat entendu, et de commun accord 
avec les états généraux, avons statué comme nous statuons par les 
présentes : 

Art. 4«^ — Exemption de la contribution foncière pendant huit 
années consécutives est accordée pour les maisons et autres bâti- 
ments, construits entièrement à neuf sur des terrains où, pendant 
au moins trois années avant cette construction, il n*existait aucun 
autre bâtiment, ainsi que pour les maisons et bâtiments élevés en 
place d'autres entièrement détruits par incendie, inondation ou autres 
fléaux, soit que ce remplacement ait lieu immédiatement après ou 
plus lard. 

Art. 2. — Exemption semblable à celle mentionnée dans Tartlcle 
précédent et à partir de la môme époque, est accordée pendant cinq 
années pour les maisons et bâtiments construits à la place d'autres 
entièrement démolis dans les trois années qui précèdent immédiate- 
ment celle de la reconstruction. 

Art. 3.— Quant aux maisons et bâtiments partiellement renouvelés 
ou agrandis au moyen de constructions à neuf, il est accordé exemp- 
tion de Faugmentalion de leur imposition à ladite contribution, pour 
le terme de trois années, à dater de celle qui suit immédiatement le 
renouvellement ou Tagrandissement opéré. 

Art. 4. — Le sol sur lequel se trouvent les maisons et bâtiments 
construits ou reconstruits, mentionnés aux articles 1 et % continuera 
d'être imposable comme propriété non bâtie même pendant le terme 
de Texemption accordée pour la construction do ces maisons ou 
bâtiments. 

Art. S. — Les dispositions de rarlicle 88 de la loi du 2 frimaire 
an VII (23 novembre 4798) sont abrogées par la présente. 

p. 44, 63, 64, 65. 

ArrSté royal du 16 juillet 1828,, contenant des dispositions au sujet des 
poursuites à Toccasion du recouvrement des taxes municipales. 
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Arrêté royal da 16 août 1828, approuvaol des instractions poar la cou- 
fection el le recouvrcmcnl des rôles de répariilions personnelles qui 
se perçoivent conforméinenl à Fart. 4 de l'arrélé du 4 octobre 1816» 
pour subvenir annuellement aux besoins des communes. 

Arrêté du 7 noyembre 1830 (art. 4) p. 71. 

Constitution belge dn 7 février 1831 : 

Art. 6. — Il n'y a dans TËiat aucune distinction d'ordres. 

Les Belges sont égaux devanl la loi .... 

Art. 11. — Nul ne peut ôlre privé de sa propriété que pour cause 
d'utilité publique, dans les cas el de la manière établie par la loi* el 
moyennant une juste el préalable indemnité. p. 70. 

Art. 31.— Les intérêts cxclusivemenl communaux ou provinciaux 
sont réglés par les conseils communaux el provinciaux, d*après les 
principes établis par la Conslilution. p. 89. 

Art. 47. — La Chambre des Représentants se compose des députés 
élus directement par les citoyens payant le cens déterminé par la loi 
électorale, lequel ne peut excéder 100 florins d'impôt direct, ni être 
au-dessous de 20 florins. 

Art 56. — Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut : 

o"* Payer en Belgique au moins 1000 florins d'impositions directes, 
paternes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens payant mille florins 
d'impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de 
population, elle est complélée par les plus imposés de la province, 
jusqu'à concurrence de celle proportion de 1 sur 6,000. 

Art. 92. —Les coniestaiions qui ont pour objet des droits civils 
sont exclusivemeni du ressort des tribunaux. 

Art. 93. — Les contcsLations qui ont pour objet des droits politiques 
sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. 

Art. 108. —Les institutions provinciales et communales sont réglées 
par les lois. 

Ces lois concernent rapplication des principes suivants : 

±* L'altribution aux conseils provinciaux el communaux de tout ce 
qui est d'intérôl provincial el communal, sans prqjudice de l'appro- 
bation de leurs acles, dans les cas et suivant le mode que la loi déter- 
mine ; 

3® ; 4 ; 

^** L'intervention du Roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher 
que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attri- 
bul ions et ne blessent l'intérêt général. p. 89, 40, 46. 

Art. 110. — Aucun impôt au profll de rÉlal ne peut être établi que 
par une loi. 
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Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut élre établie 
que du consenlemenl du conseil provincial. 

Aucune charge, aucune imposition communale ne peul être établie 
que du consentement du conseil communal. 

La loi détermine les exceptions dont Texpérience démonlrera la 
nécessité, relativement aux impositions provinciales et commu- 
nales, p. 89, 40, 45, 47, 78. 

Art* lia. — 11 ne peut être établi de privilège en matière d'impôts. 

Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par 
une loi. p. 89, 40. 

Loi éleotorftle du 3 mars 1831, pour la formation de la Chambre des 
Représentants et du Sénat. 

Art. 4. — Le cens électoral sera justifié, soit par un extrait des 
rôles de contributions, soit par les quittances de Tannée courante, 
soit par les avertissements du receveur des contributions. 

Décret da 20 juillet 1831, concernant le serment à la mise en vigueur de 
la monarchie constitutionnelle représentative. p. 180. 

Arrêté da22 octobre 1831, nommant une Commission pour la révision des 
lois sur les impôts. 

Arrêté da 2 novembre 1831, adjoignant de nouveaux membres à la com- 
mission de revision des impôts. 

Loi du 18 jaillet 1833, sur les distilleries. p. 71. 

Arrêté da 15 février 1834, réorganisant la Commission chargée de réviser 
les lois relatives à Tassiettc et à la perception des impôts. 

Loi communale du 30 mars 1836 : 

Art. 75. — Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il 
délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par Tautorité supé- 
rieure. 

Les délibérations sont précédées d'une information, toutes les fois 
que le gouvernement le juge convenable, ou lorsqu'elle est prescrite 
par les règlements. p. 88, 39, 41. 

Art. 76. — Néanmoins, sont soumises à Tavis de la députation per- 
manente du conseil provincial et à Tapprobalion du Roi, les délibéra- 
tions du conseil sur les objets suivants : 

Âo '90 • î^o • Âo 

5^ L'établissement, le changement ou la suppression des imposi- 
tions communales et des règlements y relatifs. 

p. 39, 43, 45, 72, 79, 82, 85, 86, 87, 89, 90, 91, 126. 

Art. 77. — Sont soumises à l'approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial les délibérations des conseils communaux 
sur les objets suivants : 

4o . Qo . Qo . /o 
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^ Les règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix de loca- 
tion des places dans les halles, foires, marchés el abattoirs, et de sta- 
tionnement sur la voie publique, ainsi que des droits de pesage, 
mesurage et jaugeage. p. 38, 79, 81, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 126. 

Art. 78. — Le conseil fait les règlements communaux d'administra- 
tion intérieure et les ordonnances de police communale. 

Ces règlements et ordonnances ne peuvent être contraires aux lois 
ni aux règlements d'administration générale ou provinciale. 

Le conseil en transmet, dans les quarante-huit heures, des expédi- 
tions à la députation permanente du conseil provincial. 

Les conseils communaux peuvent statuer des peines contre les 
infractions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé. Ces 
peines ne pourront excéder celles de simple police. 

Les amendes plus fortes que celles autorisées par la présente loi, 
qui sont portées par les règlements et ordonnances actuellement en 
vigueur, seront réduites de plein droit au maximum des amendes de 
simple police, à l'expiration des deux années qui suivront sa promul- 
gation. 

Les contraventions à ces règlements seront dès maintenant pour- 
suivies el Jugées comme contraventions de simple police. 

Expéditions des ordonnances de police seront immédiatement 
transmises au greffe du tribunal de première mstance et à celui de la 
justice de paix, où elles seront inscrites sur un registre à ce destiné. 

Mention de ces ordonnances sera insérée au mémorial administralil 
de la province. p. 90, 117, 123, 130, 166. 

Art. 80. — Le conseil nomme les répartiteurs ou répartit lui-môme, 
conformément aux lois, le contingent des contributions directes 
assigné à la commune. p. 169. 

Art. 84. ~ Le conseil nomme: 

i^ Les employés de tout grade des taxes municipales; néanmoins 
le conseil pourra autoriser le collège des bourgmestre et échevins à 
nommer les simples employés; 

^ Les membres des administrations des hospices et dos bureaux de 
bienfaisance. 

Cette nomination est faite pour le terme fixé par la loi ; elle a lieu 
sur deux listes doubles de candidats, présentées l'une par l'adminis- 
tration de ces établissements, l'autre par le collège des bourgmestre 
et échevins. Les candidats portés sur une liste peuvent également 
l'être sur l'autre. Les incompatibilités établies par les trois premiers 
numéros de l'art. 48 et les dispositions de Fart 51 de la présento loi 
relativement aux membres du conseil, et la qualité exigée par le pre- 
mier numéro de l'art. 7 sont applicables aux membres des hospices 
et des bureaux de bienfaisance. 

Expédition des actes des nominations sera transmise à la députation 
permanente du conseil provincial- Les membres de ces administra- 
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lions pourront être révoqués par la dépulation permanente, sur la 
proposition de ces administrations elles-mômes ou des conseils com- 
munaux. 

II n'est pas dérogé, par les dispositions qui précèdent, aux actes de 
fondations qui établissent des administrateurs spéciaux; 

1^ Tous autres employés et titulaires ressortissant de Tadmi- 
nistration communale, dont le conseil n'aurait pas expressément 
abandonné le choix au collège des bourgmestre et écbevins, et dont 
la présente loi n'aura pas attribué la nomination soit à ce collège, 
soit à l'autorité supérieure. p. 180. 

87. — Le roi peut, par un arrêté motivé, annuler les actes des auto- 
rités communales qui sortent de leurs attributions, qui sont con- 
trains aux lois ou qui blessent l'intérêt général. 

Néanmoins ceux de ces actes approuvés par la dépulation perma- 
nente du conseil provincial, devront être annulés dans le délai de 
quarante jours à dater de l'approbation. 

Les autres actes qui auraient élé communiqués par l'autorité locale 
au gouvernement de la province ou au commissariat d'arrondisse- 
ment, ne pourront être annulés que dans le délai de quarante jours à 
partir de celui de leur réception au gouvernement provincial ou au 
commissariat d arrondissement. 

Après le délai de quarante jours fixé dans les deux paragraphes pré- 
cédents, les actes mentionnés dans ces mêmes paragraphes ne pour- 
ront être annulés que par le pouvoir législatif. p. 92. 

Art. 90. — Le collège des bourgmestre et échevins est chargé : 

i^^ De faire entretenir les chemins vicinaux et les cours d*eau, con- 
formément aux lois et aux règlements de l'autorité provinciale, p. 53. 

Art. 105. — I^s règlements et ordonnances du conseil ou du collège 
sont publiés par les soins des bourgmestre et échevins, par la voio 
de proclamation et d'affiches ; dans les campagnes la publication se 
fait à l'issue du service divin. 

En cas d'urgence, dans ces dernières communes, le collège des 
bourgmestre et échevins est autorisé à adopter tel mode de publica- 
tion qu'il croit convenable. 

Ces règlements et ordonnances deviennent obligatoires le cinquième 
jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé 
par le règlement ou l'ordonnance. 

Ils sont publiés dans la forme suivante : 

Le conseil communal (ou le collège des bourgmestre et échevins) 

de la commune de — province de arrête, et ordonne.... 

p. 91, 94, 96. 

Art. H\. — Le receveur est chargé seul, et sous sa responsabilité, 
d'effectuer les receltes communales et d'acquitter, sur mandats régu- 
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liers, les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence du montant 
spécial de chaque article du budyel ou du crédit spdcial.p. 170, 172,216- 
Art. 13i. — I^ conseil communal est tenu de porler annuellement 
au budget des dépenses toutes celles que les lois mclienl à la charti^e 
de la commune, et spécialement les suivantes : 

44» Les dépenses relatives à la police de sûreté et de sulubrilé 
locales; p. 84. 

iO^ Les dépense» de la voirie communale et des chemins vicinaux, 
des rossés, des aqueducs et des ponts qui sont légalement à (a charge 
de la commune. p. 53. 

Arl. 133. — Dans tous les cas où les conseils communaux cherche- 
raient à éluder le paiement des dépenses obligatoires que la loi met 
à leur charge, en refusant leur allocation en tout ou en partie, la dépu- 
lation permanente du conseil provincial, après avoir eniendu le con- 
seil communal, portera d'office la dépense au budget dans la propor- 
tion du besoin. 

Le conseil communal pourra réclamer auprès du Roi s'il se croit 
lésé. 

Si le conseil communal alloue la dépense, et que la députation per- 
manente la rejette ou la réduise, ou si la députation, d^accord avec le 
conseil communal, se refuse à Tallocation ou n'alloue qu'une somme 
insulïisanle, il y sera statué par un arrêté royal. p- 172. 

Art. 134. — Le conseil est tenu de porter annuellement au budget, 
en les spéciflant, toutes les recettes quelconques de la commune, 
ainsi que celles que la loi lui attribue, et les excédants des exercices 
antérieurs. 

Art. 135. — Dans le cas où Tautorisation de répartir une contribu- 
tion a été accordée, le projet de rôle de répartition formé en confor- 
mité des dispositions existantes, après avoir été arrêté provisoirenieot 
par le conseil communal, est soumis, pendant 15 jours au moins, à 
l'inspection des contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura 
été préalablement publié par le collège des bourfimestre et échevins; 
pendant ce temps, les contribuables qui se croiraient lésés par leur 
cotisation pourront réclamer auprès du conseil communal. 

Quelle que soit la décision du conseil sur ces réclamations, il sera 

tenu de joindre à lenvoi qu'il en fera à la députation permanente du 

conseil provincial, toutes les demandes, requéles, réclamations qui 

lui auront été adressées contre lesdits projets, p. 168, 169, 190, 201, 

206, 208, 209. 

Art. 136. — Tout contribuable qui se croira surtaxé pourra en 
outre, dans le mois à dater de la délivrance de l'avertissement, en 
indi(|uant la somme à laquelle il aura été imposé, adresser une récla- 
mation à la députation permanente du conseil provincial, qui pro- 
noncera après avoir entendu le conseil communal. Les réclamations 
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ne seronl admises qu*accompagnées de la quitlance de paiement. 

p. 201, 206, 208, 209. 
Art. 437. — Les conlribulions permanentes ou temporaires ne 
peuvent être mises en recouvrement qu'après que les rôles auront 
été rendus exécutoires par la députât ion permanente du conseil pro- 
vincial, p. 181, 182, 201, 20S. 
Art. 138. — Les centimes additionnels aux impôts de TËtat seront 
recouvrés conformément aux lois sur la matièœ, et les impositions 
communales directes seront recouvrées conformément aux règles 
établies pour la perception des impôts au proflt de TÉtat. 

Toutefois le recouvrement des impositions directes à charge des 
receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales, et des impo- 
sitions indirectes à charge de tous les citoyens, sera poursuivi con- 
fermement à la loi du 29 avril 1819. 

p. 167, 171, 175, 184, 186, 188, 194. 
Art. 147. — Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer 
le montant des dépenses que la loi met à la charge des communes, la 
députât ion permanente du conseil provincial, après avoir entendu le 
conseil communal, en délibère, et ordonne, s'il y a lieu, que la 
dépense soit immédiatement soldée. 

Celle décision lient lieu de mandat, et le receveur de la commune 
est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d'en acquitter le mon- 
tant, p. 172. 
Art. ir>0. — Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du conseil 
communal, ester en justice au nom de la nomnuinc, moyennant Tau- 
torisation de la députai ion permanente du conseil provincial, en 
offrant, sous caution, de se charger personnellement des frais du 
procès et de répondre des condamnations qui seraient prononcées. 

La commune ne pourra transiger sur le procès sans rinlervenlion 
de celui ou de ceux qui auront poursuivi Taction en son nom. 
La dépulalion permanente est juge de la suffisance de la caution. 
En cas de refus le recours est ouvert auprès du Roi 
Art. 153. — Les conseils communaux seront renouvelés intégrale- 
ment dans Tannée de la mise à exécution de la présente loi. 

Le gouvernement déterminera les époques auxquelles doivent avoir 
lieu les opérations électorales relatives à la confection des listes à la 
première convocation des assemblées des électeurs communaux, 
ainsi que l'époque des élecllons, en observant les délais proscrits par 
les ai*tlcles 13 à 48 inclusivement pour la formation des listes, et par 
l'article 21 pour la convocation des électeurs. 

Loi proYinciale da 30 avril 1836. 

Art. 82. — Le conseil prononce sur les demandes des conseils 
communaux, ayant pour objet l'établissement, la suppression, les 
changements des foires et marchés dans la province. 

il veille à ce qu'il ne soit mis à l'importation, à l'exportation et au 
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transit des denrées et marchandises, d*autrcs restrictions que celles 
établies en vertu des lois. 

An8t< du 5 août 1836» contenant règlement sur la profession d*avocal 
et sur la discipline du barreau. p. 68. 

Loi du 25 mars 1841, sur la compétence en matière civile. 

p. 216, 220, 221. 

Loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux. p. 199 à 203, 228. 

Loi du 18 février 1845, prescrivant un nouveau mode de sanction et de 
promulgation des lois et de publication des lois et arrêtés 

p. 93, 94, 95. 

Arrêté royal du 28 février 1845, déterminant plusieurs dispositions rela- 
tives à Texécution de la loi du 28 février i845. 

Art. i«'.— L'empreinte du sceau de TÉtat à apposer sur chaque feuille 
du Moniteur et du Recueil des lois et arrêtés, sera conforme au petit 
modèle du sceau annexé à notre arrêté du 17 mars i837. 

Art. â. — A la suite de chaque loi et arrêté insérés au Recueil il sera 
fait mention de la date et du numéro du Moniteur qui contiendra la 
loi ou l'arrêté. 

Art. 3. — Notre ministre de la justice fixera annuellement le prix et 
les conditions d*abonnement du Moniteur et du Recueil. 

Arrêté royal du 28 février 1845, prescrivant l'envoi du Moniteur et du 
Recueil des lois aux autorités et fonctionnaires. 

Arrêté royal du 9 novembre 1847. p. 98. 

Loi du 22 janvier 1849, modifiant les lois sur les patentes : 

Art. 4.— Parmodification à Tart. 28 de celte dernière loi (4), le recours 
en cassation peut être exercé, soit par le contribuable, soit par Tad- 
minislralion dès contributions, contre les dépulations permanentes 
en matière de patente. 

Les parties intéressées doivent se pourvoir dans le délai do quinze 
jours après la notification. 

La déclaration du pourvoi est faite en personne, ou par fondé de 
pouvoirs, au greffe du conseil provincial, et les pièces sont envoyées 
immédiatement au procureur général près la cour de cassation. 

Le pourvoi est notifié, dans les dix jours, à peine de déchéance, à 
la partie contre laquelle il est dirigé. 

Les actes de cette procédure sont exempts des frais de timbre* d'en- 
registrement et d'amendes. 

Le rejet du pourvoi ne donnera pas lieu à Tindemnité énoncée en 
Tarticle 38 de la loi du 4 août 4832. p. 211 

CljLoiduMniaitSlQ. 
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Si la cassation est prononcée, la cour renvoie la causo à la députa- 
tion permanente d'un autre conseil provincial. 
Règlemont général du 1«' décembre 1861. p. 190, 191, 192. 194. 196. 

Loi du 16 décembre 1851, sur la révision du régime hypothécaire (art. 9). 

p. 196. 

Loi du 17 décembre 1861, sur les droits de succession et de mutation 
par décès. p. 146. 

Loi du 18 jaillet 1860, portant abolition des octrois communaux. 

Léopold, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit: 

CHAPITRE PREMIER 

ABOLITION DES DROITS D*OGTROI ET ATTRmUTION D*UN NOUVEAU REVENU 

AUX COMMUNES. 

Art.i*^§i<'^— Les impositions communales indirectes connues sous 
le nom d'octroi sont abolies. 

f 2. Elles ne pourront être rétablies. 

Art. 2. — Il est attribué aux communes une part de 40 p. c. dans le 
produit brut des recettes de toute nature du service des postes, de 
75 p. c. dans le produit du droit d'entrée sur le café, et de 34 p. c 
dans le produit des droits d'accise flxés par le chapitre II sur les vins 
et eaux-de-vie provenant de Télranger, sur les eaux-de- vie indigènes, 
sur les bières et vinaigres et sur les sucres. 

Art. 3, § i^^ — Le revenu attribué aux communes par Tartiele 2 est 
réparti chaque année entre elles, d'après les rôles de Tannée précé- 
dente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les pro- 
priétés bâties, du principal de la contribution personnelle et du prin- 
cipal des cotisations de patentes, établies en vertu de la loi du îi mai 
1819, de la loi du 6 avril 1823 a des art. 1 et 2 de la loi du 22 janvier 
1849. 

§ 2. Une somme égale au quart présumé de sa quote-part dans la 
répartition annuelle, est versée au commencement du deuxième, du 
du troisième et du quatrième trimestre, à la caisse de chaque com- 
mune, à titre d'à-compte. 

§ 3. Le quart présumé est fixé d'après les prévisions du budget des 
voies et moyens, quant aux accises et aux postes, et d'après le pro- 
duit moyen du droit d'entrée sur le café pendant les trois dernières 
années, en tenant compte de la situation trimestrielle des recouvre- 
ments. 

§ 4. Le solde du décompte de Tannée est payé aux communes, après 
l'achèvement de la répartition définitive, dans les premiers mois de 
Tannée suivante. 
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CHAPITRE H 

MODIFICATIONS A QUELQUES DROITS D*ACCISE. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 43, f l»'. — La part de 40 p c. et celle de 34 p. c allouées aux 
communes par Tart. % dans le produit brut du service des postes et 
dans le produit des droits d'accise mentionnés au chapitre II, sont 
portées respectivement à 41 p. c et à 36 p. c. pour les trois premiè- 
res années de la mise en vigueur de la présente loi, et le revenu 
annuel qui leur est attribué par le même article est fixé au minimum 
de i5 millions de francs, jusqu'au 31 décembre 4861. 

§ 2. La quote-part assignée à une commune, par la répartition faite 
en vertu de Tart. 3, ne peut ôlre inférieure au revenu qu'ella a obtenu 
des droits d'octroi, pendant Tannée 1859, déduction faite des frais de 
perception et des restitutions allouées à la sortie. Toutefois, si le 
revenu attribué aux communes par l'art, â, descendant au-dessous de 
celui de l'année précédente, élail inférieur à la moyenne des trois 
dernières années, le minimum à prélever par les communes à ociroi 
subirait momentanément une réduction au prorata de la différence; 
mais cette réduction leur serait bonifiée les années suivantes en pro- 
portion de chaque accroissement annuel ultérieur. 

§ 3. Sont assimilées aux droits d'octroi, les taxes directes perçues 
pour en tenir lieu dans les parties extra-muros de certaines villes. 

Art. 14, § 1".— Pendanl trois années, à partir de la mise en vigueur 
de la présente loi, il pourra é(re alloué aux communes une indemnité 
du chef des traitements d'attente à payer éventuellement aux agents 
du service des octrois qui resteraient sans emploi. 

§ 2. Celte indemnité sera prélevée sur le revenu attribué aux com- 
munes par l'art. 2, et ne pourra excéder 5 p. c de chaque quote-part 
dans la répartition. Elle sera fixée par le gouvernement, d'après l'avis 
de la députation du conseil provincial. 



CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 16, § 1«^^Lc gouvernement estauloris<^ à prendre des mesures 
ultérieures pour assurer la perception des droits établis par la pré- 
sente loi. 

i â. Les contraventions aux arrêtés royaux prescrivant ces mesures 
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seront punies de l'amende Ûxée par le troisième alinéa de Tart. 10 de 
la loi du 9 juin 1833. 

f 3. Ces arrêtés seront soumis aux chambres législatives avant la 
fin de la session, si elles sont réunies ; sinon, dans la session sui- 
vante. 

Art. 17. — Chaque année il sera rendu compte aux chambres de la 
situation du fonds communal et de sa répartition. 

Art. 18. — La présente loi, en ce qui concerne les voies et moyens, 
sera révisée endéans les quatre ans, à compter du Jour de sa promul- 
gation. 

Art. 19- — Par dérogation à la loi du 28 février 1843,ladatedelamise 
en vigueur de ia présente loi sera fixée par un arrêté royal. 

p. 82. 100, 105, 106, 116, 167. 

Arrêté royal da 2 aoftt 1860, relatif au montant des revenus de 1859 et à 
rindemnité pour traitement d attente du personnel, par suite de Tabo- 
lition des octrois. 

Art. l<^^ — Dans chaque commune à octroi, 1^ le montant du revenu 
des droits d'octroi pendant l'année 1859, déduction faite des frais de 
perception et des restitutions allouées* à la sortie, et 2» le montant 
des taxes directes perçues, pendant la même année, pour tenir lieu 
d*octroi, dans les parties extramuros de certaines communes, seront 
constatés par un membre de la députation permanente du conseil pro- 
vincial, délégué par elle à cette fin pour la province, et agissant de 
concert avec rinspecteur en chef des contributions directes, douanes 
et accises. 

Art 2.— Oncomprendra parmi les revenus de Toctroi les impositions 
communales indirectes suivantes : 

1» Les droits d'entrée; 

â<» IiCS droits d'expédition ; 

3<> Les droits de transit, sous le nom de passe-debout ; 

4° Les centimes additionnels aux droits d'octroi ; 

5<> Les droits d'entrepôt sur les objets soumis k l'octroi ; 

&* Les droits d'octroi sur la fabrication ou Textraciion de certains 
produits dans l'intérieur de la commune ; 

70 Les droits de timbre sur les quittances ; 

8<> La partie des frais d'escorte et des amendes et confiscations , 
attribuée h la caisse communale ; 

Art. 3.— Seront laissées en dehors des revenus do Toctroi.quel qu'en 
soit lo mode de perception, toutes autres taxes communales indi- 
rectes, telles que : 

Droits d*étalage, de place ou de station aux foires, halles et marchés; 

Droits de jaugeage, de pesage, de balance, de mesurage et d'au- 
nage ; 

Droits de quai, de bassin, de port, de carénage et de grue; 

Droits de tonnage; 

20 
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Droits de minque, d'aballoir, de boucherie el de langueyeur; 

DroiU de vidange, boues ou immondices; 

Droits de porte, de pont, d écluse, de chabiage, de barrière, de 
chausséage el de passage : 

Droits de magasin autres que droits d^eulrepôl d*objets soumis à 
l'octroi ; 

Droits de timbre ou d'estampille sur les toiles ou autres marchan- 
dises, etc., etc. 

Art. 4 — Les frais de perception à déduire du produit de t'oclroi» 
conformément à Tart. i^**, sont les suivants : 

i^ Traitement des employés de Tociroi ; 

^ Frais de bureau, y compris les frais de feu el lumière; 

3<> Registres, impressions et timbres dont le montant n*a pas été 
remboursé ; ' 

4<> Entretien du matériel ; 

5<* Menues dépenses ; 

6'* Remises allouées au receveur communal, sur le produit de 
l'octroi. 

Art. 5 — Dans les communes où Tociroi est affermé, on constatera le 
montant du produit net versé par Tadjudicataire à la caisse commu- 
nale. 

Art. 6.— Les résultats des opérations effectuées dans chaque com- 
mune par le membre délégué de la députâtiou permanente et Tinspec- 
teur en chef des contributions, seront consignés dans un procès-ver- 
bal d'ordre formé en double expédition, dont Tune sera laissée à 
l'administration communale et l'autre adressée au ministre des finances 
par le gouverneur de la province, avec l'avis de la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Art. 7. — Les opérations prescrites par les articles qui précèdent, 
seront réglées de manière à pouvoir être terminées le i^ octobre 
1860 au plus tard. 

ArL 8. —En attendant que le produit de l'octroi de 4859 ait pu être 
constaté définitivement, il sera versé à la caisse de chaque commune, 
dans le courant du mois d'octobre 1860, un à-compte sur leur quote- 
part dans la répartition mentionnée aux articles 3 et 13 de la loi du 
18 juillet 1860, calculé pour la partie restant à courir du 3* trimestre, 
en prenant pour base le montant des revenus de l'octroi de 1859 pro- 
visoirement arrêté par le gouvernement et le minimum mentionné au 
§ 1" de l'art. 13 précité. 

Art. 9.— Auxépoquesà déterminer par le ministre des finances, les 
administrations des communes à octroi adresseront aux députations 
permanentes des conseils provinciaux, contre reçu, les feuilles de 
traitement d'attente dûment émargées par les agents du service dos 
octrois non pensionnés et restés sans emplois. Ces feuilles seront 
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accompagnées d'une copie certifiée de la délibération du conseil coin- 
naunal, qui aura fixé le taux du traitement d*attenle. 

Art. 10. — Les dépulations permanentes transmcttronlces pièces au 
ministre des finances avec leur avis sur le montant maximum de [in- 
demnité à accorder conformément à Tarticle 14 de la loi du 18 juil- 
let 1860. 

Art. 14. — Le ministre des finances déterminera le modo de paiement 
des sommes attribuées aux communes par les art. 3, 1.3 et 14 de la- 
dite loi. p. 100, 102, 103, 104, 110, 115, 116, 167. 

Loi da 22 juin 1865, relative à la compétence des députalions perma- 
nentes pour statuer sur les réclamations en matières de contributions 
directes. 

Art. l•^ — Les députations permanentes des conseils provinciaux 
sont compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à l'ap- 
plication des lois en matière de contributions directes, dans les cas 
non prévus par les lois antérieures. 

Art. 2. — Le recours en cassation contre leurs décisions pourra 
être exercé, en se conformant aux dispositions de Tarlicle 4 de la loi 
du 2i janvier 1849 sur le droit de patente. p. 206, 211. 

Loi du 80 juin 1865, apportant des modifications à la loi sur l'organisa- 
tion municipale (art. % b% p. 84. 

Loi du 19 mars 1866, apportant des modifications à la loi du 10 avril 
1841 sur les chemins vicinaux. p. 199, 201 à 203. 

Loi du 20 juin .1867, autorisant lo gouvernement à conférer tous les 
caractères de la société anonyme aux sociétés qui ont pour objet la 
construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées 
aux classes ouvrières. 

LÉOPOLD il, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce 
qui suit : 

Art. 1". — Le gouvernement est autorisé à homologuer, conformé- 
ment à l'art. 37 du code de commerce, les statuts des sociétés ayant 
pour objet la construction, l'achat, la vente ou la location d'habita- 
tions destinées aux classes ouvrières. 

Art. 2. — Aucune taxe provinciale ou communale no pourra être 
établie sur le revenu dos habitations dont il s'agit, aussi longtemps 
qu'elles seront exemptées de l'impôt foncier, en vertu de la loi du 
28 mars 1828. p. 65. 

Loida24 décembre 1868, portant suppression de la formalité du visa 
exécutoire des rôles des contributions directes. 

Art. 2.— Les poursuites en matière d'impôts directs s'exerceront 
en vertu de contraintes décernées par le receveur chargé du re<^ou- 
vrement et déclarées exécutoires par le directeur des contributions 

p. 174, 179, 184, 187. 

Loi da 20 juin 1869. p. 173, 175, 179, 180. 
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Loi dv 5 juillet 1871, apportant des modifications aux lois d'impôts. 
Art. 7. — Les rôles sont rendus exécutoires par le directeur des 
cont ributions ; les contraintes sont décernées par les receveurs char- 
gés d*opérer les recouvrements. p. 184, 187, 209. 

Arrêté royal da 30 noTomtee 1871, relatif à Texécution de la loi du 5 juil- 
let i87i, apportant des modifications aux lois d'impôts. 

Loi da 25 man 1876. 

Art. i". — La juridiction s'exerce selon les règles ci après détermi- 
nées. Elle ne peut être prorogée par les parties, sauf les cas où la loi 
en dispose autrement. p. 219. 

Art. S.— Les juges de paix connaissent de toutes les actions civiles, 
en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier res- 
sort, jusqu'à la valeur de 300 francs. p. 215, 219. 

Art. 3 à 6. p. 219. 

Art. 7. — Quand la valeur de la demande dépasse 300 francs, ils se 
déclareront pareillement incompétents dans les cas prévus aux n^* i, 
2, 3, 4, 5, 9, 40 et 11 de l'article 3, si le titre, la propriété, les droits 
de servitude ou la mitoyenneté du mur sont contestés. p. 219. 

Art. 8. — Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 
matières, à Texcepiion de celles qui sont attribuées aux juges de paix, 
aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud*hommes- p. 219. 

Art. 9.— Les tribunaux de première instance connaissent, en outre, 
de rappel des jugements rendus en premier ressort par les juges de 
paix. p. 219, 220. 

Art. 1i. — Le président du tribunal de première instance statue pro- 
visoirement par voie de référé : 

i** Sur les demandes en expulsion contre les locataires, soit pour 
cause d'expiration de bail, soit pour défaut de paiement de loyers; 

^0 Sur tous les autres cas dont il reconnaît l'urgence. p. 219. 

Art. 16.— Le taux du dernier ressort est fixé à 2,800 francs pour les 
jugements des tribunaux de première instance et des tribunaux de 
commerce et pour les ordonnances de référé. p. 216, 219, 220. 

Art. 17. — Les cours d'appel connaissent de l'appel des jugements 
rendus en premier ressort par les tribunaux de première instance et 
par les tribunaux de commerce. 

Elles connaissent aussi de l'appel des oixionnances de référé, p. 216, 

219, 220. 

Art. 18. — Les règles de la compétence et du ressort seront appli- 
quées en matière fiscale. p. 216, 217, 218, 219; 222, 223. 

Art. 19 — La cour de cassation connaît : 

l^' Des demandes en cassation contre les arrêts et contre les juge- 
ments rendus en dernier ressort; 

2^ Des règlements de juges, des demandes en renvoi d'un tribunal 
à un autre et des prises à partie. p. 219. 
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Art. 20. — Les arrêls el les jugements rendus en dernier ressort 
pourront ôlre déférés à la cour de cassîition pour contravention à la 
loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité. p. 219. 

Art. 40. — Les actions contre TÉtat el contre les autres personnes 
civiles «seront portées devant le juge du lieu où est établi le siège de 
Tadministration, sans préjudice à Tapplicalion des dispositions qui 
suivent. 

Toutefois, en matière fiscale» Tact ion sera portée devant te juge du 
lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit 
être faite. p. 213, 214, 217, 218, 219, 233. 

Art. 5i. — Les contestations élevées sur Tcxécution des jugements 
seront portées au tribunal de première instance du lieu où Texéeution 
se poursuit. p. 2U. 

Loi da 7 mai 1877, apportant des modifications aux art. 433, 421 et 447 
de h loi communale. 

Léopold IL etc. Les chambres ont adopté el nous sanctionnons ce 
qui suit: 

Article unique. — Les art. 433, 421 et 447 de la loi communale 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Art. 433. — Dans tous les cas où les conseils communaux se refuse- 
raient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obliga- 
toires que la loi met à leur charge, la députalion permanente du con- 
seil provincial, après avoir entendu le conseil communal, les y inscrira 
d*offîce dans la proportion du besoin. 

Le conseil communal pourra réclamer auprès du roi, s'il se croit 
lésé. 

Si les recettes portées au budget sont insuffisantes pour payer une 
dette de la commune reconnue el exigible ou résultant d'une décision 
en dernier ressort de la juridiction administrative ou judiciaire, le 
conseil communal proposera les moyens d*y suppléer. A son défaut, 
et après deux avertissements consécutifs constatés par la correspon- 
dance, il y sera pourvu par la députalion permanente, qui ordonnera, 
dans ce but, sous Tapprobation du rof, la perception d*un nombre 
déterminé de centimes additionnels aux contributions directes payées 
dans la commune. 

Si le conseil communal alloue la dépense et que la députalion la 
rejette ou la réduise, ou si la députalion permanente, d'accord avec 
le conseil communal, se refuse à Tallocation ou n'alloue qu'une 
somme insuffisante, il y sera statué par le roi, qui fixera, le cas 
échéant, le nombre des centimes à percevoir. 

Art. 424. — Le receveur communal est chargé, seul et sous sa res- 
ponsabilité, d'efifectuer les recetles communales et d'acquitter, sur 
mandats réguliers, les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence 
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du moDtanl spécial do chaque arlicledu budget ou du crédit spécial. 
Dans le cas où il y aurait, de la part du rec43veur communal, refus 
ou retard d'acquiller le moulant de mandats réguliers» le paiement 
en sera poursuivi, comme en matière de contributions directes, par 
le receveur do rÈtaU sur Texéculoirede la députation permanente du 
conseil provincial. 

Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des receveure des 
autres communes, contre les coniribuables domiciliés dans la localité 
où il exerce ses fondions, le recouvrement des imposilions commu- 
nales dues à ces communes. Les poursuites sont exercées par le por- 
teur de contraintes communal ou, à son défaut, par celui derÉlal. 

p. 172. 174, 175, 216. 

Loi du 22 jain 1877, apportant des modifications à la législation des 
patentes. * 

Léopold H, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce 
qui suit: 

CHAPITRE PREMIER. - De l'appel. 

Art. !•'. — Il peut être inlerjeté appel par les parties en cause coo- 
Ire les décisions des députations permanentes des conseils provin- 
ciaux en matière de palente des sociétés anonymes et des sociétés en 
commandite par actions. 

L'affaire est portée devant la cour d'appel au ressort de laquelle 
appartient la députation qui a rendu la décision. 

Art. 2. — L'appel est, à peine do nullité, interjeté dans le délai d'un 
mois à partir de la notification de la décision aux parties. 

Celle notification est faite, par lettre recommandée à la poste, par 
les soins du greffier provincial. 

Art. 3. — L'appel est fait par déclaration soit en personne, soit par 
fondé de pouvoir, au greflb de la province ; il est dénoncé par ex- 
ploit à la partie intimée. 

L'appel peut être également interjeté par exploit signifié à la per- 
sonne ou au domicile de la partie intimée : un double de l'exploit est, 
dans ce cas, remis au greffe provincial. 

Le tout dans le délai d'un mois indiqué à l'arlicle précédent, sous 
peine de nullité. 

Art. 4. — Immédiatement après la déclaration ou la remise de la 
notification de l'appel, le greffier provincial transmet au greflb de la 
cour d'appel la copie de la déclaration ou le double de la dénon- 
ciation de l'appel, avec une expédition de la décision attaquée, et 
toutes les pièces relatives à la contestation. 

L'appelant qui veut faire emploi de pièces nouvelles est tenu de les 
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déposerau greffe rtc la cour dans le mois à partir de la notificatioû 
faite aux parties parle greffier du dépôt des pièces éaumérées au 
paragraphe précédenl. 
Celte notification esl faite par lettre recommandée à la poste. 

Art. S. — Les intimés ont le droit de prendre communication du 
dossier et des pièces nouvelles au greffe de la cour, pendant le mois 
à partir de Texpiration du délai accordé à rappelant par le § 2 de 
Tarticle 4. 

Ils doivent, dans le même délai, remettre au greffe les mémoires, 
pièces ou documents qu'ils jugent devoir produire en réponse. Les 
appelants peuvent en prendre connaissance. 

Art. 6. — Si, à l'appel de la cause, Tune des parties fait défaut, il 
est statué sur les conclusions de l'autre partie. 
L'arrêt est, dans tous les cas, réputé contradictoire. 

Art. 7. — L'appel est jugé sommairement, sans procédure et sans 
le ministère des avoués. 



CHAPITRE II. — Du RECOURS en cassation. 

■ 

Art. 8. —Le recours en cassation esl ouvert aux parties en cause 
contre l'arrêt de la cour d'appel. 

Art. 9. — Le recours se fait par requête à la cour de cassation con- 
tenant, à peine de nullité, un exposé sommaire des moyens et Hndl- 
cation des lois violées. La requête préalablement signifiée aux 
défendeurs, une expédition de l'arrêt et les pièces à l'appui du pou- 
voir sont remises au greffe de la cour d'appel dans le délai d'un mois, 
à compter de la date de l'arrêt, à peine de déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement transmises au greffe de la cour de 
cassation. 

Dans le mois à partir de la notification, faite aux parties par le 
greffier de la cour de cassation, du dépôt des pièces au greffe de cette 
cour, les défendeurs peuvent en prendre communication et remettre 
à ce greffe les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir produire en 
réponse. Les demandeurs peuvent en prendre connaissance. 

La notification du dépôt des pièces au greffe est faite par lettre 
recommandée à la poste. 

Art. iO. — Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence 
des parties ; tous arrêts sont réputés contradictoires. 

Art. 4i. •— Si la cassation est prononcée, l'affaire est renvoyée 
devant une autre cour d'appel. L'intéressé saisit cette cour par une 
requête déposée au greffe et signifiée à l'autre partie dans le mois de 
l'arrêt de cassation, à peine de déchéance. 
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CHAPITRE 111. — Dispositions générales. 

Arl. i± — Les exploits, expédilions el actes de procédure peuvent 
élre faits sur papier libre. 

Art. 43. — Toutes les pi èces sont dispensées de renregislremenl, 
sauf les exploits, qui seront enregistrés gratis. 

Art. 14. — La présente loi est applicable aux taxes provinciales ou 
communales des sociétés mentionnées à Tarticle i^^ 

Arl. i5. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à Tarticle 28 de 
la loi du 21 mai 4819. 

Si ledirecteur des contributions se prononce pour le rejet de la 
réclamation, il en fait connaître, par lettre recommandée à la poste, 
les motifs à Tintéressé, Tin forme de l'envoi du dossier à la députation 
permanente et le prévient qu'il peut en prendre communication dans 
le délai d*un mois. 

Cette communication est donnée sans déplacement, au greffe pro- 
vincial, aux réclamants ou à leurs fondés de pouvoir, qui pourront, 
pendant un nouveau délai d'un mois, remettre au même greffe les 
observations qu'ils jugeront devoir fournir ^ réponse. 

La députation permanente el la cour d*appel pourront nommer un 
ou plusieurs experts comptal!^les, à refTel de vérifier les livres du 
patentable et d'en faire rapport. 

Les frais d*experlise seront mis à la charge de la partie succom- 
bante. 

Arl. 46. — Les dispositions légales concernant le recours en cassa- 
tion contre les décisions delà députation permanente en matière de 
contributions directes au profit de TÉtat, sont rendues applicables 
aux impc sillons (oniniunales autres que celles qui sont mentionnées 
à rarticlei4. 

Promulguons, etc. 
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B 

Décisions diverses rendues en matière de taxes communales, 
QUI n'ont pas trouvé leur place dans le corps de l'ouvrage. 

L — Broxelles, 4 jidllet 1870. — Gommone de Molenbeek-Saint-Jean 

c. veuve Morren. 

La demande de paiement d'une taxe pour l'établissement d'un 
embranchement dans Tégout communal est une action personnelle 
et purement mobilière, dont les tribunaux connaissent en dernier 
ressort, lorsque la somme réclamée est inférieure à 2,000 fr. 
(aujourd'hui 2,500 fr.). 

Si le défendeur assigné en paiement de la taxe a excipé de 
l'inconstitutionnalité des règlements communaux invoqués à 
l'appui de la demande, ce moyen de défense est sans influence 
sur la détermination du ressort. 

(Pas., 1872, II, p. 289), 

Conf. Liège, 24 janvier 1872 (Pas., 1872, II, p. 127). 

Voy. aussi Bruxelles, 29 juin 1871 (motifs) (Pas., 1871,11, 
p. 364); Caen, 17 juin 1857 (D. P., 1858, 2, 70) et Adnet, n" 579, 
616 et su! V., 624. 

n. — Liège, 11 juillet 1872. — ViUe d'Anvers c. U Seoiéié inmoMlière. 

Les tribunaux sont compétents pour connaître de l'action 
intentée par une commune dans le but de fedre décider que les 
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stipulations d*un contrat ne mettent pas obstacle à Tapplicabilitô 
d*une taxe communale. 

La décision intervenue, au sujet de la débition de cette taxe 
entre la société concessionnaire et ses ayants cause, n*a pas l'aa- 
torité de la chose jugée contre la commune. 

(Pas., 1872, II, p. 324). 

m. — Tribunal de Oonrtrai, 1«>^ juin 1877. — Delea c. la villo de Menin. 

Les lois sur la compétence et sur la procédure régissent, dès 
qu'elles sont obligatoires, les procès nés comme les procès à 
naître. Elles ne sont pas soumises au principe de la non-rétro- 
activité, qui ne s'applique qu'au fond du droit. 

{Journal de procédure, 1880, p. 97, et p. 99 et suiv., l'étude de 
M. l'avocat Yan den Kerckhove sur la question). 

IV. — - Tribonal de Bmzelles, 9 juillet 1877. — Parmentier c. Vionnet. 

Les taxes communales pour frais d'égouts et de pavage, quoique 
exigibleF, en vertu des règlements, lors seulement des demandes 
d'autorisation faites par les propriétaires pour construire, recon- 
struire, etc., sont néanmoins dues en principe à la commune à 
partir du moment où les travaux d'égouts et de pavage sont ter- 
minés. 

Lorsqu'un acte de vente porte que le vendeur déclare que tous 
les frais d'égouts et de pavage des rues sont acquittés, cette 
clause doit s'entendre en ce sens qu'il est garanti à l'acquéreur 
que tous ces frais ont été payés, soit par recouvrement forcé, soit 
par paiement volontaire, fait même avant l'exigibilité des taxes. 

(Pas,, 1878, III, p. 138). 



V. — Tribunal de BrozeUes, 22 novembre 1878. — Venve Gaillard 

c. ville de Bruxelles. 

Pour servir de titres à la perception d'une redevance, les auto- 
risations ou concessions émanées de l'autorité doivent avoir été 
formellement sollicitées par les particuliers. 

Les demandes de ce genre ne peuvent se faire tacitement. 

En conséquence, est illégale la taxe qu'une commune prétend 
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imposer à un cabaretier du chef d*une autorisation de placer sur 
^ la voie publique des tables et des chaises, lorsque la commune a 

spontanément accordé cette autorisation en se fondant sur ce que 
le cabaretier, ayant une autorisation actuellement périmée, a 
laissé subsister néanmoins l'état de choses antérieur. 

Lorsque le règlement communal porte que les autorisations de 
cette espèce devront être renouvelées tous les cuis, il faut que les 
impétrants produisent tous les ans une demande formelle. 

{Pas., 1879, III, p. 163). 

VI. — Casa., 16 décembre 1878. — Société anonyme des eharbonnages 

de Solessin o. ville de Liège. 

La députation permanente décide, à charge d*appel, d*une 
réclamation relative à une imposition communale due par une 
société anonyme et consistant en centimes additionnels aux rede- 
vances sur les mines (loi du 22 juin 1877, art, 14). 

Le juge du fond statue souverainement en fait sur Texistence 
d'une exploitation charbonnière dans une localité. 

(Pas., 1879, 1, p. 21). 

le 

es Vn. — Tribunal d'Anvers, 4 avril 1879. -> Verlinden o. commune 

de Borgerhont. 



a- 
a 
^ 

as 
le 
iir 
)it 






Lorsque Tune des parties déclare se référer à justice en ce qui 
concerne la compétence du tribunal, cette conclusion emporte 
contestation et oblige le juge de rendre une décision séparée sur 
sa compétence. 

(Pas., 1879, III, p. 214). 

Vm. — Liège, 27 décembre 1870.— Société de Solessin o. viUe de Liège. 

Les mines n'échappent point aux taxes communales; ni la loi 
de 1810, ni aucune autre loi ne les ont distraites du nombre des 
matières imposables par les communes. 

Les centimes additionnels perçus au profit d'une commune à 
titre de charge locale, sur les redevances fixes et proportionnelles 
des mines, ne constituent point une patente ; semblable taxe peut, 
en conséquence, être établie sans violer l'art. 32 de la loi de 1810 
et Tart. 3, litt. 0, de la loi du 21 mars 1819, qui exemptent les 
exploitations des mines de la patente. 
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Cette taxe sar les miDes peut moins encore ôtre considérée 
comme réunissant les caractères distinctifs des anciennes impo- 
sitions communales connues sous le nom d*octrois et abolies par 
la loi du 18 juillet 1860. 

Toute taxe qui produirait des conséquences rappelant les efiets 
purement ûscaux produits par les octrois ne doit pas, au surplus, 
être déclarée illégale. 

La taxe dont il s*agit ne peut ôtre considérée comme établie en 
contravention aux lois sur les mines et les patentes, ni comme con- 
stituant, en matière d*impôt, un privilège prohibé par la Constitu- 
tion. 

C*est au pouvoir administratif qu*il appartient de décider si les 
installations que possède une mine sur le territoire d*une com- 
mune constituent un siège d'exploitation. 

Le recours ouvert par l'art. 136 de la loi communale peut être 
exercé non- seulement par les contribuables qui se croient sur- 
taxés, mais encore par ceux qui se prétendent taxés à tort. 

En matière d*impôts, ne peut ôtre accueillie une an de non- 
recevoir basée sur un paiement fait volontairement et sans 
réserves. 

Le droit de répétition prévu par les articles 1376 et 1377 du 
code civil est applicable aux paiements &its à titre d'impôt. 

(Pas,, 1880, III, p. 261). 

IX. — GasB., 12 juillet 1880. — Vynoke. 

L'arrêté royal du 24 août 1821, qui autorise l'établissement 
d'impositions communales sur des divertissements publics pour 
tenir lieu du droit des indigents qu'il supprime, n'a rien de con- 
traire à la loi. 

Ne sont exemptes de ces droits que les représentations gra- 
tuites et à bénéfice (décret du9 décembre 1809, art. 4). 

Par contre, y sont soumises celles qui ont un but de morali' 
sation ou de charité, mais dans lesquelles le public n'est admis 
qu'en payant. 

{Pas,, 1880, 1, p. 271). 
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est limitée, 100. — b) du pou- 
voir judiciaire, 101. 

Gontraintes : des porteurs de 
contraintes ; leur compétence 
avant et depuis la loi du 7 mai 
1877, 79. — Caractère excep- 
tionnel de la disposition de 
cette loi relative aux pointeurs 
de contraintes, 80. — L'emploi 
des porteurs de contraintes 
est-il obligatoire ? controverse; 
jurisprudence, 81. — A qui 
appartient la nomination des 
porteurs de contrainte8,depuis 
la loi du 20 juin 1869 ? 82. — 
Qtiid, des porteurs de con- 
traintes nommés régulière- 
ment avant cette époque? 83. 
— Formalités qui précèdent 
rentrée en fonctions des por- 
teurs de contraintes ; de l'en- 
registrement de la prestation 
de serment, 84. — Visa, 87. — 
Des oppositions à contrainte 
sous l'empire de la loi du 
29 avril 1819, 97 et 107. — 
Interprétation donnée à cette 
loi par la jurisprudence, 98.— 
Double modification apportée 
& cette loi par la loi du 25 mars 
1876 (art. 40 et 18) ; quel est 
le juge de paix compétent? 
dans quelles limites est- il 
compétent ? 107, 108, 109, 110, 
111 et 112. — voir Frais de 
poursuite. 

Gonsiractions et reconetructionfl 
(taxe sur les), à charge des 
détenteurs successifs des 
fonds ; considérations sur la 
légalité et sur Téquité de cette 



taxe, 14. — Caractère, 67. — 
Voir Octrois. 

Gontribution foncière : 76. 

Contribution penonnelle ou capi- 
tation : recouvrement, 76. 

Déchéance de recours : 92. 

Délibérations arrêtant les règle- 
ments ou tarifa dont parle 
l'art. 77, nP 5, de la loi comm. : 
voir Approbation. 

DéUbéra'ÛoBfl relatives aux impo- 
sitions communales propre- 
ment dites : voir Approbatiofi, 

Dépntation permanente : recours 
contre ses décisions (loi du 
22 juin 1877), 105. — voir 
Rôles, Visa. 

Diyertissemente publics (taxe sur 
les) : origine, 19. — Carac- 
tère, 73. 

Droits de location des places» de 
stationnement, etc. : diffé- 
rence entre ces droits et lea 
impositions communales pro- 
prement dites ; exemples ; 
doctrine ; jurisprudence ; cri- 
tique de la Jurisprudence, 

25-31. 

Droit de place ou de licol sur les 
bêtes à cornes : voir Octrois, 

Droits d'étalage, de place, de ata- 
tionnement : voir Peines. 

Droit d'expertise des viandes fraî- 
ches : voir Octrois, Peines, 

Eanz-de-Tie indigènes (taxe sur 
les) ; sa légalité antérieure- 
ment à Tabolition des octrois ; 
jurisprudence, 18. — voir Oc- 
trois. 

Effet rétroactif: voir Approba- 
tion. 

Êgont : voir Embranchement 
d*égout. 

Embranchement d'égout (taxe d') 
voir Impôts. 
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Enregistremeiit de la prestation 
de serinent des porteurs de 
contraintes : 84. 

Établissements indastriels appar- 
tenant à des forains (taxe sur 
les) : légalité ; caractère peu 
équitable de cette taxe» 12. 

Ezéontioii parée : recouvrement 
des impositions communales 
par voie d'exécution parée, 89 
et 90. 

Ezéontoire des rôles : 86. 

Expertise : voir Vérification, 
Peines. 

Frais de poursuite : qui doit en 
faire Tavance, 85. 

Impeaitions commniialQS : diffé- 
rence entre les impositions 
communales proprement dites 
et les droits de location des 
places, de stationnement^etc., 
25-31. — Portée de Tassimila- 
tion faite par la loi commu- 
nale entre les impositions 
communales et les impôts au 
profit de l'État, 93. — Sont- 
elles recouvrables par privi- 
lège ? 94. 

Impôt (r) : définition-historique, 
I.^ 

Impôts : droit des communes de 
les établir, de les changer et 
de les supprimer ; principe et 
fondement de ce droit ; condi- 
tions et restrictions auxquel- 
les il est soumis, 2» 3 et 4. — 
Discussions du Congrès natio- 
nal, 5. — Jurisprudence, 6. — 
Doctrine ; controverse, 7 — 
Quelles personnes et quelles 
choses peuvent être imposées ; 
exemples ; Jurisprudence, 8.-- 
Division des impôts en directs 
et indirects ; base de cette 
division : Tincidence des im- 



pôts on Tincidence et le mode 
de perception, 54. — Division 
au point d<) vue théorique ou 
économique ; définitions, 55 
et 56. — Division au point de 
vue de la législation adminis- 
trative et financière, 57 et 58. 

— Définition légale des im- 
pôts directs et des impôts 
indirects, 60 et 62. — Gom- 
ment, en l'absence d'une dis- 
position légale, reconnaître le 
caractère de tel ou tel impôt, 
63. — Éléments essentiels de 
l'impôt direct, 65. — Taxes de 
pavage, de bâtisse, 59. — 
Taxe d'embranchement d'é- 
gout, 59, 71 et 72. — Taxe sur 
les trottoirs, 60, 61, 64 et 65. 

— Taxe sur les bâtisses, 66. — 
Taxe sur les constructions et 
reconstructions, 67. — Taxe 
sur les divertissements pu- 
publics, 73. -- Valeur des 
rôles relatifs aux taxes in- 
directes, 69. — - Valeur du 
mode de recouvrement pres- 
crit par l'autorité communale, 
70. 

Impôts directs : voir Impôts, Re- 
œuvrement. 

Impôts indirects : voir Impôts ^ 
Recowcrement. 

Lestage et délestage au quai : 
voir Taœe différentielle. 

Location des places : voir Droits 
de location des places, de sta- 
tionnement. 

Lois : voir Publication. 

Notiication. aux intéressés de 
l'arrêté royal approuvant un 
règlement qui établit une taxe, 

39. 
Octrois : ce qu'on entend par 
droits d'octroi; comment on 
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peut les reconnaître ; législa- 
tion ; jurisprudence, 41 et 
42. — Historique ; abolition 
en 1860, 40. — Droit d'exper- 
tise des viandes fraîches ; 
légalité ; controverse dont 
cette taxe fait l'objet ; sa rai- 
son d'être et son caractère 
équitable, 42 et 43. — Droit de 
licol sur les bêtes à cornes ; 
jurisprudence, 44. — Taxe 
sur les constructions et recon- 
structions; règlement de la 
ville de Bruxelles ; jurispru- 
dence ; à quelles conditions 
une taxe de cette nature ne 
constitue pas un droit d octroi, 
45. — Taxes sur les eaux-de- 
vie indigènes et sur la fabri- 
cation des sucres de bettera- 
ve, 46. 

Oppositions à contrainte : sous la 
loi du 29 avril 1819, 97 98 et 
106, — Double modification 
apportée à cette loi par la loi 
du 25 mars 1876 (art. 40 et 18); 
quel est le juge de paix com- 
pétent f dans quelles limites 
est-il compétent? 107, 108, 
109,110, 111 et 112. 

Ordonnanoes de police : voir Ap- 
probation» 

Payage (taxe de) : voir Impôts. 

Peines que les conseils commu- 
naux peuvent statuer contre 
les infï*actions aux règlements 
établissant des taxes ; contro- 
verse ; jurisprudence ; taxe 
sur rexpertise de certains 
comestibles et denrées; droits 
d'étalage, de place, de station- 
nement, 48-53. 

Porteurs de contraintes: voir 
Contraintes. 



Pouvoir judiciaire ; compétence, 
101. 

Presoription : interruption, 92. 

Prestation de serment des por- 
teurs de contraintes : enregis- 
trement, 84. 

Privilège : les impositions com- 
munales sont-elles recouvra- 
bles par privilège ? 94. 

Privilèges en matière d'impôts : 
ce qu'on entend par privilège, 
20. — Exemples ; jurispru- 
dence, 21-24. 

Propriétés nouvelles (taxe sur 
les) : légalité ; jurisprudence, 
13. 

Publication : Des lois et arrêtés 
royaux, 36. — Des règlements 
communaux, 37. — De l'arrêté 
royal approuvant un règle- 
ment qui établit une taxe. 38. 

Quittanee de paiement : Doit ac- 
compagner la réclamation du 
contribuable, 104. 

Reoeveur communal : mission du 
receveur communal en ce qui 
concerne le recouvrement des 
taxes locales ; caractère dd 
son mandat; limites de sa 
compétence antérieurement A 
la loi du 7 mai 1877 ; des pour- 
suites en dehors du territoire 
de la commune créancière : 
controverse ; jurisprudence, 
77. •— Extension de la compé- 
tence du receveur communal 
(loi du 7 mai 1877, 78). 

Réclamations des contribuables ; 
marche à suivre, 102 et 103. — 
La réclamation doit être ac- 
compagnée de la quittance de 
paiement ; caractère de cette 
formalité, 104. 

Recours : déchéance 92. — Re- 
cours contre les décisions de 
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la députation permanente (loi 
du 22 juin 1877), 105. 

Reoonyrement des taxes com- 
munales : recouvrement sous 
Tempire de laloi du 29 avril 
18J9, 74. — Portée de cette 
loi ; modifications que la loi 
communale y a apportées, 75 

— Recouvrement de la con- 
tribution personnelle ou capi- 
tation (loi comm., art. 135), 
76. — Quelles sont les dispo- 
sitions auxquelles se réfère 
l'ai't. 138, § 1 de la loi comm., 
88. — Recouvrement par voie 
d'exécution parée et par voie 
d'action en justice, 89 et 90. — 
Quid^ du mode de recouvre- 
ment indiqué parle règlement 
qui a établi la taxe, 70 et 91. 

— Déchéance de recours ; in- 
terruption de la prescription, 
92. — Portée de l'assimilation 
faite par la loi communale en- 
tre les impositions commu- 
nales et les impôts au profit 
de l'État ; cette assimilation se 
restreint au mode de recou- 
vrement, 93. — Les imposi- 
tions communales sont-elles 
recouvrables par privilège? 
94. — Des contributions pour 
l'entretien des chemins vici-. 
naux, 95 et 96. — Voir Rece- 
veur communal. 

Règlements commnnanx : voir 
Publication. 

Règlements d'administration in- 
térieure : voir Approbation. 

Rembonnement (taxes de) : 101, 
note(l). 

Ressources des communes : 1. 



Retrait d'approbation : voir Ap- 
probation. 

Rôles : exécutoire des rôles par 
la députation permanente ; 
quelle députation doit donner 
l'exécutoire ; jurisprudence, 
86. — Visa, 87. — Valeur des 
rôles relatifs aux taxes indi- 
rectes, 69. 

Stationnement: voir Droits de 
location des places, de station- 
nement, etc. 

Sacres de betterave (taxe sur la 
fabrication des) : voir Octrois. 

Taxe différentielle pour le les- 
tage et le délestage au quai,31 . 

Taxes : voir Av>ocats, Bâtisse^ 
Constructions et reconstruc- 
tions , Divertissements pu- 
blics, Droits d'eœpertise^Eaux- 
de-vie^ Embranchement d*é- 
gout. Établissements indus- 
triels y Expertise, Impôts, Oc- 
trois, Pavage, Peines, Pro- 
priétés nouvelles. Sucres de 
betterave. Trottoirs, Vérifica- 
tion, Vidanges, Voirie. 

Trottoirs (taxe des) : légalité : 
jurisprudence, 9. — Légalité 
des règlements qui imposent 
aux propriétaires l'entretien 
et la réparation des trottoirs ; 
jurisprudence ; doctrine; con- 
troverse, 10. — Difficultés 
d'exécution des règlements de 
cette nature ; conseils aux 
propriétaires ; exemples ; ju- 
risprudence, 11. — Caractère, 
60, 61, 64 et 65. 

Vëriiloation obligatoire de la sa- 
lubrité de certaines denrées : 
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taxe pour cet objet ; carac- YidangM (taxesurles): légalité; 

tère ; doctrine; jurisprudence; jurisprudence, 17. 

critique de U jarisprudence ; yj^^ . ^j^j^ ^^g ^ôles ; visa des 

^5-30. contraintes, 87. 

Viaadet fraîches (droit d*exper- Voirie (taxes de) en général 

tise) : TOir Octrois. équité de cea taxes, 15. 
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ERRATA ET OMISSA 



Page 43, avant-dernière ligne, au lieu de « sar^ Tapprobation ^^ 
lisez « «0M« l'approbation ». 

Page 43, première ligne de la note, au lieu de « {supra, p. 31) ". 
lisez « (supra, p. 35) ». 

Page 44, huitième ligne, au lieu de « et la loi du 12 juillet 1821 », 
lisez « et Vart. 15 de la loi du 12 juillet 1821 »». 

Page 61, cinquième ligne, aulieude « contestation », lisez « con- 
statation ». 

Page 72, vingtième ligne, au lieu de « et Tart. 75, n*» 5 », lisez 
« et Tart. 76, n^ 5 ». 

Page 81, dix-huitième ligne, après la datedu I2mars 1877, joutez 
Tindication de note : (i). 

Page 84, fin du deuxième alinéa, au lieu de «< (Loi du 31 juin 1865, 
art. 2) », lisez (Loi du 30 juin 1865, art. 2) ». 

Page 96, note (i), au lieu de « cités sous la note 1 », lisez « cités 
sous la note précédente ». 

Page 102, vingt-troisième ligne, au lieu de « pont », lisez « porty*. 

Page 114, an du troisième alinéa, au lieu de « d'un impôt quel- 
conque », lisez « d'un octroi quelconque ». 

Page 126, note (i), au lieu de « Art. 8 e^9 », lisez •» Art. l â7 *. 

Page 129, fin du cinquième alinéa, au lieu de « (art. 4, § 2, du 
code de 1867), lisez « (art. 43, § 2 du code de 1867) ». 

ïd., dernière ligne, au lieu de « de la loi des 16-24 aanl 1790 », 
lisez « de la loi des 16-24 août 1790 ». 

Page 207, note (i), ligne antépénultième, au lieu de « llmportance 
de la combinaison ^, lisez » Timportance de la cotisation ». 

. Id., vingt-cinquième ligne de la note, au lieu de « (31 mars 
1870) », lisez « (31 mars 1879) ». 
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